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A SON EXCELLENCE 


MONSIEUR LE PRINCE DE CASSARO 

MINISTRE SECRÉTAIRE D’ ÉTAT 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ETC. ETC. ETC. 


Mon Prince, 


Je satisjais à un devoir de reconnaissance 
profonde , en offrant à Votre Excellence le 
Guide des Agents consulaires, qui devra le jour 
à l'appui bienveillant dontYÀAÆ. a voulu ni ho- 
norer. 

En daignant ni accorder l'insigne faveur 
défaire paraître sous Ses auspices un ouvra- 
ge qui.^ tout impaifait qu'il est., a cependant le 
mérite d' avoir été entrepris dans le but spé- 
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cial de le consacrer à l’utilité des consuls du 
R 01 , V OTRE Excellence donne un nouveau té- 
moignage de V intérêt qd Elle porte à cette 
branche de service , et rri engage en même- 
temps à suivre , avec plus de confiance , la 
route honorable qui seule peut conduire à Sa 
haute protection. 

Je suis avec un parfait dévouement y 


Mon Prince , 


de Votre Excellence, 


I<e trt»-hamble et très-respectueux serviteur , 
JZAN B0KSOm 
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AVANT- PHÜPÜS 


vu 


Réunir en un corps d’ouvrage les lois oi'guni- 
i|ues, les instruclions et les tarifs concernant 
les consuls de chatpie Etat , toutes les stipu- 
lations arrêtées entre les diverses Puissances 
au sujet des droits, des immunités et des at- 
tributions de cette classe à' agents publics^ et 
enfin tous les reglements ou autres pièces qui 
ont rapport au traitement et aux prérogatives 
t\es consuls étrangers', présenter, en un mot, 
tout ce qu’il y a d’ actes et de documents re- 
latifs aux établissements consulaires des na- 
tions modernes, et cela dans la langue la plus 
universellementcônnue,est, nous le croyons, 
l’objet d’un travail aussi iililc que nouveau , 
et ce sont les avantages nombreux et variés 
qu’il semble promettre, qui nous ont décidés 
à rentreprendre. 
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J 1 s'agissait d’abord do mettre à la portée et 
sous la main de tous les agents consulaires, pu- 
blicistes, hommesd’état,etc. une foule de docu- 
menls qu’on ne pourrait se procurer séparé- 
ment, sans de grandes dilficultés,tandisqu’ ail- 
leurs le plus grand nombre de ces pièces , et 
surtoutles règlements et les tarifs, n’ont été in- 
sérés dans aucun recueil d’actes publics , ni 
dans aucun autre ouvrage. Quant aux articles 
des conventions qui ont particulièrement trait 
à notre sujet , on sait que ceux-ci ne se trouvent 
qu’en quelque sorte égarés au milieu des di- 
verses et volumineuses collections de traités, 
où chacun d’eux s’ olfrc ordinairement dans 
l’idiome de l’original. * 

Il est siq>erflu de nous arrêter, ici, à prouver 
de quel intérêt doit être pour ehaque eonsul 
une réunion de toutes les dispositions qui di- 
rectement le regardent , comme constituant 
la base positive de scs devoirs et de ses rap- 
ports envers son Gouvernement, ainsi qu’ en- 
vers celui près duquel il réside. On rendra c(î 
bienfait d’autant plus inappréciable, en of- 
frant en français tous ces éléments, que la plu- 
part des consuls, et surtout les vice-consuls , 
prisdanslalocalité,ct souventn’étant passujets 
de la Puissance qui les nomme, ne connaissent 
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que rarement la langue <lans laquelle leurs 
instructions se trouvent <'*crites. 

‘ Tout le monde en outre doit convenir qu’ 
une source précieuse et profonde de lumières 
et de renseignements sur un sujet de cette im- 
portance ne peut dcV:ouler ou jaillir, que de 
Ja science conqiarée de la législation et du 
droit public des autres Ktats; et ce but on V 
obtiendra fa<‘ilcment, en rapproebant entre 
elles toutes les dispositions analogues des dif- 
férentes lois , pour pouvoir remonter à V (es- 
prit et aux vues coininnnes qui les ont dic- 
tées, et ainsi éclairer utilement la législation 
de son propre pays du reflet beureux des lé- 
gislations étrangères. 11 est inutiled'insistersur 
l’iitilité que nous promet la connaissance des 
traités des autres pays, lorsque Tusage a gé- 
néralement prévalu, entre lesPuissances amies, 
de s’assurer réciproquement la jouissance du 
traitement et des privilèges qui sont accordésà 
la nation la plus favorisée. Il suit de l;i (|u’un 
consul, dans plusieurs cas, jieiit être fondé à 
réclamer, par assimilation, 1rs mêmes faveurs 
dont jouissent les consuls (lesautresPuissances. 

Eiilin , les lois, ordonnances, arrêtés etc. 
qui régissent la législation consulaire de tou- 
tes les Puissances, se trouvant placées les v"' 


X 


eu regard ilesaulres, uls'olïranl ainsi plus fa- 
cilement aux méditations et à la discussion, 
soit des publicistes, soit des hommes d’état, 
ne pourront certainement manquer de faire 
ressortir ce que chacun d’eux renferme de bon 
et de vicieux. Quel moyen peut être plus pro- 
pre pour amener et produire une uniformité 
de vues et de principes sur des points de con- 
troverse les plus remarquables de la théorie 
du consulat ? Comment pouvoir espérer avec 
plus de raison des améliorations utiles et vi- 
vement désirées dans les lois organiques et ré - 
ÿlein jntaires de plusieurs Etats ? En un mot, 
quel nmyen. mieux que celui-ci peut en niê 
me- temps contribuer au progrès de la scien- 
ce, comme au perfectionnement des sys^mes 
consulaires'} Et, ici, quoiqu’à regret, avouons- 
le, cette institution, toute capable qu’elle est 
d’exercer l’ influence la plus heureuse et la 
plus décisive sur le commerce et son déve- 
loppement progressif, n'est pas encore géné- 
ralement placée à la hauteur de sa véritable 
importance. Eh bien, huit- il le dire, l’insti- 
tution des consulats est de nature que n’ayant 
pas atteint le bienfait auijuel elle tend, d’ax- 
siirer aux commei'çants cette protection éclai- 
rée^ ferme at désintéressée qu'on doit en atten- 
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(//'e^tUe deviendrail iiifaillihleiucnt jx»iir eux 
une charge inutile , une entrave invincible 
pour la liberté de leurs op'i ations, un moyeu 
de déconsidération pour les Gouvernements. 

Voilà bien assez, de raisons pour justifier aux 
yeux du public les soins et les recherches que 
nous avons voues à une pareille compilation. 
En vérité, les avantages qui s’y rattachent, oom- 
me nous venons de le faire remarquer, sont trop 
considérables pour ne pas lui donner un grand 
intérêt , et cela lors même qu’on dût se ren- 
fermer dans les bornes d’un simple proci'i ver- 
bal de faits. Cependant nos elTorts ne s’ en 
tiendront pas là , puisqu’ après avoir expo- 
sé toutes les lois , les règlements, traités etc. 
etc. , nous nous appliquerons à en passer en 
revue les dispositions les ]>lus l'emarquables 
et les plus saillantes; à mettre au jour les prin- 
cipes qu’elles consacrent; :i résumer et à rap- 
procher entre eux tous ces éléuients ; à les 
soumettre à une analyse approfondie et rai - 
sonnée , et en signalant enfin toutes les ré- 
flexions que leur examen ainsi que le peu d’ex- 
périence que notre position sociale nous aura 
mis à même d’acquérir sur ces matières , nous 
auront suggérées. C’ est ce que nous ferons 
à l’aide du Précis des drvits , des prérognti- 
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ves et (les attributions des consuls , qui sera 
j)lacé à la suite de tous les documents. 

Ce précis, formé d’éléments puisés aux sour- 
ces des plus saines doctrines, et eorroLorés de 
la jurisprudence consulaire et du droit public 
conventionnel actuellement en vigueur, devra 
l emplir le double but, de combler une laeunc 
iiiipurtante en présentant sous un coup d’oeil 
lumineux la théorie du consulat adaptée aux 
besoins de nos jours, et de terminer en meme 
temps le plan d’ un ouvrage aussi complet de 
toutes ses pai’ties, qu’il {>ourra être présenté à 
tous les Agents consulaires et spécialement 
aux NôtreSi^ comme un Guide sûr et véritable 
dans r exercice de leurs fonctions. Pour mieux 
justifier ici ce titre , il nous reste à dire qu’ 
en établissant nos théories, notre objet princi- 
pal a été de nous occuper essentiellement des 
lois consulaires des Deux-Siciles , et de 1’ in- 
struction des consuls du Roi. C’est à ces 
derniers surtout, et prineipalement à MM. 
les élèves-consuls (aliinni consolari) ^sxxr les- 
quels repose en grande partie l’avenir de nos 
consulats, que nous avons dédié notre travail. 

Ces jeunes-gens, déjà versés dans la^eo^>^^i«- 
pl/ie-slatislique , la jurisprudence commère 
c'ùdc et le droit inarUimc^ n’auront plus à ac- 
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quérir que oonuaissances spéciales qui re~ 
gardent directement leurélat, et notre livre 
ne saurait arriver plus à propos pour remplir 
cet objet, et achever ce qu’ils auraient si heu- 
reusement commencé, dans T intérêt de leur 
nouvelle carrière. Ce guide devient alors pour 
eux d’autant plus opportun, qu’ils ont désor- 
mais besoin, non seulement qu’on leur expli- 
que r esprit qui anime nos instructions con- 
sulaires pour pouvoir en rendre l’application 
plus facile, mais surtout qu’on les éclaire sur 
le véritable caractère du consul^ au milieu des 
dissidences profondes qu’ on remarque chez 
les nombreux auteurs qui en ont parlé. 

Nous voyons, par exemple, lorsqu’ il s’agit 
des prér(^atives, que de Slcck, * Bord,** et 
Warden,***qui ont traité le sujet ex prnfessOy 


• J.Clir.W.dcsTïCK, Essai surlcscoiisuL-Z/c;////, 1 790 in 8. 

** M.Fr. Bokxl, De l’origine et des fonctions des consuls. - 
Leipsig , 1833 , in 8-Réim pression de la 1 éd. publ. à Saint- 
Pétersbourg en 1808. 

*•* D. Wahoen, a Treatise of ibe origin nature , progrès# 
and influence of tbe consular ctablidiements. Paris, i8i3, 
traduit en français par M. Bernard Barrèrede Morlaix, Paris, 
j8i 5, in 8. 

Nota-\jc% théories <jue nous trouvons csfiiiisaée:» dan» le» 
trois ouvrages prccilCs ont été furuiécscn gi aiulep.ii lic sur di » 
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native d’opter entre le rôle de ministre public 
et celui de domestique. On /comprendra fa- 
cilement le parti que lui fera prendre le senti- 
ment de sa propre dignité en pareille occasion. 
Et, si c'est l’amour propre qui le dirige, le voi- 
ci qui s’occupe de soutenir des prétentions 
exagérées, et qui s’engage dans des contesta- 
tionsfâcheuses,qui leplacent souvent dans une 
fausse position envers le Gouvernement local. 

Ce sera donc un grand service à rendre 
aux élèves- consuls que de les prémunir de 
bonne heure contre tout égarement de cette 
nature , en leur signalant toutefois , quelles 
sont les immunités qui, dans des limites rai- 
sonnables, et surtout en certaines circonstan- 
ces , et sous certains rapports , pourront et 
devront être réclamées par eux , comme des 
conditions siîie qua non ducs au caractère et 
à l’existence d’ un agent public. 

Notre ouvrage, formé sur le plan que nous 
venons d’indiquer, se composera de quatre vo- 
lumes. 

Les trois premiers constitueront le Re- 
cueil des instructions, des tarifs , des traités 
ou extraits de traités , et autres notices ou 
documents semblables. 

Le tome quatrième représentera le Ptê- 
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cis des droits^ des attributions^ etc. , doat nous 
avons déjà fait mention plus haut. 

On a cru devoir comprendre dans le Re- 
cueil les documents relatifs non seulement 
à toutes les nations Européennes , mais aussi 
ceux qui concernent l’Empire du Brésil et les 
Etats-Unis de l’Amérique Septentrionale , ces 


deux dernières Puissances ayant formellement 
reconnu le droit des gens positif ’ àc V Euro- 
pe. Les documents s’ y trouveront inscrits 
de manière qu’il y aura autant de chapitres 
qu’il y a de Puissances; et celles-ci seront pla- 
cées par ordre alphabétique, d’après le systè- 
me adopté par le Congrès de Vienne. Si nous 
nous sommes éloignés de cette méthode en 
parlant du Royaume des Deux-Siciles , c’est 
que nous avons cru préférable d’ annexer au 
dernier volume les actes publics et les docu- 
ments qui ont rapport à ce Royaume, et cela 
paroeque la partie théorique qu’on y exposera, 
a pour but essentiel d’ éclairer notre législa- 
tion consulaire. 

Chaque chapitre sera subdivisé eu [\ §§, sa- 
voir; 


1 .0 Ije § Instructions^ qui comprendra les /’/i- 
str actions proprement dites , et les lois d’ or- 
ganisation consulaire^ qui le plus souvent se 
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trouvent réunies eu un snil et mémo règle- 
ment. 

2 . “ Le 15 Tarifs^ qui l'eul’ermera les droits 
que les consuls jKîrçoiveut, soit à leur profit, 
soit pour le compte de leur Gouvernement. 

3. ° Sous le § Traités, ou a inséré les traités 
ou extraits de traités contenant les principa- 
les stipulations relatives aux consuls, particu- 
lièrement pour tout ce qui concerne leurs 
droits, leurs immunités et leurs jirérogalives. 
Relativement à l’epoque à prendre pour point 
dedépartdcs conventionsdont nous donnerons 
Icsextraits, nous avons suivi les errements des 
MM. d’ llautcrive * et deCussy,cn adoptant 


* Mr D’IIautcrive après nous avoir raj)pcIo cpic le Recueil 
anglais de M. Herlslel, n’a pour objet que le» traité» cou»idér<*s 
par l’auteur, couiinc actuellement en vigueur, B\ouVe-.o Je me 
U serais renfermé dans la même limite, s' il était possible de 
» préciser, d’une manière certaine, quels sont en eflet les traités 
U exclusivement en vigueur, et ceux qui ont cessé de 1’ être , 
» dans le sens absolu du mot. 

U Mais la distinction entre les conventions <{ui ont conservé 
w toute ou partie de leur force,et cellesqui l’ont perdue eu tout 
» ou cil partie, m’a paru d’autant plus impraticable , qu’ il 
» existe nombre de traités qui, bien que parvenus au terme 
n de leur durée, sont encore invorjucs, au moins sous le rap- 
M port des principes qu’ils iciiferment, et des piécédeub qu’ils 
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leurs motifs pour devoir remonter jusqu’ à 
la paix deWestphalie , en 1648, époque mé- 
morable à dater de laquelle les rapports des 
nations ont été plus intimes , et le droit des 
gens conventionnel a pris plus de fixité. Ce- 
pendant, lorsque plusieurs traités conclus a* 
vec la même Puissance renfermaient des clau- 
ses semblables , nous n’ avons pas cru néces- 
saire de les répéter inutilement. 

4.“ Enfin le§ Notices et documents divers 
nous offre toutes les pièces officielles et tous 
les renseignements , qui , bien qu'ils n'aient 
pas été compris dans les paragraphes précé- 
dents , ne sont pas moins de nature à pou- 
voir intéresser les consuls. On y a placé, entre 
autres, tous les règlements, arrêtés ou informa- 
tions qui ontrapport au traitement et aux pré- 
rogatives des consuls des Puissances ctrangè- 


n établissent. 11 en est d’antres qui, bien que reconnus par une 
» des parties contractantes, sont regardés, par l’autre, eornme 
» tombés en désuétude ou abolis par l’effet d’évènements ulté- 
» rieurs. »(V.leP/TO.ÿ>ec/MsduRecueil des traités de commerce 
et de navigation de la France, avec les Puissances étrangères, 
depuis la paix de Westphalie, en 1648 , suivi du recueil des 
principaux traités de même nature conclus par les Puissances 
étrangères entre elles,depuis la même époque; par M*' le com- 
te D’ Hauterive, et Mr. le chev'. F. de Cussy, 8. vol. in » ® 
Édit ion de Paris, commencée en i83.'j, et achevée en 1837 ) 
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res. Finalement nous avons compris dans ce 
§ quelques documents, qui comme monu- 
ment historique ou de simple érudition, peu- 
vent inspirer plùs d'un intérêt, et qui seront 
invoqués par nous dans la partie théorique 
du 4'" volume. 

Indépendamment des notes dont nous é- 
tayons au besoin les documents rapportés dans 
le Recueil, les principaux termes de droit, de 
commerce, et autres contenus dans ces actes, 
trouveront leur e. plication dans un petit vo- 
cabulaire, qui terminera notre collection con- 
jointement à une table générale des matières. 

Enfin, pour remédier autant que possible 
aux imperfections de notre Guide, et le rendre 
toujours de plus en plus intéressant et pour 
ainsi dire permanent^ nous nous proposons de 
faire paraître, après la publication du quatriè- 
me volume, un supplément annuel, dans lequel 
d'abord on prendra le soin de corriger les er- 
reurs, et de remplir les lacunes que l’ ouvra- 
ge peut présenter. Ensuite, on y reproduira 
tous les nouveaux règlements consulaires, 
traités et autres documents analogues, et l’on 
y signalera toutes les questions dignes de l’at- 
tention d’un consul. 

Dans le cours de la publication des supplé- 
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iiients on donnera un formulaire des actes 
consulaires', une bibliographie choisie^à Tusa- 
ge de ces agents, sera de même en son temps 
enrichie de l’annonce des principaux ouvra- 
ges qui paraîtront sur la matière, et, lorsque le 
sujet l’exigera, on en donnera des extraits ou 
des analyses. 

Les colonnes de notre annuaire seront en- 
core ouvertes à toutes les notices et vues nou- 
velles qui pourraient nous être communiquées 
dans le dessein d’ agrandir le cercle de nos 
théories, de les développer ou de les éclairer. 
Nous accueillerons enfin avec empressement 
toutes les critiques consciencieuses et raison- 
nées auxquelles notre compilation donnerait 
lieu. Et c’est le secours bénévole des lumières 
et de l’expérience d’ autrui , sur lequel nous 
comptons avec pleine confiance, qui doit of- 
frir au Public la meilleure garantie de l’uti- 
lilé de notre livre; car, si nous sommes loin 
de le donner comme parfait , nous ne l’ au- 
rions pas certainement privé de l’ avantage 
qu’il pourrait avoir de le devenir un jour. Dus- 
sions-nous même renoncer au vain titre d’au- 
teurs ou de compilateurs pour nous conten- 
ter de celui de simples et modestes éditeurs , 
nous n’avons rien à perdre ni à revcndiqtier, 
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aussitôt que nos vœux sont accomplis^ et que 
nous trouvons notre plus douce récompense 
dans le perfectionnement et la prospérité des 
institutions consulaires, et surtout dans l'in- 
struction des consuls des Deux-Siciles , objet 
principal de tous nos soins, et en même-temps 
une de nos plus chères espérances dans l’état 
où se trouvent aujourd’ hui l’ industrie , le 
commerce et la navigation du Royaume. 


avertissement. 


U ^st (iff notre devoir iTai'ertir le lecteur, que tous lesac- 
tes publics et les renseignements dont nous n' indiquerons 
pas la source, ont été tirés de pièces d'un caractère officiel. 
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INSTRUCTIONS , TARIFS , TRAITÉS 

ET AUTRES BOCUMENTS CONSULAIRES. 


CIIAPlTnii PBEWILR 

À JJ T R I C II K 

^ - 
\ 

J.-I]NSTRUCTIO^S. 


On ne connaît point de lois reglementaires qui nous offrent, 
pour l’Autriche , soit un système d! orgarilsutioH cumulaire , 
soit an corps à’ instructions tendant à diriger ses consuls dans 
les differentes branches du service dont ils sont chargés. 

Si nous en sommes Lien informés, le Gouveriiomeiit de 
Sa Majesté 1’ Empereur prépare un travail à cet effet. 

Cependant, dans l’état actuel des choses, parmi les consuls 
autrichiens, il yen a qui jouissent d’ uii traitemeut fixe; on 
a accorde' une somme annuelle à quelques-uns à titre d’ </ 2 - 
demnité'i d’autres enfin ( et ceux-ci forment le plus grand 
nombre) n’ont que la perception des droits consulaires. Quant 
aux agents rétribués , il parait qu’ on les choisit presque 
toujours parmi les sujets de S. M. 1., quoiqu’ il n’y ait aucu- 
ne disposition expresse pour cela, comme il ii’ eu existe pas 
qui leur défende, d’une manière positive, d’exercer le commer- 
ce. En général les postes consulaires de celte catégorie, prin- 
cipalement dans les Echelles du Levant , sont moulés sur un 
pied satisfaisant quant au personnel et aux appointements. 

Pour ce qui concerne les instructions, ce n’cst que dans un 
acte de navigation, du temps de Marie Thérèse (qui constitua 
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AUTRICHE 


encore de nosjours la base dudroitmariumedcI’Aulrichc)t{ue 
les consuls impériaux peuvent trouver des règles de conduite 
dans leurs rapports avec la marine marchande. Pour leurs 
autres fonctions^ ils se dirigent ou d’après des instructions spé- 
ciales dont chacun d’eux a pu être muni, ou selon des circu- 
laires émises par le Gouvernement sur quelques points impor- 
tants de l’administration consulaire. 

Nous allons donner en substance les seuls articles de l’acte 
susdit qui se rattachent à l’objet direct de cet ouvrage. 

ÉDIT rOLITtQUE DF. KWtO.ST'O:* SIARCH.VVDE AUTRICHIENNE, E.«f 

DATE DU 25 AVRIL i77/j. ( Original italien) 

SUBSTASCE DES ARTICLES EXTRAITS 

Le remplacement d’ un capitaine ( ce qui ne sera 
permis que dan.s le seul cas de maladie ou autre acci- 
dent ) ainsi que tout changement sur le corps du bâ- 
timent, qui serait tel à en poitvcir altérer la mâture et 
la portée, ne devTont s’effectuer que d’accord , et avec 
l’autorisation du consul ou vice-consul résidant dans 
le port où le changement dont il s’ agit aura lieu ; et 
il est enjoint au même consul ou vice-consul d’en in- 
diquer les motifs sur les papiers de bord. (^Art. 2 . J /5 ) 

Les capitaines et patrons de navire sont tenus d’ob- 
tempérer aux ordres des consuls et vice-consuls dans 
les ports où ils abordent, en tout ce quia rapport aux 
fonctions consulaires ; de leur présenter la patente , 
et même le livre et le journal de bord , s’ ils en sont 
requis; de leur payer les droits prescrits par les tarifs ; 
de iH r rendre un compte exact et détaillé de leur 
navigation et de leur chargement ; de soumettre à 
leur décision toutes les causes relatives au navire et à 
son équipage. 
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En ras de roniravenüon, ils seront soumis au paie- 
ment du double des taxes et des droits auxquels ils se 
seraient refuses; et encourront en outre les autres pei- 
nes, soit pécuniaires, soit aUlieiives, que les Autorités 
politiques du littoral pourront juger à propos de leur 
infliger. a, J. /o. ) 

Tout capitaine ou patron abordant dans un port 
étranger, devra veiller, tant pour lui, que pour sou na- 
vire, h ce qu’ il ne soit porté la moindre atteinte à tous 
les droits, exemptions et privilèges , dont la jouissance 
leur a été acquise par convention expresse ou par l’u- 
sage. Pour atteindre complètement ce but. Us se gui- 
deront selon les instructions qu’ils auront soin de se pro- 
curer près du consul ou vice-consul résidant dans le 
élit port. ( u4rt. a. J. aa. ) 

• En ras de blasphème, de meurtre, d’assassinat ou 
autre crime capital qui aurait été commis.! bord, dans 
le cours du voyage, le capitaine est cliargé d’en dénon- 
cer l’ auteur au consul ou vice-cousul I. R., en lui 
(bumissant toutes les pièces de conviction ; et il ap- 
partiendra à celui-ci d’ en instruire le procès d’après 
les dépositions des témoins assermentés, et les confron- 
tations convenables. Le procès complet avec tous les 
actes qui y sont relatifs, sera remis aux Autorités mari- 
limes, et on devra profiter du premier Kitiment natio- 
nal en destination pour im des ports de l’Autriche pomr 
diriger le coupable au magistrat compétent. {^Art. a. 
$. 3o.) 

Comme il est défendu k tout capiuinc de prendre 
un chargement supérieur k la portée du navire, les 


AUTlirCHE. 


consuls tiomlronl la main à ce que celle disposiiion soii 
slricicnienl ol>servée, d’auianl plus que l’excédent du 
cliarj^emcni des Miiments peut occasionner des jets et 
des naufrages. 11 esf retwmmandé en même temps aux 
consuls, d’ un côté de recherehei’ , même d’ office , si 
c’ est par faute des capitaines que de pareils sinistres 
ont pu avoir lieu , et de l’autre d’employer tous les 
moyens qui dépendront d’eux, afin de prévenir le mal 
et le dommage, en ayant particulièrement soin que les 
cliargements excédant la juste portée du navire, soient 
convcnal)lemcnl réduits, et en signalant les contreve- 
nants aux Autorités compétentes. ( Arl. a. J. 34 . ) 
Dans le cours du voyage les capitaines ne pourront 
entreprendre des radouKs au navire, ni emprunter de 
l’argent, surtout sur le corps dn navhe meme, ni ven- 
dre aucune partie des effets ou des marchandises, si ce 
n’ est d’après les faeultés spéciales qui leur auraient 
éié conférées par les propriétaires, ou bien d.ans le cas 
d’ lin besoin urgent dûment constaté. 11 leur est , ce- 
pendant , interdit, dans tons les cas, et sous quelque 
motif que ce puisse être, de procéder à la vente du 
bâtiment sans un pouvoir spécial des propriétaires. 
Enfin, toutes les fois qu’il y anra urgence, il est recom- 
mandé aux capitaines, de s’adresser aux consuls ou vice- 
consuls, qui pourront peut-être concilier Icnrs intérêts 
et leurs besoins avec moins de dés.avanlage et plus de 
convenance. ( Art. a. 35. ) 

Tout capitaine, qui, pour causc de tempête ou pour- 
suite d’ennemi, serait forcé de se recouvrer dans tui port 
étranger, ou irait y mouiller apiés un jet ou tout autre 
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dommage que le navire ou lacargaûon auraiciU essuyé 
par cas purement fortuit, sera tenu de faire son ra|)- 
port, appelé preuve de fortune, à la cliancellerie du 
consul ou vice-consul I. R., et, à son défaut, au magis- 
trat du lieu. ( J4t^. a. 4 S. ) 

Si un individu appartenant à l’étpxipage d’un navire 
national, ou ntêuie un de ses passagers, venait à mourir 
dans le cours du voyage, ou dans un port étranger où 
il ne se trouverait pas un employé consulaire , l’écri- 
vain, et, à son défaut, le capitaine, sera tenu de dresser 
r inventaire des effets du défunt, et s’ il ne se trouvait 
pas à Lord un fondé de pouvoir ou un exécuteur tes- 
tamentaire , les dits écrivain ou capitaine seront char- 
gés de tenii- sous leur garde les effets pour les remettre 
au premier consul ou vice-consul, à qui il appartiendra 
de les faire parvenir au propriétaire ou à l’héritier lé- 
gitime. ( udrt. 3. Ç. //. ) 

Si des jets, naufrages, prises oi» autres pertes avaient 
Clé occasionnés sok par ignorance, soit par négligence, 
soit par malice des pilotes ou nautoniers, le capitaine 
pourra les faire arrêter en les remettant au consul ou 
vice-consul autrichien, ou en les adressant au magistrat 
politique du littoral par le premier hàliincnt national. 

( Jrt. 4 . §. 4- ) 

Si un pilote ordinaire ou extraordinaire désertait du 
liord de son navire , ou se refusait aux fonctions de sa 
charge , surtout au moment du départ du hàtiment , 
outre la réparation des dommages causés aux intéressés, 
il devra suhir des peuies afflictives dans l’ intéi-êi de 
l’exemple public. Les consuls 1. R. tiendront lu main, 
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par tous les moyens possibles, à l’exéculioa de celle 
ordonnance. ( Art. 4 .^. t3. ) 

Les piloles ou nauloniers qui ne rempliraient pas 
avec toute l’ exactitude nécessaire les devoirs qui leur 
sont imposés , pourront être soumis à la perle soit de 
deux mois de leurs salaires , soit d’une partie propor- 
lionnœ du profit, s’ils se trouvent engt^és à la part; 
mais il est bien entendu , que toute faute devra être 
reconnue et constatée, à rétranger,par les consuls I. R. 
( Art. 4 . J. a3. ) 

Lorsqu’ un homme de l’équipage désertera dans le 
cours ou avant le terme du voyage pour lequel il s’est 
ragagé, il sera soumis ncm seulement li la perte de tous 
les salaires qui pourraient lui être dus, mais enewe à 
des peines afflictives, suivant les circonstances de la dé- 
sertion. 11 est enjoint aux consuls et vice-consuls 1. R. 
de concourir , en tant que cela dépend d’ eux , à la 
stricte exécution de cette disposition. ( Art. 6 . J. a. ) 

Les matelots, sujets autrichiens, qui se so:aieut enrô- 
lés dans un des ports du httoral, ne pourront se con- 
gédier, ou être congédiés, dons les ports étrangers. Aussi 
ne devront-ils , sous un prétexte quelconque, quitter 
leur service avant que le navire ne soit retourné dans 
un port du meme httoral, sauf le cas d’un empêche- 
iiicntlégitime, quidevra être constaté par une attestation 
de congé délivrée par le capitaine. Mais si le capitaine 
prétendait abuser des obligations imposées aux mate- 
lots, les consuls et vice-consuls rendront justice à ceux- 
ci, en leur allouant un équitable salaire. {Art.6.§.3.) 

Tout homme de rér|üipagc qui aurait à sc plaindre 
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du capitaine pour des torts ou dos vcxaiioius essnycN 
dans la qualité ainsi que dans la quantité des râlions, 
aura son recours devant les consuls et vice-consuls im- 
périaux , qui leur feront obtenir la compensation en 
argent et la réparation de leurs dommages. ) 

Si des capitaines, maîtres ou autres gens de l’équipa- 
ge, tombaient malades (sans y avoir contribué par leur 
faute ou üaudulcuscmcnt) ou s’ils étaient blessés au 
service du navire, les frais de leur traitement et pense- 
nient, ainsi que ceux de voyage pour les faire retourner 
dans un des {xirts du littoral , seront à la charge des 
propriétaires ;,el il appartiendra aux consuls et vice- 
consuls de déterminer ces frais, d’ apres une fixation 
équitable et proportionnée aux circonstances des lieux 
et des personnes. 

Lorsque fes matelots ou autres individus de l’r'qui- 
page, éprouveront des torts ou même du retard dans 
ht perception de leurs salaire.s, il leur .sera libre de ci- 
ter le capitaine ou patron par devant les consuls cl 
vice-consuls, qui leur rendront une prompte et svrn- 
iTUtire justice. ( yirt. 2, ÿ 2/ ) 

Lcsconsids ci vice-consuls impériaux fourniront les 
moyens de sulisistance, et de retour dans un des porLs 
der.Autriclic, à tout marin, sujet aiiirl'bien, qui aura 
échappé à une prise ou K un naufrage, $ >7a )' 

Pour le texte , V(* 3 ‘ez Editlo politicj di navigazio- 
ne mercantile cmstriuca, data in Eienna il dX ^5 apri 
te tyy4—rislampalo in settembre 1804. in 2'rieste nelta. 
ces. reg. privilegiata stamperia governiale. 

On placera au supplcineul une Jnstruction,venàück Vien- 
ne le i3 nov. sur les dépôts faits dans les chancelleries, 
consulaires. 
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II.— TARIFS. 

On indiquera lea droits consulaires dans la monnaie du pays 
auquel appartient le consul. A la lin du recueil une table gé- 
nérale olTrira l’évaluation des diflerentes monnaies en francs, 
comme étant la monnaie la plus en usage dans le commerce. 


RÈGLEMENT et TARIF des onotTs X rERCEVOIR FAR LES EM- 
PLOYÉS CONSULAIMES AUTRICHIENS DANS I.’ UTCIDENT , ÉMANÉS , 
PAR SUITE DU DÉCRET DE LA SUPRÊME I . U. CHAMBRE AULUjUE 
UNIVERSELLE, LE 4 MAI i8a4, N. g3q {Original italirn\ 

1 . 

I 

Droits d'adrmssion et d’expédition des navires. 

L’eiuicr droit consulaire que les navires et les bar- 
ques devront payer suivant les cas ci-après spécifies , 
sera ré^lc d’après leur capacité respective indiquée dans 
les patentes et passe-ports de navigation, comme il suit: 


Pour nariret de 
innge our*,aujl bureaux 
runatiUirca aor TA- 
drïatiqiiei et pour ceux, 
de c-«)>otage, aux bu- 
retux coiitulairee dans 
U ligue du caboUgr. 



Pour les nariros de 
long t-ours, aux bu- 
reaux consulaires hors 
de i' Adriatique. 


de là 4g. . 

— 6o à loo. . 

— loi à i3o. . 

— i3| à i5o. . 

— iSi à aoo. . 

— aoi et 
audessuj . 


DROITS 


lunsolat- 

res 


flor. 1er. 

9 3o 
1 » 

1 3o 

3 V 

4 » 

5 » 

7 » 

5 » 

8 9 
lü » 
Il » 

14 9 

i8 » 


de chancal • 
I l«r»« 


flor. kr. 

9 10 

» 20 
9 5o 
9 5o 
1 » 

1 9 

1 9 

1 9 

2 9 

4 » 

5 » 

6 » 

6 U 


Unntant 

total 


flor. kr. 

» 40 
1 ao 
1 » 

3 3o 

5 » 

6 » 


g » 
G B 

to U 

14 » 
17 “ 

30 » 


34 » 
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DROITE 



MonUnt 

loUl 


Droits relatifs aux autres actes 

consulaires et de chancellerie* 

1. l’oar le rempUceinent d’un ca- 
pitaine en caa de mort ou de 
tout autrè érèneinent. . . . 

X Pour chaque mutation sur le 
rôle d’équipage. ..... 

5. Four le procès-verbal , dressé 
dans les formes,d'une preuve de 
fortune de mer, j compris la dé- 
imition des témoins. . . . 

Vais pour une simple note prise 
delà prenvè de Ibrinne . . . 

4. Pour le passaradt d'un navire 
dans les cas permis. 

<a — dans l’Adriatique . . 

(b — hors de l’Adriatique . 

5. Pour le passe-port délivré pour 
un ou plusieurs voyageurs. . 

6. Idem pour les simples marins. 

7. Pour le visa et enregistre- 

ment d’un passe-port, s’il est 
exhibé an consulat pour cet 
objet . _ . . . . . . . _ . 

8. Aux sujets autrichiens indi- 

gents les passe-ports et les visa 
seront d^ivrés 

g. Pour la rédaction et l’instruc- 
tiond’ un procès consulaire en 
matière civile, commerciale ou 
autre, mais seulement è la ré- 

â uisition des parties et par suite 
'un compromis d’accord entre 

elles 

10. Four chaque décret d' ordre 
(sic dans l’original) sur les ac- 
tes du procès , y compris la si- 
gnification 

1 1. Pour la sentence par écrit si 
eHc a lieudursqueroujet excède 

la valeur de fl. 5oo 

au dessous de fl.Soo . . . . 
IX Four tout acte de séquestre 
et d’apposition de scellés i une 
maison, magasin ou navire, y 
compris les procès-verbal et l'or- 
donnance 


flor. kr. 


D 

» 

3o 

» 


flor. kr. 


iS 


3 ii 


fi 

» 

3o 

3b 


10 


i i 


flor. kr. 


5 » 
A i5 

8 » 
5 » 

5 > 

lO » 

3 » 

» 3o 

» 3o 


In 


3 D 


3d 


3o . 


5 A 


A 3o 


13 A 

C A 


4 5o 
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DROITS < 



• 

censnU^ 
rc« 1 

3e cbaaccl • 
lerie 

UoaUnt 

(oui 

i3 

1 

. Pour chaque dépét en nature 
f a — Pour le procès-verbal et 

flor. kr. 

ûor kr. 

flor. kr. 


j le reçu 

1 » 

1 0 



f h — Au moment de la remise 

S • 



14. Pour chaque journée d’ in- 

rentaire, y compris le procés- 
yerbal et l’ordonnance . . . 

1 5 . Pour chaque expertise on rè- 
glement d’ararie, savoir: 

a — " Pour chaque acto, v corn- 

♦ P* î 


* P-; 

3 3o 

1 3o 

4 » 

1 

1 pris l*orduunance. . . » 

• b — Sur le montant total des 
effets inventoriés expertisés 
et astimés , une fois seule- 

I 5o 

1 3a 

3 a 


ment 

• • 

a — 

ï P- — 

fP-î 

S 0 

ib. 

1 

« 

1 

S 

Aux experts ou rêgulateurt 
l’avarie nommés par le con- 
iulat, quel qu'en soit le nom- 
bre , savoir: 

a — Pour chaque acte d’ in- 
ventaire, d’expertise, ou de 

r ^ • 


î 

règlement 

b — Sur le montant total des 
effets inventoriés expertisés 
ou estimés , une fuis seu- 

J» » 

» 

2 » 

lement 

17. Pour chaque séance de vente 
aux enchères forcée ou volon- 
taire de navires, prises, mar- 
chandises et autres effets , y 

» » 

»■ » 

jP*. 

compris le procès-verbal. . . 
Et, en outre, si la vente avait 

a » 

1 V 

1 3 V 

lien , snr le total perçu . . . 

^ ^ • 
7 P« r 

■ • 

1 

18. Pour chaque contrat de ma- 
riage , testament, donation en ■ 
tre vifs et pour cause de mort, 
qui seraient passés dans le cou- 


4 P- ï 

I P.Î 

BUlat. s • a * 

3 3o 

a 3o 

5 

ig. Idem, pour les simples marins. 
20. Pour la publication , recon- 
naissance et enregistrement d'un 

» 3o 

1 » 

1 3o 

testament solennel 

31. Pour tout autre contrat de 
société , nolisement , contrat à 
la grosse, achat et vente de na- 
vires, de marchandises et autres 
effets meubles et immeubles, qqi 
seraient passés au consulat, la 

a » 

a » 

4 " 

moitié pu chacune des partios 

A s 

3 » 

6 ï> 
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DROITS 


coiuttlâi- IdcctianovU 
n» I lcria 


MoMUni 

luUl 


33. Pour chaque acte de protêt, 
contre-protêt, procuration, re- 


flor. kr. 


Our. kr. 


Uur. kr. 


noiuiatioo, compronua, cesaion, 
troosiért de propriété et autre, 
de même nature 

33. Pour tout acte d’enregistre- 

ment, confrontation, déposition, 
procès Terbai,inl'urmatiun et au- 
dition de témoins , qui ne se 
trouveraient pas compris dans 
les actes précités. 

34. La première copie authenti- 

que, y compris la légalisation 
consulaire, ainsi que la signi- 
hcation de chacun des actes 
précités du n.” 1 au n.” 33 , 
comme aussi les reçus et quit- 
tances , devrout être délivrés 
aux parties 

aâ. Pour rendre authentique toute 
autre copie à une ou plusieurs 
signatures, y compris la léga- 
lisation consulaire 

36. Pour chaque demi-feuille de 

copie 

37. Pour toute autre attestation, 

certificat , légalisation , séance 
ou avis consulaire étrangers 
aux actes précités du u.° 1 
à 33 . . 

38. Pour la rédaction de suppli- 
ques,mémoices, recours et inlur- 
mations, pour des objets qui ne 
concernent pas le consulat. . 

39. Lorsqu' en cas d’ échouement, 
naufrage , prise , baratterie ou 
autres évènements extraordi- 
naires, le consul vice-consul ou 
agent consulaire devrait se ren- 
dre sur les lieux, ou y envoyer 
son chancelier , pour prêter 
l' assistance nécessaire à l’é- 
quipage, au navire et à la 
urgaison , outre le rembour- 
aement des frais efiectiCs de 
voyage, il ne pourra être per- 
çu , sous quelque titre que ce 
soit, pour chaque journee d’as- 
aistauce persounelle constatée , 
«tue: 


1 


i> 


a 

B 


1 


a 


a 


40 



B 


U 


i a 
1 » 

r a I i s 

B 30 
B 13 

B 3o 
1 3o 


3 


I 


I 

B 


I 


I 


S 


40 


B 

11 


3o 

3o 
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DROITS 



oontuUW 

rrs 

de cbanoe]'- 
]erie 

MoBUnt 

total 

fa — Four le consul ou Wee- 
< consul en personne . . . 

fb — Pour l’agent consulaire 
ou le chancelier .... 
n est entendu, que ces émo- 
luments ne seront alloués que 
pour le temps seulement que 
les intéressés jugeront utile lu 
présencedes dits fonctionnaires. 

£or. kr. 
» » 

2> » 

ilor. kr. 
; » » 

» » 

flor. kr. 

5 » 

3 a 


REMARQUES. 


A. Toute barque ou navire qui aurait effectue, dam le 
})ort de sa destination^ des opérations de dcciiargcment 
ou de chargement de marchandises , paiera pour tous 
les actes relatifs à son admission et expédition^ y com- 
pris en eonséquence l’enregistre ment, confrontation, 
certificat et remise de tous les papiers nécessaires, pa- 
tente desanté,manifcstcs et connaisscmcnts,Ic droit con- 
sulaire en entier. 

B. Si le navire ou la barque, avant d’arriver à sa desti- 
nation ou après y avoir déjà pajé le droit compétent, 
par un cas purement fortuit ou forcé, entrait dans un 
autre port ou plage, soit pour se sauver, soit pour s’ y 
radouber , et était contraint de décliarger ou rechar- 
ger, il ne paiera que la moitié du même droit consu- 
laire. 

G. Dans le cas où le navire ou la barque viendrait di- 
rectement d’ un port ou d’ luie plage d’ un arrondis- 
sement consulaire où il aurait déjà payé le droit con- 
sulaire en entier , il ne [>aicra dans tous les ports du 
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meme arrondissement où il pourrait effectuer d’ antres 
chargements et déchargements, ^e la moitié du droit 
consulaire. 

D. Tout navire ou barque sur son lest, ou chargé , qui 
pour tm motif quelconque entrerait dans un port ou 
])lagc , y prendrait pratique , et ensuite en partirait 
sans J avoir cependant fait des opérations de déchar- 
gement ou de chargement de marchandises, paiera seu- 
lement le tiers des taxes. 

E. 11 est rigoureusement prescrit à tout capitaine ou pa- 
tron d’un navire marchand autrichien de se présenter 
au bureau consulaire compétent tant à son arrivée 
qu’ avant le départ du bâtiment. Néanmoins, dans les 
ports ou plages où il ne résiderait aucun employé con- 
sulaire, si ces capitaines ou patrons n’ invoquaient pas 
expressément l’assistance du bureau consulaire le plus 
voisin , ou bien dans le cas indiqué au D, si le navire 
parfait pour sa destination sans charger ni décharger 
des marchandises, quand même ils’ j serait approvi- 
sionne d’eau, de vivres et d’autres choses nécessaires 
à sa navigation, il ne sera tenu au paiement d’aucun 
droit 

F. Les droits ci-dessus mentionnés, fixés en florins de 6o 
krcutzcrs l’un, seront perçus d’après l’évaluation d’une 
des monnaies ci-apres; savoir, le tallari Impérial delà 
Reine ou de convention pour a. fl — la piastre d’Espa- 
gne pour a fL 3. — le sequin Impérial pour 4 fL3o. — 
et le sequin de Venise pour 4 fl* 3a. 

G. Il est défendu aux consub, vice-consuls et agents 
consulaires d’exiger ou de comprendre dans leurscomp- 
(es consulaires les (axes ou droits qui seraient dus aux 
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Aulorîtés supérieures, bureaux ou employés du lieu, 
quoique pour œs paiements ils soient tenus de prêter 
l’assistance nécessaire aux sujets autrichiens qui la ré- 
clameront Mais en même temps, ils auront soin que 
ceux-ci soient nantis des reçus originaux de ses mêmes 
bureaux et employés du Ueu auxquels il aura été p- 
yé quelque taxe ou droit étranger au consulat 
H. Il est également enjoint aux sujets et capitaines mar- 
chands autrichiens de pjer exactement les taxes et 
droits établis dans le présent tarif, s’ ils ne veulent en- 
courir les peines portées dans l’Édit politique de na- 
vigation, mais pas autrement, que contre un reçu dé- 
taillé, dont seront dispensés les simples actes de ehan- 
cellerie , sur lesquels néanmoins les bureaux consu- 
laires devront toujours inscrire le montant de la taxe 
perçue. 

I. Pour les taxes et droits consulaires qui seront pjés 
pr les capitaines ou ptrons autrichiens pur quelque 
opration ou acte relatif au navire et à la cargaison, 
le bureau consulaire devra en tenir un compte en du- 
plicata, dont un, dûment acquitté pr le bureau con- 
sulaire, restera entre les mains du capitaine ou de son 
écrivain, l’autre signé par le capitaine sera dépsé, 
comme document justificatif, au bureau consulaire, qui 
devra le transcrire sur un régistre ad hoc avec le nu- 
méro d’ordre progressif, et ce numéro d’ordre devra 
également être inscrit sur le compte remis au capitaine. 

K. Ces comptes restes dans les chancelleries consulaires 
devront, a 1 expiration de chaque trimestre , être im- 
manquablement remis pr les vice-consuls et agents 
consulaires I. R, aux consuls et consuls généraux res- 
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pcclifs,aTCc l’élal trimestriel détaillé de l’arrivée et du 
départ des bâtiments autrichiens, qui auront eu lieu 
dans leur arrondissement. Les consuls généraux ou con- 
suls , seront tenus d’enregistrer ces actes et de les en- 
voyer directement au Gouvernement du littoral autri- 
chien, avec leurs propres comptes et leurétat trimestriel 
L. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires I. R. 
sont tenus de prêter ou faire prêter, par leur chance- 
lier , 1’ assistance la plus prompte aux navigateurs 
et autres sujets autrichiens, pour leurs aifaires , leurs 
proc'es et autres ; et sans pouvoir exiger la moindre 
rétribution dans toutes ces occasions, et }>our tous les 
autres actes et opérations de leur charge qui ne se 
trouvent pas indiqués dans le présent règlement, par 
lequel il s’entend dérogé à tout autre tarif que ce puis- , 

se être, antérieurement en vigueur, par suite d’usage 
ou d’abus. 

t 

t 

Le tarif ci-dessus n’indique que les droits alloués aux agents 
consulaires dans l’ Occident. Un tarif spécial, publié à Trieste 
le 7 août i8a5, a réglé les droits k percevoir dans le Ijevant. 

L’identité qu’on rencontre dans la plupart des articicsdes deux 
tarifs, nous a fait reconnaître l’inutilité de donner la traduc- 
tion de celui de 1 8a5 tn ^xlenso.On n’en trouvera donc ci-après 
que ceux des articles qui renferment des düTcrcnces positives. 

11 est à faire remarquer, que le tarif pour l’Occident ( le mê- 
me qui se trouve en vigueur dans les ports de Barbarie) a été 
appliqué, en dernier lieu , au royaume de Grèce, en vertu de 
la circulaircdu Gouvernement dcTrieste, du a6 février i83i. 

Quant au tarif du Levant, qui d’abord ne fut destiné que 
pour quelques unes seulement de ces localilés^on voit qu’il aété 
déjà mis en exécution pour toutes les Echelles ‘de l’Empire 
Ottoman, à la suite de la circulaire du aq novembre 1 83 1 . 
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r. 

TAttJy DU 7 AOÛT l8a5 POUR LES EMPLOYES CONSULAIRES I. B. 

DANS IX LEVANT. (0/v^ûia/ iUihen) 


ARTICLES EXTRAITS 



DJ 

Roru' 



(•itMtUi- 

n» 

i h«nccl 
Icne 

“ lionUnI 
luUi 

Le druit coiituUire que les navires 
marchaiids autricBieua dérroni 
payer pour leur admission cl 
expédition , sera réglé d’après 
leur portée respective indiquée 
dans Us patentes et les passe- 
ports de iiavigatiou) savoir: pour 

i flur. kr. 

ffor. kr. 

ilui . kr. 

chaque tonneau 

s. Pour la formation et transcrip- 
tion sur les registres d’un pro- 
ies- verlial de preuve de fortune, 

» V 

9 )> 

U 10 

y compris l’examen des témoins. 
Pour une simple note prise de 

6 a 

4 » 

10 9 

la preuve de fortune . . . . 

4. Puur le passavant d’uu navire 

2 S 

1 9 

3 » 

dans les cas permis 

9. Pour la lédaciiou et riii5truc>> 
tion d’un procès consulaire^ en 
matière criminelle , civile ou 
commerciale , même sur la rè> 
quisitiou des parties et à lu suite 
d'uu compromis d’accord entre 

8 j> 

1 

2 9 

10 9 

elles 

j2. l’our tout acte de séquestre, 
d’apposition de scellés sur une 
maison ou un magasin, y com- 
pris le procès-verbal et l'or- 

1 3 II 1 

2 9 

5 9 

(lonnance 

j5. Pour une expertise ou règle- 
ment d'avarie, savoir: 
la — Pour chaque acte, y coni- 

2 9 

1 9 

3 » 

l pris rurduuuance 

— Sur la valeur totale des 

» » 

2 » 

2 9 

effets inventoriés expertisés et 

• • 

» • 

• «a • 

estimés , une fois seulement, 
ai. Pour tout acte de protêt, con- 
tre-protêt , procuration, renon- 
ciation , compromis , cession , 
transfert de propriété et autre 

* «O 

î p-;t 

4 P’î 

acte de même nature .... 
39. Dans les cas d’ échouement , 
oaufrage, prise, baraterie ou au- 

40 9 

1 20 

2 9 
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• 

DROITS 

ron«ul«i- Mc chinrrl- 
rfi 1 In ie 

Montent 

lolal 

très érènements extraordinaires, 
pour lesquels un consul nu 
vice-consul devrait se rendre 
sur les lieux pour porter du se- 
cours au navire, à l’équipaceet 
à mt cargaison , outre les trais 
cflectifs de voyage, il ne pour- 
ra prétendre soit pour lui, suit 
pour son chancelier, pour cha- 
que journée d'assistance cou- 

flor. kr. 

dor. kr, 1 

flor. kr. 

statée , que 

Il est entendu que ces émolu- 
ments ne seront payés que pour 
le temps seulement que les in- 
téressés jugeront nécessaire la 
présence de ces functionnain's. 

5 » 

i 

a B 

7 » 


11 J a de plus à faire observer, qu’on rencontre la même 
Uniformité dans le fond des remarques qui sont annexées à 
l’un et à l’autre tarif; les seules diflérences importantes à si- 
gnaler dans le règlement de i8a5, sont les suivantes : 

1. ° Tandisque les consuls dans l’Occident, ainsi que ceux 

résidant dans le Levant, ne peuvent régulièrement exiger 
aucun droit non spœifié dans le tarif respectif, pour ces 
derniers il est dit expressément è la remarque P dudit 
règlement : « qu’ il leur est défendu de percevoir d’autres 
taxes, sous quelque titre que ce soit, comme droit de con- 
sulat général, vice-consulat, agence, chancellerie, anrr i- 
ge , drogman , excepté cependant l’ancienne taxe de cinq 
piastres pour qui reste toujours en vigueur. » 

2 . ” A la remarque G , même défense est faite aux em- 
ployés consulaires de comprendre dans leurs propres comptes 
des droits dus aux Autorités du lieu ; même obligation 
leur est imposée pour que les sujets autrichiens qui au- 
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raient paye ces taxes , soient nantis des reçus en règle des 
mêmes Autorités \ mais il est ajouté: « que toutes les fois 
^ qu’ il s’agira de paiement de taxes ou droits pour lesquels 
les employés du lieu ne sont pas dans l’usage de délivrer 
des reçus, ou s’y refuseraient, alors les capitaines seront 
tenus de faire ces paiements par l’intermédiaire d’ un em- 
ployé du consulat, cl celui-ci devra leur donner un cer- 
tificat indiquant la nature et le montant du paiement ef- 
fectue. » 


Ill.-TRAITÈS. 

AUTRICHE BT BRÉSIL 


TRAIT! de commerce et de navigation , signé à Vienne Ir 
ï7 juin 1827. 

An. i3. Giacnne des deux Irautcs Panies conlroc- 
tantes aura le droit de nonmier des consuls ge’ncû-auat 
consuls et vice-consuls , qui résideront dans les poriS’ 
ou villes des états de l’autre , pour la protection du 
commerce; mais avant d’exercer leurs fonctions, ils de- 
vront avoir été admis et approuvés , dans les formes 
d’usage, par leGouvernement près duquel ils doivent 
résider. 

Ils jouiront dans l’un et dans l’autre pays, tant pour 
leurs personnes que pour l’exercice de leurs fonctions 
et la protection qu’ils doivent à leurs nationaux , des 
mêmes privilèges , qui sont ou seraient accordés aux 
consuls de la nation la plus favorisée. 

( D' Jliiulerhe, 2 Partie, toin. /) 
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AUTRICHE ET ESPAGNE 


Tn^iTÉ de commerce, signe à Vienne le i mai 17 'j 5. (Ori- 
ginal latin) 

An. 28. Dans tous les ports cl principales \illes de 
commerce où l’Euipercur et le Roi le jugeront à pro- 
pos, il sera établi des consuls nationaux, qui seront char- 
ges de la protection des sujets iiiarchauds de part et 
d’autre, et qui jouiront de tous les droits, autorités, 
libertés et immunités, dont les autres nations les plus 
amies ont coutume de jouir. 

Art. 2g. Ces consuLs auront particulièrement pou- 
voir et autorité sur les disputes et procès entre les mar- 
chands et les maîtres des navires , ou entre ceux-ci et 
les gens de leur équipage, pour en connaître arbilralo- 
ment et en décider , soit qu’ ils aient été suscités à rai- 
son de leurs gages et salaires, ou pour autre cause ; de 
la sentence desquels il ne sera point permis d’ appeler 
aux juges des lieux , mais bien à ceux qui auront été 
établis par le prince dont ils sont eux-mêmes sujets. 

An. 5 a. S’il arrivait qu’un marchand ou autre sujet 
des dits contractans vînt à décéder dans les pays de 
l’autre , alors le consul ou quelque autre de leurs mi- 
nistres publics, s’ il s’en trouve quelqu’ im présent, se 
rendra h la maison du défunt, où il dressera un inven- 
taire de toutes ses marchandises et eSets, de même que 
de ses papiers et livres, et conservera fidèlement le tout 
pour les héritiers, selon l’ordre donné ; mais, s’ il arri- 
vait que le marchand ou le sujet décédât en voyage , 
*• * 
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OU en quelque lieu dans lequel il n’y eût ni consul 
de sa nation , ni autre ministre public , en tel cas le 
juge du lieu dressera l’ inventaire en présence des té- 
moins avec le moins de frais qu’ il sera possible , et re- 
mettra les choses inventoriées entre les mains du père 
de famille, ou du propriétaire de la maison, pour être 
fidèlement conservées; cela fait, il donnera avis de 
tout au ministre public alors résidant à la cour , ou 
consul du lieu où se trouverait la maison et la famille 
du défunt , afin qu’ ils puissent envoyer quelqu’ un 
qui reçoive les choses inventoriées , cl payer ce qui 
est dû. 

( D' flauterive, 2. P. t. /.) 


AUTRICHE ET ÉTATS UNIS 


THAtTB de commerce et de navigation, conclu à Washington 

le ij août l8ag. 

Art. lo. Les deux parties contractantes s’accordent 
réciproquement la liberté d’avoir, dans les ports l’une 
de l’autre, des extnsuls, vice-consuls, agents et commis- 
saires, nommés par elles, qui jouiront des mêmes pou- 
voirs et privilèges que ceux des nations les plus favo- 
risées. Mais si quelques-uns de ces consuls exercent le 
commerce , ils seront assujettis aux mêmes lois et usa- 
ges que ceux auxquels les individus particuliers de 
leur nation sont soumis dans les mêmes lieux , relati- 
vement à leurs transactions commerciales. 


y 
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An. 1 1 . a Les citoyens ou sujets de chaque partie, 
auront ie pouvoir de disposer de leurs Liens person- 
nels , dans la juridiction l’une de l’autre , par testa- 
ment , donation ou autrement ; et leurs représentants 
étant citoyens ou sujets de l'autre panic, hériteront de 
leurs biens personnels, soit par testament, soit ab in- 
testat , et pourront en prendre possession , soit par 
eux-mémes, soit par d’autres personnes agissant pour 
eux, et en disposer à leur volonté, en payant seule- 
nwmt les droits, taxes et charges , auxquels les habi- 
tants du pays où les dits biens sont situés , peuvent 
être soumis dans de semblables occasions ; et en cas 
d’ absence des représentants, on prendra les memes 
soins des dits biens , qu’ on le ferait pour les biens 
d’un natif, dont la position serait la même, jusqu’ù ce 
que le projM-iétaire légitime puisse prendre des mesu- 
res pour les recevoir ; et s’ il s’ élevait quelque discus- 
sion entre plusieurs réclamants auxquels les dits biens 
appartiennent, cette question sera décidée définitive- 
ment par les lob et les juges du pays où se trouvent 
hs dits biens. » 

( D'Hiiuterive , a. P. i. 0 .) 


AUTRICHE BT GRÈCE 

mxrrÉ de navigation et de commerce , signé à Atheoes 
le 4 mars ( ao février) i835» 

a Art. 11. S’il_anive, tpie quelque navire de guerre 
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OU niarchaiicl grec, oii aulricliicn fasse naufrage dans 
les porLs ou sur les côtes des territoires respectifs , le 
plus grand secours possible leur sera donné, tant pour 
la conservation des personnes et effets, que pour la sû- 
reté, le soin et la remise des articles sauvés ; et ceux-ci 
ne seront assujettis à payer des droits qu’ en tant qu’on 
en disposerait ensuite pour la consommatbn ». 

Art; i6. Ghacrme des hautes parties contractantes 
aura le droit de nommer des consuls généraux , con- 
suls , vice-consub et agents consulaires dans tous les 
ports ou villes des domaines de l’autre, où ils sont et 
seraient jugés nécessaires pour le développement du 
commerce et des intérêts commerciaux de leurs sujets. 
Les consuls, de quelque classe qu’ ils soient , dûment 
nommés par leurs gouvernements respectifs, ne pour- 
ront toutefois entrer en fonction sans l’approbation 
préalable du gouvernement dans le teiriloire duquel 
ils seront employés. Ils jouiront dans l’un et l’ autre 
pays, tant dans leurs personnes que pour l’cxcrdce de 
leurs fonctions, de privilèges égaux. 


AUTRICHE BT MAROC 
TnAtTÉ de paix du 5 février i8o5. 

g. Tout consul impérial ou vice-consul , qui vien- 
dra à son poste dans un de nos ports, y sera reçu avec 
tous les honneurs convenables. Sa maison sera respec- 
tée. Il pourra, ainsi que le font les autres consuls en 
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paix avec nous, y arborer son pavillon. Si des diffé- 
rends surviennenl entre des sujets impériaux, le con- 
sul en sera le seul juge, et seiJ il pourra décider en- 
tre eux. 

( D' [lanteiive , a. P. t. (.) 


AUTRICHE ET EMPIRE OTTOMAN 


TRAITÉ <le paix perpÉiuelle et de libre commerce, signe à 

Constantinople le a 5 mai 1747. {Original italien) 

Art. 4- Pour la plus grande tranquillité et sûreté 
des négociants césariens et l’avantage du commerce. Sa 
Majesté Sacrée Romaine Césarienne potirra, par l’en- 
tremise de son ministre impérial-grand-dnoal près de 
la Porte Ottomane, créer et établir, par ses décrets, 
des consuls, vice-consuls et interprétées dans toutes les 
échelles et les îles de la Méditerranée, et dans tout 
autre lieu de l’Empire Ottoman où il y a des consuls 
ou interprètes des autres nations étrangères. Si ensuite 
il était nécessaire d’établir un consul ou interprète dans 
quelque lieu ou il n’ y en aurait jamais eu jusqu’ à ce 
jour, les ministres de S. M. Ces. le représenteront à la 
Sublime Porte , et si l’autorisation en est donnée , on 
expédiera au susdit consul ou interprète Jes diplômes 
convenables, afin qu’ il puisse lui être prêté, par les 
ministres de l’Empire Ottoman et par les Autorités des 
lieux respectifs, tous les secours, l’assistance et la pro- 
tection nécessaires. En quelque lieu de l’Empiie Ot- 
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toman qu’ il viendrait à mourir quelqu’un des négo- 
ciants césariens-grand-ducals, il ne lui sera fait aucun 
tort ni vexation en mettant les mains sur ses effets, mais 
ceux-ci seront reçus en totalité par les ministres cé- 
sariens-grand-ducals ou Iciu^ délégués. En vertu de 
cette noble capitulation, les consuls, vice-consuls, in- 
terprètes et négociants sujets de S.M. Sacr. Ces., leurs 
fondés de pouvoirs ainsi que les individus se trouvant 
actuellement k leur service, ne seront jamais molestés 
pour l’exaction de tributs ou de toute autre impôt. 
Pour éviter les procès , les sujets de S. M. Sacrée 
Romaine Césarienne, consuls, interprètes, marchands 
et gens à leur service, dans tous leurs achats et ventes, 
cautions et autres affaires relatives au commerce, iront 
vers le juge et fenmt transcrire dans son régistre les 
contrats et autres négoces qu’ils veulent faire, en re- 
tirant les lettres judiciaires communément appelées 
Noget ou autre cédule en forme valide. Si ensuite il 
survenait quelque difficulté, l’on consultera les susdi- 
tes lettres judiciaires ou cédules, et l’on procédera 
scion la loi et la justice. Les gouverneurs et autres 
préfets de l’Empire Ottoman ne se permettront pas de 
làire mettre en prison, sons prétexte d’accusation ou 
autre, aucun des susdits sujets césariens, ni de leur 
faire sans raison le moindre tort ou vexation. Dans les 
cas où quelqu’ un d’eux devrait comparaître en justi- 
ce devant un tribunal ottoman, il n’y comparaîtra que 
par ordre du consul , et par l’entremise des inter- 
prètes ; mais s’ il s’ agissait de le mettre en prison, les 
susdits consuls ou interjirctes pourront l’empêcher, en 
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oflrant une vaLiLlc cauiion pour la personne. Si un 
marchand césarien était débiteur envers quelqu’un, le 
créancier lui demandera ce qu’il doit avoir d’après la 
loi , par le moyen des eonsuls, viee-consuls ou inter- 
prètes; et contre la justice il ne l’exigera d’aucun au- 
tre. U sera permis k tous les susnommésconsuls, vice- 
consuls, interprètes, marchands, ainsi que leurs dome- 
stiques et valets, d’exercer librement la religion catholi- 
que romaine dans l’intérieur de leurs pnq>res habita- 
tions. Lorsqu’il mûtra des procès ou contestations avec 
l(*s consuls, vice-consuls, interprètes et marchands cé- 
sariens-grand-ducals et leurs domestiques ; quand la 
valeur excédera la somme de trois mille asprea, ils ne 
poiuTont être décidés dans les tribunaux ordinaires, 
mais Usseront remis au jugement de la Porte Ottoma- 
ne , ainsi qu’ il est d’usage avec les autres nations li- 
bres. Si les procès avaient lieu entre les marchands 
cesariens-^and-ducals, ils seront instruits et jugés 
par les consuls et interprètes d’après leurs lois et leurs 
statuts, et nul n’ y pourra mettre empêchement. Au- 
cun navire des susdits marchands, sur le point de par- 
tir, ne pourra être arrêté pour un procès qui surviai- 
drait , mais le procès ou la contestation se décidera 
promptement par la voie des consuLs, agents et inter- 
prètes; et si quelqu’ im des dits sujets césariens était 
obligé d’aller pour quelque raison que ce puisse être 
par devant la justice ottomane k G)nstantinople, l’in- 
terprète étant absent, il ne sera pas tenu de com- 
paraître autrement. En quelque lieu de l’Elmpire 
Ottoman qu’ aillent les marchands césariens-grand- 
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ducals, ils ne seront jamais molestés par des demandes 
de présents aux gouverneurs, ni par les préfets de ces 
royaumes, ni par les juges, ni par aucune autre Au- 
torité. 

Art. 6. Dans le cas où des navires césariens seraient 
poussés sur les côtes par un coup de mer ou par la 
Iwurasque, tous les nautoniers ou autres marins de 
l’Empire 0tt<Mnan,qui se trouveraient dans le voisina- 
ge, seront tenus de les secourir sans pouvoir pour rxla 
percevoir autre, que une compensation juste et modé- 
rée de leurs travaux et de leurs soins; et si quelqu'un 
des ditls bâtiments fesait naufrage, les marchandises 
jetées à terre par la mer seront remises en totalité aux 
consuls césariens résidant dans les lieux les plus pro- 
ches , et pour cela on ne prétendra qu’ aux simples 
finis de transport dans une proportion modérée. 

Art. i5. Si, par haine d’autrui ou dans des vuesini- 
qufSj quelqu’un au service des consuls, vice-consuls, 
agents, interprètes et marchands, était accusé d’avoir 
embrassé le mahométisme , l’accusation sera réputée 
nulle jusqu’à ce que cet individu en présence de l’in- 
icrprèle césarien, spontanément et d’ une volonté dé- 
terminée, ne professât le mahométisme ; et si quelqu’un 
de ceux qui l’aura spontanément professé, avait quel- 
que dette particulière , il sera oblige de la payer sur 
ses biens. 

( a>c/d di La législation toscane, tant. ///. — Jï Haute- 
rive, 3. P. t. t. ^ 
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AUTRICHE ET RUSSIE 

TR \txK de commerce, sous la fonne d’un manifeste de l’Em- 
pereur d’Autriche, rendu, en allemand, le lanovembreiySS, 
en échange d’ un manifeste semblable de la part de Sa 
Majesté Impériale de toutes les Riissics, publié en français. 

Art. 31 . Nous ordonnons que les consuls que Sa 
>Injesté l’ Impératrice de toutes les Russies aura éta- 
bli dans nos états, pour l’avantage des sujets com- 
ujcrçants,y jouissent de toute la protection des lois, et 
quoiqu’ ils n’ y puissent exercer aucune sorte de juri- 
diction, ils pourront néanmoins , être choisis du grc 
des parties pour arbitres de leurs diflërends ; mais il 
sera toujours libre k ces mêmes parties de s’ adresser 
de préférence k nos tribunaux , auxquels les dits con- 
suls, en tout ce qui concerne leurs propres affaires, se- 
ront également subordonnés. 

Art. 28. Les biens meubles et immeubles délaissés 
par la mort des sujets russes dans nos états, passeront 
librement et sans obstacle aux personnes qui seront 
instituées leurs héritiers par testament ou qui seront 
appelées k leurs succéder ab inUfslat^ suivant les lois 
et constitutions du pays respectif, lesquels pourront en 
conséquence prendre tout de suite posse.ssion de l’hé- 
ritage, ou par eux-mêmes, ou par procuration , aiissi 
bien que les exécuteurs testamentaires, s’ il y on avait 
de nommés par le défunt, et les dius héritiers dispos(S 
ront ensuite k leur gré de l’héritage qui leur sera échu, 
après en avoir acquitté les différents droits établis par 
les lois de notre Empire. Et en cas que les héritiers 
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absents ou mineurs n’auraient pas pourvu à faire va- 
loir leurs droits, nous ordonnons que la succession soit 
inventoriée par un notaire public en présence du ju- 
ge ou des tribunaux du lieu, accompagné du consul 
russe, s’ il y en a dans le même endroit , et de deux 
autres personnes dignes de fbi, et déposée ensuite 
dans quelque établissement public ou entre les mains 
de deux ou trois marcdiands qui seront nommés à cet 
effet par le dit consul, ou, à son défaut, entre les mains 
de ceux qui d’autorité publique auront été d&ignés , 
afin que ces biens soient gardés par eux et conservés 
pour les Ic^times héritiers et véritables propriétaires; 
et supposé qu’il s’élevât tme ^pute sur im pareil 
héritage entre pluâeurs prétendants, les juges de l’en- 
droit où les biens du défunt se trouveront, décideront 
le procès par sentence définitive selon les lois établies. 

{Martens, t. //. — D'Hauterive, a. P. t. /. ) 

Nota — La teneur des articles cî-dessns, extraits du mani- 
f<utc autrichieo, est identique dans le manifeste russe. 


AUTRICHE ST TRJPOU 
TBAiri de paix de 1726. 

Par les articles 8, 9 et 10 de ce traité, on est convenu 
du droit d’établir un consul impérial & Tripoli ; des préro- 
gatives qui lui sont accordées, et de sa compétence ou in- 
tervention dans les difiérends élevés entre les sujets autri- 
chiens. 

Nous ne reproduirons pas ici textuellement les articles 
susmentionnés, les dispositions dont ils se composent ayant 
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éic renouvelées, et même étendues, par le traité postérieur de 
1749, dont nous allons donner des extraits. 

{^Dumont, tjnii. — Roussei, t.ir . — D'Hauterive, a. />. /. /.) 


AUTRICHE BT TRIEOLI 


TBÀiTi de paix du ay janvier 1749. ( Original italien ) 

Art. 3. Si quelqu’un de ces marchands qui trafi- 
queront à Tripoli s’enfuit pour dettes, le consul impé- 
rial ne pourra être molesté pour le paiement. 

Les effets et les biens des sujets impériaux chrétiens 
ou juifs qui mourront dans les états de Tripoli , pas- 
seront aux héritiers, et, à défaut de ceux-ci, le consul 
en prendra possession rans que personne autre puisse 
s’ en mêler. 

S’il arrive qu’un navire impérial fasse naufrage sur 
les côtes , les marchandises, agrès et effets qui pour- 
ront être sauvés, ne seront assujettis è aucun droit et 
le tout sera remis au capitaine ou bien au consul im- 
périal j et les personnes seront libres, sans qu’ il leur 
soit catisé le moindre désagrément. 

Art. 8. Il résidera près de la Régence de Tripoli un 
consul impérial pour traiter les affaires et délivrer les 
certificats. Il décidera les différends qui s’ éleveront 
entre les sujets impériaux, aura, ainsi qu’ il se prati- 
que à la Sublime Porte, le pas et la préséance sur tous 
les autres consuls, et jouira des immimités et des 
égards usités. 
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Art. g. a Quant aux procès qui pourront survenir 
entre les sujets de l’empereur etk's musulmans, lePa- 
cl»a et Bey de Tripoli en seront les Juges , sans que 
d’autres puissent s’y ingérer, et pour ceux qui ont 
lieu hors de Tripoli dans une autre province ou district 
de la Régence, le juge du lieu en dét'idera ». 

Art. lo. S’il arrivait qu’un sujet impérial battît ou 
blessât un mabomctian cl fût aiTCié, le consul le pro- 
tégera ; et après que le crime aura été avéré , il sera 
dûment châtié en présence du consul ; mais si le cou- 
pable se sauve, le consid ne sera pas molesté pour le 
faire comparaître devant le tribunal. 

( Marten», a. t. /. — D'HaïUerive, a. P. t. /. ) 


AUTRICHE ET TUNIS 
TBAiTÉ du a 3 septembre 1733. 

Les articles 8 et 10 portent : que l’Empereur peut établir 
un consul à Tunis; indiquent les droits et les honneurs dont 
celui-ci jouira, et fixent la nature et l’étendue de sa juri- 
diction et de son pouvoir, en tout ce qui concerne les af- 
faires juridiques des sujets autrichiens. 

Les mêmes raisons qui nous ont dirigé pour insérer, quant 
k Tripoli, les extraits du traité de 1 749 plutôt que de celui 
de 1736, nous conseillent d’omettre les articles de la con- 
vention de Tunis de 1733, pour donner ]ilace à ceux du 
traité de 1749 dans lesquels il est fait mention des con- 
suls. 

( D' fiaiilerive, U. P. t. /.) 
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AUTRICHE ET TUSIS 

TRAITÉ de paix du a3 ddccnibrc 1748. {Original ilalien) 

Ait. 5. Tous les marchands , sujets impériaux , y 
compris meniC les naturalisés, se trouvant sur des na- 
vires ennemis, seront considéiés comme amis toutes les 
fois (ju’ ils seront jx>rteurs de passe-porls réguliers et 
de connaisst'inents pour leurs murcUandises; aussi leurs 
personnes comme leurs ell'ets cl iiurcliandiscs , seront 
en sûreté, et , la réalité du fait prouvée, on remettra le 
tout au coiisid. 

Art. 7. Si quelque navire sous pavillon impérial 
fesait naufrage sur les côtes du royaume de Tunis, les 
sujets de ce royaume lui prêteront l’assistance néces- 
saire pour le sauver. Il leur sera payé les journées de 
leurs travaux par le propriétaire du navire par 1’ en- 
tremise du consul; lequel aura la surintendance dudit 
navire, de sorte que le capitaine , les marchandises et 
tout ce qii’ il y aura , seront à sa disposition , devant 
lui être rciiiLs tous les débris agrès et effets des hàli- 
inents brisés. ^ 

Art. g. IjC consul impérial jouira de tous les privi- 
l^cs et distinctions dus à la haute dignité impériale : 
et s’il s’élevait des différends et contestations entre les 
sujets inipérLiux , il lui appartiendra de les juger et 
décider. Mais lorsfju’ un desdits sujets aura quelque 
différctul avec un musulman , il sera décidé en ]>ré- 
sence du Pacha; et si l’un d’eux blesse ou tue un mu- 
sulman, ou commet d’autre action ilUcitc, il sera jugé 
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selon les lois du pays pour de semblables délits. 

Si un sujet impérial s’enfuit du royaume de Tunis 
avec des dettes contractées avec des personnes du pays, 
le consul de Sa Majesté ne sera pas responsable, à moins 
qu’il ne s’en fût rendu garant. 

Art. lo. Si un sujet impérial venait h. mourir dans 
le royaume de Tunis , son héritier prendra possession 
de la succession, et, à son défaut, le consul, sans que 
persoimc puisse s’en mêler. 

{^D' Hauterive, a. P, ,t. /.) 

IV.--^’OTICES ET DOCUMENTS DIVERS. 

Nous allons donner la liste des consulats de cli.iquc Etat. 
Mais lorsqu’il ne sera pas possible de la présenter avec toute 
l’exactitude désirée au cliapiire respectif, le lecteur est ren-> 
voyé au supplément. 

CONSOM d’aVTHICHB EN FAVS ÉTaANGEBS. 

BELGIQUE. 

'Envers . . Consul. 

BRÉSIL. 

Bahia . . Consul général. 

Rio-Janeiro. Consul. 

CRACOVIË. 

Cracovie . Consul général- 

CHINE 

Canton Consul général. 
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PANEMARK. 


Copenhague . . 



DEUX-SICILES. 

NnpU» .... 


Paterme 



ESPAGNE. 

Harrelàne . . 


Citdix .... 

• . id. 


ETATS-UNIS. 

New- Yorl. . . 



FRANCFORT. 

Francfort . . 

FRANCE. , 

Bordeaux . . . 


Havre- de -C race 

• • • • . . . . * . 

Mantille . . 


Paru .... 

• • !()■ 

^Æget* . . . 


GRAiN DE-BRETAGNE 

J^ondrea . . 


iCorfou . . . . 


^Gibraltar . . 


i A/a//e .... 

. . . id. • ■ 


GRÈCE 

^auplie . . • 

I 

• • ■ Cunsul* i* 

- I. 

On a désigne 

par une arcoUde les dépendances ou co- 

ionies. 

.•"» - V ■ 


3 
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Patraa . . . Consul. 

é 

«StTW .... i(l. 

PAYS-BAS 

'Amsterdam . . Consul general. 

Rolerdam . . Consul. 

l>ORTE OTTOMANE, BARBARIE ït MAROC 


Belgrado. . . 

. Consul. 

JJuharest. . . 

. Consul général. 

Galatche. . . 

. Consul. 

Jassi .... 

. Agent général. 

Salonique . . 

. Consul. 

Smirne. . . 

. Consul général. 

iAlep. . . . 

. Consul général. 

\yile.xandne. • 

• ïd. 

Çrripoti . , 

. Agent général. 

( Tunis . . . 

. id. 

Tanger* . . ; 

id* 


PORTUGAL 

Lisbonne . . 

Consul général. 


/■u«M<i/(UcdeMadère). Consul. 

PRUSSE 

T)ant:iig . . . Consul. 

Sletiin . . . . id. 


* Tanger n’ a élé placé ici que pour le réunir à lous les 
lablisscments consulaires au Levant et sur la côte d’Afrique, 
sait bien que Maroc est entièrement indépendant de la 
.‘V>rlc Ottomane. 


Digitized by Google 


AUTRICHE 


55 • 


RUSSIE 


jlfoskou 

. Consul. 

Odessa , , 

. id. 

Pélerdtour^.) 

Consul général. 

f'arsovie , 

Consul. 

Riga . . . 

. îd. 


SARDAIGNE 

Gènes. , . . 

Consul général. 

CagUari . . . 

Consul. 

Nice .... 

id. 


SAXE 

Leipsich . 

Consul général. 


S. SIÈGE 

jéneone , : 

. Consul générai 

CiviiaveccJùa. 

. Consul. 


SUÈDE ET NORVEGE 

Bergen . . . 

Consul. 


TOSCANE 

lAvoume. . . 

Consul général. 


VILLES LIBRES ANSÈATIQUES 
Brème. . . . Consul. 

Hambourg— \j» fonctions ilu consul general sont réunies 
dans le chef de la mission, 

Lubeck . . . Consul gdncral. 

t jUmnnOich de Trieste « Scematismo i> de t83y.) 

* 
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CO.\SULS ÉTR ANG ERS 


QUESTIONS SDHESSEES FAR UN CONSUL ÉTRANGER AU GOUVERNE- 
MENT DE TRIESTE. 

Lies consuls étrangers résidant à Trieste , sont-ils 
soumis à la juridiction locale , tant en matières ci- 
viles que criminelles ? peuvent-ils être cités , et de 
quelle manière , devant les tribunaux ordinaires , 
pour des affaires en dehors des fonctions consu- 
laires ? et , enfin, quelles seraient les prérogatives, 
exemptions et facilités dont on les ferait jouir? 

RÉPONSE DUDIT GOUVERNEMENT, ENDATE DU 13 DECEMBRE l83l. 

( Original italien) 

D’après la résolution souveraine du 14 août 1817 , 
eommuniquéc à ce Gouvernement par la dépêche du 
10 janvier 1818 , n. 17820 - 5 ^ 26 , de la commission 
auliquc centrale d’organisation, les consuls des Puis- 
sances étrangères (soit sujets de l’Autriche ou d’autres 
Euls) doivent être soumis, suivant l’usage constant et 
conformément à l’ordonnance du 5 i aoûti762,à la ju- 
ridiction générale, c’est-à-dire, aux tribunaux ordi- 
naires, et aux lois du pays où ils sont établis. 

Selon les déclarations réitérées de la même commis- 
sion auliquc d’ organisation et de conunerce ; de la 
cliambre aulique universelle , ainsi que de la chan- 
cellerie intime de Cour et d’Etat de S. M. I., et notam- 
ment selon la teneur de la dépêche du 5 décembre 
i 8 i 7 ,n.° 58 o 8 i- 5257 , de la susdite chambre aulique. 
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les consuls, en vertu des maximes en vigueur dans la 
Monarchie autrichienne, ne doivent pas être considé- 
rés comme faisant partie du corps diplomatique ,mais 
comme de simples particuliers. Aussi sont-ils tenus , 
comme les particuliers, de s’acquitter des impôts, et de 
toute autre contribution générale prescrite par la loi; 
ils sont en outre nominalement assujettis à la patente 
( décret ) du timbre , pour tous ces papiers et docu - 
ments qu’ils seraient dans le cas de dresser ou de pro- 
duire, par rapport à leurs propres affaires , ou autres 
particulières, et qui ne seraient pas comprises dans le 
cercle de leurs attributions consulaires. 

Toutefois, appartient aux consuls étrangers, par u- 
ne coutume déjà reçue et constamment observée , le 
privil^e de placer sur leur habitation les armes de leur 
Souverain, et de porter runifornic qui convient à leur 
rang. 

Enfin , l’usage s’ est généralement introduit qu’au 
jour de l’anniversaire de Sa Majesté I. R. on invite tous 
les consuls étrangers à assister à l’OlHce Divin , et une 
place distinguée leur est assignée à l’église. 

Du reste, U n’existe point de décisions positives, qui 
attribuent, d’une manière précise et absolue, d’autres 
prérogatives , privilèges ou distinctions spéciales aux 
consuls des Puissances étrangères. 

Suit la signature : 

Après tout,DOUs ajouterons que sous le rapport des marques 
honorifiques, la position des consuls étrangers à Milan est bien 
préférable. Us y sont considérés moins comme des agents corn - 
merciaux, que comme des agents politiques. Les Autorités 
primaires leur accordent beaucoup de préséances et d’égards; 
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' il« ont inôinc l’honneur d’être adiuis anx cercles et aux fêles 
de cour de Sou 'Altesse Impériale et RoyaleMonseigncur l’Ar- 
chiduc Vice-Roi. 

11 est enlcndu qnc ces distmciiuns , accordées aux consuls 
qui sont sujets du Souverain qui les nommer ne sauraient sc 
rendre comnKiMes aux coiistiU pris dans la localité. 

Comme la plupart de» Gouvcinements reconnaissent aux 
consuls qu’ils rcçaiveiit dans leurs États, la faculté de nom- 
mer des vice-consuls , il est bon de prendre note du système 
spécial de l’Autriche à cet égard. Ce n’est que sous le titre et 
avec le caractère cP agenls consulaires qu’ on y permet aux 
consuls de nommer des délégués dans les ports de leur juri- 
diction. Pour admettre un viee-consnl, il faut qu’il soit revê- 
tu de la patente de son propre Souverain, ce qui d’ailleurs est 
conforme aux maximes que le Gouvernemcat de l’Empereur 
a adoptées pour scs niênies consuls en pays étrangers. 

Enfin, ce serait couler è fond la matière, et éclairer com- 
plètement un consul étranger dan» la marche qu’il anrait & 
suivre dans ses rapports avec les Autorités du lieu, si l’on pou- 
vait, ici , signaler les systèmes en vigueur dans les États au- 
trichiens sur quelques- iius des points les plus importants-, tels 
que ceux-ci: 

1 . * Toutes les fois qu’un individu de la nation du consul 
viendrait à mourir ab intestat, sans laisser d’héritiers présents, 
les Autorités locales a<lmetuaient-clles que le consul assisièl 
ou intervînt , et jusqu’ i quel points à l’apposition et à la le- 

\ vce des scellés sur les effets du défunt, et à toute autre mesu- 
re tendant ù mettre en sûreté la succession? 

2 . ” Lors d’un naufrage d’un bâtiment de la nation à laquel- 
le le consul appartient, quels seraient les règles et l’usage ob- 
servés tant pour gérer le sauvetage des effets, que pour les soins 
à vouer aux naufragés? 

3. " Si, en cas d’avaries éprouvées par un capitaine de navire 
ariiviuU dans le port su trouve un consul du son Gouvur- 
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ncmcnt , les lois aulrichicnnes accorderaient à celui-ci ( la 
exclusion des magistrats du lieu) la facidtéde recevoir le rap- 
port de navigation du capitaine, ainsi que de procéder par 
suite au règlement d’avaries ; spc^ialemcnt si aucun sujet de 
l’iinipcrcur n’y était intéressé. 

4.° Enfin reconnaîtrait-on, eu faveur des consuls étrangers, 
un certain droit de police sur les navires de commerce de Icur 
natiou dans les ports de leur arrondissement, pour des faits 
concernant la discipline intérieure du navire? et notamment 
quelle serait la conduite préposée aux Autorités locales en cas 
des délits commis à bord desdits bâtiments entre les hommes 
de l’équipage', surtout lorsrpie aucun des sujets autrichiens no 
s’y trouverait compromis, qu’il n’y aurait aucune plainte des 
parties, et qu’on n’aurait point porté atteinte à la tran(]uilli- 
té du port? 

Relativement & toutes ces questions, il est de notre devoir de 
déclarer, ici, tant pour ce qui concerne l’Autriche, que pour les 
autres États en général, que toutes les fuis que les articles ci- 
dessus mentionnés auraient été déterminés par des stipulations 
particulières, il faudrait avoir recours au § traités ; si des re- 
glements ou autres acti's existaient , tendant & fixer d’une ma- 
nière positive , ou à jeter du jour sur ces mêmes articles , on 
trouverait des documents analogues au ^ notices et docu- 
ments divers de la Puissance respective. Pour le reste, il est 
indispensable de renvoyer le lecteur à la dernière Partie de 
l’ouvrage, où il sera parlé des attributions.AJii on aura soin de 
présenter le résultat des informations qu’il nous aura été pos- 
sible de recueillir sur ce qui est pratiqué près des divers Gou- 
vernements. Ce sera à l’aide de ces données de fait que nous 
cliercbcroiis à étayer nos théories, tout en nouslivrantè l’exa- 
men des différentes questions qu’on a déjà signalées: questions 
aussi importantes que délicates puisque elles ont trait à des 
points sur lesquels on voit souvent le principe de protection 
que les consuls doivent aux individus et aux intérêts de leurs 
nationaux venir en opjmsition avec les droits incontestables de 
la souveraineté territoriale. 


CHAPITRE IL 


BAVIÈRE. 


I— INSTRUCTIONS. 


Un Eut, comme la Bavière, qui, par sa position geographi - 
qi-ç, n’a pas de relations commerciales maritimes , ne saurait 
non plus nous olTric de véritable systime contulaire. 

Aussi UC trcuivons-nous pas un règlement orf //oc , formé 
peur servir d’instruction générale pour cette classe de fonction- 
nuires que la Bavière nomme en pays étrangers, tantôt sons le 
titre d' agents même sous celui de comab, en les choi- 
sissant parmi des personnes étaUies sur les lieua. 

Les fonctions que ces consuls oti agents sont appelés à exer- 
cer, aussi restreintes qu’elles peuvent rètre,ne donnent lien qu’ô 
quelques instructions particulières à chacun d’eux; formulées 
sur les circonstances des difTérentes localités^ainsi que sur la 
nature des rapports qui existeiU entre les Gouvernements res- 
{recliCs. Il est facile de comprendre que ces instructions ac- 
quièrent plus d’étendue daus les pays où il u’existe pas de lé- 
gation bavaroise. 
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1I.--T ARIFS. 


TARIF BSS BnoITS a tEKCEVOJ» PAR VS» CON*Ul»AT8 BOYAUX 

bavarois, donnée a teubuyz, IX 20 septembre 1,833. 

( Original alleniarut) 

1 


Droits pour les actes d’ ojfice^ 



MONN.ME 
Oe B««i 6 re. 


1. Pour la formation d' un certificat de santé 

floE- 1 

, kr. 

et d’origine. 

J a — Pour l’entière expédition . ■ • •] 

4 b — Pour chaque paquet ou colis séparé. 

n M 

1 

» 

45 

>1 » 

)) 

■M 

2. Pour une attestation , quelle qu’en soit la 

1 

>v » 

i 

1 “ 

«5 

3 . Pour l’ admission de procurations . • • 

» 1 

M 

1 

3 o 


» l 

i\ 

)» 

5 . Pour Je visa d’un passe-port 

N » 

U 

■l 5 

Aux artisans et aux indigents les passe-ports 
et les visas seront delivres 

1 

gratis 



2 . 

Droits pour les actes qui ne sont pas dtnjjice. 


Lesdiu fonctionnaires pourront en outre exiger , ainsi que 
les négociants , une commission proportionnelle , pour les 
actes consulaires, qui, sans être proprement é’office, ont rap- 
port à des cas de guerre , de procès . de décès ou autres cas 
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semblables, el qu’ Us sont autorises à dresser en vertu de leur 
charge, soit sur la demande spéciale d’un sujet bavarois , soit 
par suite de cireonslaiiccs urgentes concernant ces mêmes su- 
jets qui n’auraient sur le lieu ni correspondant ni procureur. 
11 est entendu que pour ces droits ü ne sera jamais permis aux 
•igcnU de Bavière d'outrepasser ce que les autres consuls al- 
lemands, d apres leurs reglements, perçoivent dans les cas de 
même nature. 

iS o/a. Le florin de Bavière dont U est ici question, est celui 
dont on se sert pour contpicr dans le pays , et non pas celui 
connu dans le commerce sous le nom de florin courant d’Augs- 
bourg. 

ÜI.— TJ5AITÉS 

11 n’est lutervenu entre la Bavière et les autres Puissances 
aucun traite ou convention de commerce, portant des clauses 
en faveur des consuls ou agents de cette nation, au sujet de 
leurs attr ibutions ou prérogatives. 

On voit seulement, à l’article ii du traite d’amitié et d’al- 
liance entre la Bavière et la Grèce, signé le i novembre i83a, 
que« les consub de chacune des deux Parties contractantes 
» sont appelés à accorder respectivement aux sujets de l’autre, 
U dans les lieux où celle-ci n’aurait pas de consul ou autre 
U agent , toute la protection et l’assistance qui dépeudront 
M d’eux. )» 

11 a été en outre arrêté , par l’article du traité à' union 
commerciale et de douane , conclu le aa mars i833, entre la 
Bavière, la Prusse, l’Elcctorat, et le Grand -Duebe de Hesse, 
que: « les consuls de l’un ou de l’autre des États contractants 
U dans les ports de mer ou places de commerce étrangers, se- 
)> ront chargés, eu cas de besoin, d’as.sister de leurs conseils 
« et de leur appui les sujets des autres Étals. » 
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IV. -NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS. 


AGENTS ST CONSULS D£ BAVISUE UANS LES VIU.ES ET FuIlTS 
DES PUISSANCES ETAASGBIIES. •' 

AUTRICHE 


Bolzan. . . 

. Cousul. 

Fiume. . . 

. id. 

Triexle. . . 

. id. 

Feniatt. 

. AgeiU. 

Fienne . . 

. id. 


BAJIE 

Cctrlsruhe. . 

. Consul. 

Manhfhn 

. id. 


BRESIL 

Bahia. . . 

. Agent. 

Bio-Janeiro 

. Cousu] gêiKM'al. 

» 

DANEMARK 

u4Uonc. . . 

, Consul gcncraL ^ 


DEUX-SICILES 

Girgenti . . 

. Agent de coinmcice. p... ... 

Mtsaine . . 

. id. 

Naples , . 

. A gciil de commerce pour tout le Boyauuie. 


ÉTATS-UNIS , _ , 

New-Yorl 

. Consul. 
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FRANCE. 

u4îx-ïa Chapellt Consul. 

Bayonne . . . id. 

Bordeaux . . id. 

Havre-de-Grâce. id. 

Marseille . . id. 

MontpeUieretCette >d. 

Paris .... Agent. 

Strasbourg, . . Consul. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Coifou. . . . Consul gciiëral. 

Gibraltar. . . Consul. 

Londres . . . id. 

GRÈCE, 

udtlùnes . , . Consul. 

HANOVRE 

Emden . . . Consul. 

Hanovre . . . id. 

MEXIQUE. 

Mexico . . . Agent. 

PAYS-BAS. 

'jimsterdam . . Consul. 

Boterdam . . id. 
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PRUSSE. 

Cologne . . f G>nsul. 

RUSSIE. 

JHoaiou . . . G>dsu1. 

Odessa. . . . id. 

Higa . ... id. 

Pétersbourg{S>.) . id. 

S. SIÈGE. 

.4nc6ne . . , Coniul. 

SARDAIGNE. 

Gènes .... Consul. 

Nice . . . . id. 

SAXE. 

Dresde . . . Consul. 

Leipsich . . . id. _,i 

Magdebourg . id. 

TOSCANE. 

Florence , . . Consul. 

LÀvourne. . . Agen). ■ 

VILLES LIBRES ANSÈATIQUES. 

Hambourg. . . Consul général. 
iMbeck . . . * Consul. 

(P". V jUmarutch de Cour et ^ État de Bavière de i8Sâ) 
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BELGIQUE 


I.-I^STRLCTIO^S 


ItCCLElfXNT d’oBOANISATION DES COSSTLATS 


LÉOPOLD, ROI DES BELGES 
A tous présents et à venir , salut. 

Vu l’arrêté du aa janvier 1814; 

Ginsidérant qu’ il importe de modifier plusieurs 
dispositions règlemrnuires renfermées dans cet arrê- 
té, et de réserver à la loi toutes ccllesqui rentrent dans 
le domaine du pouvoir It^islatif ; 

Sur le rapport de notre ministre des affaires éiran- 
gères. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1. Nos agents commerciaux dans les villes de 
commerce et les ports étrangers proidront le due de 
consuls, sauf les exceptions formellement établies par 
l’arrêté qui les aura nommés. 

Art. a. Aucun consul ne peut, sans notre autorisa- 
tion expresse, accepter le consulat d’une nation 
gète. 
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An. 5. Dès que le consul aura reçu sa coniniission, 
il solliciiera l’exe<jr//a/«r du Gouvernement du pays 
dans lequel il nVuIe. 

Quand il l’aura obtenu , il se fera rcconnatire com- 
me consul par les Autorités constituées des villes qu’il 
habile , en leur présentant sa commission munie de 
V exequatur. 

Il fera parvenir, dans le plus bref délai , au minis- 
tère des affaires étrangères , une copie de l’ exequatur. 

Art. 4- Tout consul , avant d’entrer en fonctions , 
prêtera le serment prescrit par la loi. 

A cet effet , il enverra ce serment écrit et sigm* par 
lui au ministre des affaires étrangères, lors de sa nomi- 
nation; et il le renouvellera, en personne, entre les mains 
de ce ministre, la première fois qu’il se trouvera dans 
notre capitale. 

Art. 5. ün consul ne peut nommer d’agents con.su- 
laires qu’après en avoir obtenu préalablomrtit,et pour 
chaque cas, l’autorisation expresse du ministre des af- 
faires étrangères. 

Art. 6 . Il est défendu au consul de quitter sa rési- 
dence, à moins qu’il n’en ait obtenu la permission du 
ministre des affaires étrangères ou de la Ic^aiion à la- 
quelle il est subordonné; dans tous les cas, il est tenu 
de prendre des mesures pour que le service public ne 
souffre point de son absence. 

Axt. 7 . Tout consul sera tenu d’exécuter les ordres 
qui lui seront transmis , dans le cercle de scs attribu- 
tions , du département des affaires étrangères ou de la 
légation à laquelle il est subordonné. 
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Art. 8. Le consul instruira le ministère ou la léga- 
tion à laquelle il est subordonné, de tout ce qui se pas- 
se d’important, surtout relativement au oommcrce. 

Il donnera avb des symptèmes de maladies conta-^ 
gieuses et des mesures qui annoncent Jes armonents 
ou une guerre prochaine. 

Il enverra tous les six mois une liste détaillée des 
navires belges qui auront visité les pco'ts ou rades de 
nos arrondissements. 

il transmettra annuellement,avent la lin du mois de 
janvier, un aperçu de l’état du commerce de son res- 
sort, en indiquant les mesures propres , d’après lui, à 
améliorer et à étendre les relations commerciales de la 
Belgique. 

Art. 9. Chaque consul se fera présenter, par le ca- 
pitaine d’ un navire arrivant sous pavillon belge dans 
un port de son arrondissement, les lettres de mer, les 
rôles d’équipage et le manifeste de la cargaison. 

Art. 10. Le consul rendra tous les services qui dé- 
pendront de lui à tous les capitaines de navires et ma- 
rins belges qui se trouveront dans la résidence ou dans 
son arrondissement, et suppléera à leur ignorance de la 
langue et des lois étrangères, en leur servant d’inter- 
prète et de défenseur près des Autorités du pays. 

Art. 11. U défendra , dans toutes les occasions , les 
intérêts des négociants belges; il faira valoir leurs droits 
et veillera au maintien des traités lois et coutumes en 
vigueur. 

Art. ta. Le consul dans 1 ’ arrondissement duquel 
s’élèveraient quelques diiférends entre capitaines 
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belges et leur équipage, interviendra, afin de les ter- 
miner dans le plus bref délai. 

n emploiera également ces bons offices pour arran- 
ger à l’ amiab le les différends entre les n^ociants belges 
qui se trouveraient dans la résidence ou dans son ar- 
rondissement. 

Art. l3. Le consul est autorise à délivrer des passe- 
ports aux Belges, ou à viser ceux qui lui seront pré- 
sentés. 

Il légalisera tous les documents et certificats com- 
merdaux et dvüs, qui lui seront remis dans le lieu de 
sa résidence, et qui sont destinés It être produits devant 
les tribunaux en Belgique. 

Art. >4' U apposera au bas des passe-ports, t'/sa, léga- 
lisations et autres actes, le sceau des armes du Royau- 
me entouré des mots rcontfu/a/ de à . . . 

Art. i5. Lorsqu’un navire belge fait naufrage dans 
un arrondissement le consul belge ne négligera rien 
pour en sauver les débris et les marchandises et pour 
les mettre en lieu de sfiretév 

II en dressera un inventaire détaillé, dont il déli- 
vrera autant d’expéditions que les parties intéressées 
en demanderont. 

Si tout le personnel de l’équipage a péri, il en dres- 
sera un acte, dont il enverra copie à l'armateur , s’ il 
lui est connu, et au ministre des affaires étrangères. 

Art. l6. Si le propriétaire lui même ou un de ses 
correspondants et fondés de pouvoir, se trouve sur les 
lieux et veut se charger du soin de recueillir les débris 
du bâtiment naufragé,, le consul n’interviendra qu’au- 
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tant que les parties int6:«ssëes le demanderont. 

Art. 17. Le consul délivrera des passe-ports aux 
n- arins belges, qui ayant fait naufrage ou s’éiant échap- 
pés des prisons ennemies, témoigneront le désir de re- 
tourner dans leur pairie. 

Il aura soin de les renvoyer par mer, et à cet effet il 
invitera les capitaines des navires belges, en destination 
pour la Belgique, à les recevoir à bord ; en cas de re- 
fus de ces capitaines, il en informera le Gouvernement. 

Art. 18. Si la guerre ou d’autres circonstances ren- 
dent le transport par eau impossible, le consul renver- 
ra, par la voie de terre, les marins naufragés ou échap- 
pés de prison. 

Art. 19. Si ces marins se trouvent sans ressources 
pécimiaires , le consul, après avoir dûment constaté 
l’état de dénûment, pourra leur accorder 47 cents 
( 1. franc de France ) pour chaque jour qu’ ils de- 
vront indispensablement s’arrêter dans le port de sa 
résidence, ou ailleurs sur la route , et 14 cents ( 3 o 
centimes de France ) pour chaque heure de marche 
par terre , depuis sa résidence jusqu’ au consulat le 
plus voisin dans la direction de la Belgique. 

Art. 30 . Chaque consul annotera sur le passe-port 
du marin la somme qu’il lui aura remise , conformé- 
ment à l’article précédant , et il adressera , tous les 
trois mois, un état détaillé des avances de ce genre au 
ministre des affaires étrangères. 

Le marin, rendu en Belgique, ou la famillç, s’ ils 
en ont les moyens, restitueront ces avances au ministre 
des affaires étrangères. 
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Dans tous les cas, le ministre remboursera les con- 
suls de leurs avances sur la sonune portée au budget 
pour secours à accorder , à l’étranger, aux Belges in- 
digents. 

Art. ai. Le consul qui apprendra qu’il est mort 
dans son arrondissement quelque Belge qui n’a point 
laissé d’ héritier conuu ni d’ exécuteur testamentaire, 
dressera immédiatement un inventaire de la succes- 
sion, qu’ il prendra sous sa garde, ii moins que les lois 
du pays et les traités ne s’opposent. 11 fera parvenir 
cet inventaire, dans le plus bref délai, au ministre des 
affaires étrangères. 

Art. sa. D transmettra également au meme ministre 
copie certiGée par lui des actes de naissance ou de dé- 
cès qu’il aura reçus, conformément aux articles 48, 
60 et 87 du code civil. 

Art. s 3 . Si un capitaine belge vend son navire dans 
un port étranger, le consul dans l’arrondissement du- 
quel le port se trouve, se fera remettre immédiatement 
par le capitaine les lettres et papiers de mer , lui en 
donnera reçu, les biffera et les coupera en sa présence, 
et les renverra en cet état au ministre des affaires 
étrangères. 

Art. 24. Les consuls percevront les droits consulai- 
res d’après le tarif établi par la loi; ce tarif sera aGiclié 
dans le bureau du consul. 

Il ne leur est rien alloué par l’État pour frais de bu- 
reau. Ils n^ peuvent exiger du Gouvernement que la 
restitution des avances speciGées dans l’art, ig, et du 

port des lettres qu’ils recevront directement du mi- 
' * 
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nislèrc des aflalucs étrangères ou des légations belges, 
soit pour leur propre information, soit pour en soigner 
l’expédition ultérieure. 

Art. a5. L’arrété du aa janvier 1814 est abrogé. 
Donne k Bruxelles le ag septembre i83i etc. etc. 


II.— TARIFS. 


Le Gonvemement belge n’a pas encore publié de tarif pour 
scs consuls. Provisoirement ceux-ci règlent leurs perceptions 
d’après le tarif consulaire de France. Voir Chap. France dans 
ce même volume. 

III. — NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS 


EXBqUATUR 

nèUVBX FAR ns COUVXRMEMBNT brios aux consuls éTBAItCBRS. 

LÉOPOLD, ROI DES BELGES, 

A tous ceux qui les présentes verront, salut. 

Ayant vu et examiné la patente du Sieur . 


en date de en vertu de laquelle Sa Majesté 

le Roi de l’a nommé son consul k Anvers, et 


voulant traiter favorablement le dit Sieur 

Nous lui accordons la permission de jouir de l’effet de 
la dite patente, ainsi que de tous les privilèges', fran- 
chises cl prééminences attachés à son emploi. Enjoi- 


Digiiized by Google 



BET.GIQUB. 




gnons à toutes les Autorités administratives et judiciai- 
res de le reconnaître en la (qualité de consul de Sa dite 
Majesté, afin qu’il puisse exercer librement les fonctions 
qui lui sont confiées, à la charge néanmoins qu’au cas 
qu’il fasse quelque commerce, il pourra être poursuivi 
sans pouvoir opp<»er aucune exception du chef de la 
qualité de consul. Enjoignons particulièrement au gou- 
verneur de la province d’Anvers de tenir la main à 
l’exécution du présent Ordre, et de le faire enregistrer 
partout où besoin sera. 

Donné à Bruxelles le . . . etc. etc. 
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BRESIL 


I. — LNSTRUCTIONS. 


DÉCRET 

Comme les réclamations des consuls généraux du 
Brésil résidant en Europe et en Afrique, sur la néces- 
sité d’avoir un système qui les guide dans l’accomplis- 
sement de leurs devoirs, sont devenues très- fréquen- 
tes, et que d’ailleurs le but demandé n’est pas rempli 
par les instructions données par la commission du 
commerce de Lisbonne, et autorisées par ime résolution 
de la consulte du q octobre 1 78g qui leur ont servi de 
règles jusqu’ à présent ; 

La Régence, au nom de l’Empereur, toujours atten- 
tive à favoriser et à eneourager le commerce soit natio- 
nal, soit étranger ; 

Considérant, qu’ il serait utile d’ordonner la mise 
en vigueur du système qui se trouve déjà organisé par 
une commission de personnes zélées et intelligentes, 
système qui depuis l’année i 85 o a été soumis à l’ap- 
probation de l’Assemblée générale législative, qui n’ a 
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pu encore en donner son avb, k cause des travaux im- 
portants et multipliés qui l’ont occupée ; 

Pour ces motifs, en vertu de Fart, fa, chapitre a, 
tit. 6, de la constitution de t Empire, la dite Ré- 
gence ordonne, que ce système sera mis à exécution , 
excepté les articles 5, 6, 58, 3g, 56 et 58, qui restent 
suspendus jusqu’ à l’approbation de la dite assemblée. 

Suivent les signatures des ministres. 

SYSTÈME OOSSUliAlaB ou BRÉSII. 

CHAPITRE PREMIER 


TITRE PREMIER ' • » 

Consuls. 

i.° Il n’ y aura près de chaque Puissance maritime 
qu’un seul consul, qui pourra en même temps être 
accrédité près de deux ou plusieurs États, toutes les i 
fob que cela peut s’accorder avec la position géographi- 
que et les relations commerciales. Il sera fait exception 
à la règle ci-dessus, lorsque dans les possessions de 
ces mêmes Puissances on reconnaîtra nécessaire la pré- 
sence d’un consul partieuher, à cause du grand com- 
merce et de l’éloignement des résidences des gouverne- 
ments respectifs. 

a.® G» agents seront appelés consuls généraux, 
et devront étabUr leur résidence dans le lieu le plus 
convenable au commerce national. 
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5 . Pour être misai, il faut être citoyen du Brëâl , 
avoir prêté serment à la constitution de l’Empire, jouir „ 

d’une bonne réputation par suite d’une conduite ré-> i| 

gulière, savoir les langues française et anglaise, con- ^ 

naître le droit mercantile et maritime, les usages, ainsi ^ 

que le système commercial. 

4. Les consuls seront nommés par Sa MajÀté Im- g 

pénale, laquelle ordonnera égalemmt leur destitution ,• 

et leur changement. 

5 . Les actes de leur nomination leur seront expé- 
diés par la secrétairerie des affaires étrangères ; ib se- 
ront exempts de passer par la chaneellerie, ainsi que 
de payer toute espèce de taxe. ( Cet article doit être 
approuvé par l’assemblée législative. ) 

6. Il est interdit aux consub d’exercer le commer- 
ce. {L’assemblée générale doit F approuver) 

7. Il leur sera alloué par le Gouvernement im 
traitement capable de pouvoir leur assurer une exbten- 
ce convenable, ayant toujours égard à la ebèreté des 
vivres des pa3's où ils résideront. 

8. Pour les frab de voyage et de premier établisse* 
ment, il leur sera accordé, une fob seulement ,une som- 
me égale >t la moitié du traitement. 

g. Le Gotivemement leur passera chaque année la * 

somme qui sera jugée nécessaire pour les frab de bu- * 

reau soit pour eux comme pour leurs vice-consuls, et ’ 

pour l’achat des sceaux, des régbt res et des armoires 
des consulats de nouvelle création. * 

I O. En sus de leur traitement, des frab de voj'age 
et de premier établissement , et de ceux de consulat, ' 
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ils pcrcerront les mêmes émoluments que les consuls 
de la nation chez laquelle ils résident, perçoivent dans 
le Brésil. 

1 1 . Les consuls porteront l’unifonne de capitame de 
mer et de guerre {colonel de marine) de l’armée im- 
périale, avec les modifications indiquées dans le mo- 
dèle prescrit par la résolution royale du g octobre 1 78g, 
et ils seront en costume dans l’exercice des fonctions, 
publiques de leur place. 

TITRE II. 

Vice-coneulê et agent» 

12. 0 y aura un vice-consul dans le lieu de la rési- 
dence de chaque consul, pour le remplacer en cas de 
maladie ou de tout autre empêchement. U en sera 
également établi dans les autres ports où le concours 
des navires nationaux et l’importance des relatimis 
commerciales avec le Brésil, les rendraient nécessaires. 
Ces vice-consuls seront sous les ordres du consul dont 
ils relèvent, se conduiront d’après les instructions que 
celui-ci devra leur donner, et ne correspondront 
qu’avec lui, sauf les cas où l’urgence des circonstances 
exigera une prompte communication au gouvememait 
de S. M. Impériale, ou à quelqu’ Autorité de l’Elmpire. 

i 5 . Les vice-consuls seront nommés par les consuls 
respectifs, et leur nomination devra être soumise à l’ap- 
probation Impériale. En attendant, ils exerceront leurs 
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fonctions avec l’agrément du minbtre ou chargé d’af- 
faires. 

Lorstpie les consuls croiront qu’ il devra être créé 
quelque vice-consulat, ils en feront d’avance connaître 
la nécessité au ministre ou chargé d’aSaires, et au Gou- 
vernement, afin que S.M. Impériale sur le» motifs expo- 
sés par les consuls,et les informations du ministre, puisse 
prendre la détermination qui lui paraîtra convenable. 

14. Dans le cas où la nomination de quelque vice- 
consul ne serait pas confirmée par S. M. Impériale, ou 
bien que ce fonctionnaire ne se conduirait pas de ma- 
nière à mériter la confiance du consul respectif, celui- 
ci pourra le destituer, après en avoir obtenu l’agrément 
du ministre ou chargé d’affaires. Mais si sa nomination 
se trouve revêtue de l’approbation impériale , le con- 
sul SC bornera à en faire de suite son rapport au Gou- 
vernement pour une décision ultérieure. 

1 5 . Les vice-consulats pourront être occupés par des 
étrangers de distinction dans les ports où il n’ y amait 
pas de sujets brésiliens , et ceux-ci devront toujours 
être préférés pour ces places, pourvu qu’ils réunissent 
les qualités nécessaires pour ce qui regarde la conduite 
et la capacité. 

16. Les vice-consuls confirmés par S. M. Impériale, 
et même ceux nommés provisoirement par les consuls, 
avec l’approbation du ministre ou chargé d’afiàires, et 
reconnus par les Autorités locales, jouiront de tous les 
droits, privilèges et exemptions, ainsi que les consuls 
susdits dans les ports et dans les lieux où ils ont été 
destinés. 
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17. Les vk»-consuls pourront, en tant que les cir- 
constances le permettront , nommer des agents com- 
merciaux, qui les remplaceront en cas d’empêchement. 
Ils devront d’avance proposer ces nominations aux con- 
suls dont ils dépendent, pour en avoir l’approbation. 

18. Les fonctions de vice-consuls ne donnent lieu à 
aucun traitement; il leur sera simplement alloué deux 
portions du produit des émoluments, la troisième ap- 
partenant au consul, à qui les vice-consuls la feront 
parvenir, avec tm compte courant, à la fin de chaque 
semestre. 

ig. Les vice-consuls établis dans le Heu de la rési- 
dence des consuls , n’ ont droit à aucun émolument, 
excepté dans le seul cas d’empêchement ou absence 
du consul. En cette circonstance, sur les perceptions 
faites dans le district, ils en prélèveront les mêmes deux 
tiers prescrits pour les autres vice-consuls. 

20. Us porteront l’uniforme de capitaine lieutenant 
{lieutenant de vaisseau) qui correspond au grade de 
capitaine de marine de l’armée impériale, avec les mê- 
mes modifications indiquées dans l’art. 11. pour l’um- 
forme des consuls. 


CHAPITRE II. 

' Devoirs des consuls. 

21. Aussitôt que les consuls seront arrivés au lieu 
de leur destination, ils adresseront leur patente au 
ministre plénipotentiaire du Brésil, qui la remettra au 
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departement des affaires étrangères du pays, pour obte- 
nir Vexequatur. A défaut de ministre diplomatique, 
les consuls se chargeront eux-mêmes de cette démar- 
che. Dès qu’ ils auront obtenu l’autorisation d’exercer 
leurs fonctions, ils se présenteront aux Autorités locales, 
pour être reconnus dans leur qualité. 

aa. Quant à la correspondance du consulat, elle se 
fera directement avec le ministre secréuûre d’état des 
affaires étrangères de l’Elmpire, les ministres plénipo- 
tentiaires auxquels les consuls sont subordonnés, les Au- 
torités locales, et enfin avec les vice-consuls placés sous 
leurs ordres. Les rapports des consuls doivent être nu- 
mérotés et expédiés par la voie la plus sûre , la plus 
convenable et la plus expéditive. Ils les feront passer, 
autant que possible, par la voie de la légation , plutôt 
que de les diriger au Gouvernement. 

25. Ils auront soin d’enregistrer régulièrement dans 
leurs biueaux leur patente, le présent règlanent, les 
autres instructions et les ordres Impériaux , de même 
que la correspondance dont il est parlé dans l’art. 22, 
les entrées et sorties des navires, les manifestes de leurs 
chargements, les éuis qui se remettent à la secrétaire- 
rie d’état des affaires étrangères, les contrats commer- 
ciaux, les protêts d’avarie, les passe-ports et tout autre 
acte consulaire quese puisse être. Les régistres, ainsi 
que le sceau d’office, seront conservés dans une armoire 
fermée, et les consuls en seront responsables. Les for- 
mulaires ci-annexés, qui devront leur servir de guide,, 
feront partie de ce règlement. 

24. Ils publieront par la voie de l’impression les or- 
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cires qui peuvent procurer des avantages au oonunercc, 
et délivreront les certificats qui leur seront requis. Ils 
veilleront en outre à ce que le présent râlement et les 
autres dispositions supérieures, soient bien gardés, afin 
que personne ne puisse en prendre connaissance. 

a 5 . Le premier et le principal devoir des consuls est 
de protéger et de faire prospérer la navigation et le 
commerce nationaux, comme de prot^er , dans toutes 
les exxasions, les personnes et les intérêts des sujets de 
l’Elmpire qui résident ou qui viennent dans les ports 
de leurs arrondissements. Ils devront appuyer leurs 
droits, et faire, au besoin, les représentations convena- 
bles aux Autorités locales, pour toute vexation, tort ou 
violence qu’on pourrait susciter aux sujets brésiliens 
dans le cours de leurs affaires commerciales. 

36. Les consuk voileront avec la plus grande atten- 
tion au maintien des privilèges, des exemptions et des 
droits qui leur ont été acquis soit par les traités de com- 
merce, les conventions et le droit coutumier^ soit par 
concession spéciale, ou à ütre de possession. Dans le 
cas d’infraction ou de non observance , ils recourront 
au nûnistre plénipotentiaire pour que celui-d puisse 
réclamer. Toutes les fois que les consulsauront des re- 
présentations à faire par écrit aux Autorités locales, ils 
consulteront, auparavant, et se mettront d’accord avec 
le ministre plénipotentiaire, surtout s’ il agit d’objets 
qui ont un certain rapport avec les intérêts politiques; 
excepté toujours dans les cas d’urgence. 

37. S’il n’ y a pas de légation, et que les consuls 
n’ obtiennent pas dos Autorités locales les réparations 
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qu’ ils pourraient avoir sollicitëes, ces mêmes consuls 
s’ adresseront au Gouvernement du pays ; et, si dans 
quelques cas d’importance leurs réclamations n’étaient 
pas admises, ils en rendront un compte circonstancié 
au Gouvernement de S. M. Impériale, qui aura soin 
d’examiner scrupuleusement, si ces représentations ont 
été faites avec ime parfaite circonspection et avec pru- 
dence ; si l’on a évité les prétentions exagérées qui eus- 
sent pu donner lieu à des dégôuts entre lesGouveme- 
ments respectifs, et si effectivement la dignité de la cou- 
ronne impériale a été conciliée avec le respect et les 
égards dus à ses Amis et Alliés. 

28. Par leurs conseils, leur crédit et leur influence, 
ils devront coopérer à l’étaLlisscment et à la prospérité 
des maisons de commerce, ainsi qù’^ l’introduction des 
denrées et des marchandises du Brésil, dans tous les 
ports du consulat. 

2g. Ils auront à s’instruire parfaitement du système 
des lois économiques et fiscales des pays oh ils résident, 
et partiailièrement de leur police commerciale et ma- 
ritime et des tarifs de douane. Ils communiqueront au 
ministre secrétaire d’état des affaires étrangères, ainsi 
qu’ au ministre plénipotentiaire , qui devra en meme 
temps donner son avis, les projets que leur perspicaci- 
té , leur reflexion et leur expérience, leur suggéreront 
pour le Lien de la navigation et du commerce. Ils se- 
ront également autorisés, toutes les fois qu’ ils habite- 
ront à plus de 8 lieues de distance de la capitale, non 
ohstant qu’ il y ait ime légation, à délivrer les passe- 
}K)i'l$ aux sujets de l’Empire, aux étrangers, et même 
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atix sujets de l’ étal près duquel ils résident , lorsque 
cela leur sera permis. Us pourront aussi mettre leur 
visa sur les passe-ports que les consuls des autres na- 
tions délivreront pomr l’Empire. Il leur est , cepen- 
dant, défendu d’apposer leur visa sur les passe-ports 
ou autres actes expédiés par le ministre plénipoten- 
tiaire brésilien. 

3o. Ils feront connaître auGouvemement les chan- 
gements qui pourraient intervenir dans les tarifs de 
douane et de port, de même que les prohibitions, les 
interdictions, les entraves au commerce, et les blocus. 

5i. Les consuls signaleront aussi l’établissement ou 
la suppression de phares limites et barres, et tous 
les changements les plus intéressants qui pourraient 
subvenir dans les bancs de sable ou courants de leur 
arrondissement. Ds enverront les états, les plans , les 
avis et autres doemnents hydrographiques qui se pu- 
blieront dans les lieux de leur résidence, sans omettre 
d’indiquer toutes les inventions qui peuvent intéresser 
et développer l’industrie nationale. 

5a. Us fourniront le plus succinctement et le plus 
exactement possible des détails sur l’état de la santé 
publique , afin qu’ en cas de peste ou de toute autre 
maladie contagieuse on puisse prendre les précautions 
nécessaires ; ils feront également connaître les règle- 
ments des autres Puissances ayant pour but de pré- 
venir la contagion ou d’en diminuer les progrès. 

55. Us aviseront la sortie et les prises des corsaires 
ou pirates qui infesteraient les mers adjacentes ainsi 
que les préparatifs dans les ports de leur consulat fai- 
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sant présumer une rupture avec ime ou plusieurs 
Puissances. 

34. Les consuls enverront, tous les mens, des états dr- 
constanciés indiquant le nombre et les noms des bâti- 
ments nationaux qui sm>nt entrés et sortis des ports de 
leur arrondissement consulaire, la valeur de leurs char- 
gements, l’éqmpage dont chacun se compose, la quan- 
tité et la valeur des différentes denrées et des marchan- 
dises que ces navires aunmt importées ou exportées, 
avec la distinction des bâtiments qui seront entrés ou 
soTÛs sur leur lest. Ils enverront également un état dœ 
navires étrangers qui seront arrivés des ports du Bré- 
sil, ou qui seront partis pour cette destination; et, à la 
fin de chaque année, un état qui comprendra ceux des 
deux sémestres. Cet état sera accompagné d’^'n aperçu 
général des opérations et des mouvements du commer- 
ce du pays dans le cours de l’année, comparé à celui 
des années précédentes. Us feront même connaître les 
prix courants des marchandises provenant du Brésil, 
en y ajoutant leurs observations sur les changes et la 
cause des oscillations y rdatives.Us indiqueront l’espèce 
de production brésilienne qui aura prosperée ; celles 
qui auront formé la partie prindpale des exportations 
du Brésil pour ce pays ; dans quels rapports elles se 
trouvent avec les produits de la même nature mais 
d’une origine diverse, et quel article de notre commer- 
ce, d’après leur opinion, pourrait prendre de l’exten- 
tbn, et par quels moyens. Us y ajouteront un résumé 
des succès les plus remarquables concernant le com- 
merce et la navigation marchande ; enfin tous les ren- 
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scignomems, quels qu’ils puissent être, qui pourraient 
servir à éclairer le ministère sur le véritable eut des 
relations commerciales du Brésil avec la Puissance près 
de laquelle ils sont éublis, et donner ime idée approxi- 
mative de la balance du commerce de cette même Puis- 
sance avec les autres éuts. 

35. Dans aucune circonstance, et sous quelque pré- 
texte <fue ce soit, les consuls ne donneront asyle dans 
leur maison ou dans leur cbancellerie aux sujets bré- 
siliens ou étrangers coupables de quelque délit, ni met- 
tront empêchement aux assignations, etnprisonnemcnis 
et au c*ours en général de la justice du pays ; leur étant 
réservée la réclamation dont il est parlé dans l’arti- 
cle a5, toutes les fois que des actes illégaux ou arbitrai- 
res auraient lieu. 


56. Ils veilleront rigoureusement à ce que non seu- 
lemenl^les négociants établis, mais encore les capitaines 
et subrécargties ou autres individus qui viendront dans 
l’arrondissement de leur consulat, traitent les affaires 
de leur commerce avec intégrité et bonne foi, afin de 
conserver dans toute sa pmeté le crédit de la nation. 
Qtiant à ceux qui manqueront fraudiüeusementà leurs 
engagements et commettront des actions indignes du 
nom brésilien, les consuls les réprimanderont avec dou- 
ceur, leur faisant connaître leur faute ; et si ces indivi- 
dus continuent à se conduire contre les principes de 
l’bonneur, alors les consuls en feront rapport au Gou- 


vernement pour les dji^ositions ultérieiures. 

57 . Tout capitaiiîP^ arrivant dans un port étranger 


(ou que ce soit le lieu de sa destination, ou qu’ il y ait 
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mouiHé par échelle ou pour réparer les avaries ) scr» 
tenu, dans les 34 heures de son arrivée et non plus tard, 
de faire devant le consul brésilien un rapport indi- 
quant l’époque de son départ, la nature et la valeur de 
sa cargaison, la route qu’il aura tenu, les jojirs employés 
pour le voyage, les désordres, accidents, rencontres, 
périls et autres circonstances qui auraient pu arriver 
pendant la traversée-, et qu’il -importe de connaître. 
Il présentera 'cn même tentps son qusse-port , le rôle 
d’équipage et le mvtnifcste du chatgemcm, avec une 
copie signée de lui. Toutes li's fois ensuite que le con- 
sul jugera h propos, quelque soit le motif qui l’y porte, 
de vérifier la diclaration qui lui aura été donnée , ou 
d’examiner les dits documents, de même que le livre 
des décomptes, l’acte de propriété, la charte-partie et 
les passe-ports des passagers, il en aura la pleine faculté. 

58. Le capitaine qui manquera à ce devoir indispen- 
sable, encourra l’amende de 10,000 rcis en faveur des 
invalides nationaux, et s’il se refuse à l’acquitter, le 
consul consignera ce refus au dos de son passe-port, 
afin que l’Autorité compétente, sous sa responsabilité, 
lui fasse payer le double de l’amende pour le punir de 
son refus. Il lui est réservé , après qu’ il aura payé, 
la faculté de réclamer près du tribunal compétent. 
( Cet article attend P approbation de P assemblée.') 

5g. Mais , le paiement de l’amende n’étant pas ef- 
fectué, les consuls ne pourront empêcher la sortie du 
navire , ni retarder l’expédition de .ses papiers ; bien 
entendu qu’ il leur sera réservé la faculté de porter au 
gouvernement de S. M. Impériale les plaintes qu’ ils 
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ptJUiTaicnt avoir à faire contre le capitaine , le subré- 
cargue, ou toute autre individu de l’équipage. ( Cet 
article attend F approbation de Fassemblée. ) 

4o. Les consuls recevront coiilbrmément à la loi, et 
avec les rtiserves nécessaires, les déclarations des capi- 
taines et leurs protêts de relâche et d’avarie, de quel- 
que nature qti’ ils puissent êirc. 

4i-Siun marin ou autre individu embarqué sur 
un bâtiment marchand hrcsilien, se rendait coupable 
en mer de révolte, d’homicide, d’assassinat oti de qucl- 
qii’autre délit semblable, et que le capitaine l’ait ar- 
rélé, les consuls prendront connaissance du fait seule- 
ment pour retenir les coupables à bord et les faire j)ar- 
tir conjointement avec le procès instruit, par le premier 
bâtintejit qui sc rendra au Brésil, où on les consignera 
aux Autorités compétentes. Dans le cas ensuite où le 
navire dans lequel les coupables se trouveront arrêtés, 
devTait faire voile pour une autre destination , cl que 
dans ce moment il n’ y aurait dans le port aucun bâti- 
ment destiné pour le Brésil, les consuls demanderont 
à rAulorité loGilc de tenir les coupables en prison, 
jusqu’à cequ’ il se présente une occasion pour les faire 
partir, ainsi qii’ il est dit ci-<lessus. Mais dans le cas 
où ces délits seraient dominis à bord des navires après 
leur entrée dans un port étranger, les consuls ne s’ en 
mêleront en aucune manière, laissant aux parties à se 
pourvoir devant les tribunaux du pays. 

42. Pour éviter des désagréments et des dommages 
aux capitaines brésiliens qui entrent pour la première 
fois dans les ports dépendants d’un arrondissement 
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consulaire, et qiri n’aurMcni pas assez de pratique du 
pays , les consuls leur fourniront une instruction ou 
note qui les informera de tous les râlements dont la 
connaissance pourrait leur être nécessaire, et principa- 
lement de ceux de la police, de la probihitien des 
denrées et de tous les objets d'ûuportalion et d’expor- 
tation. 

45. Hs suppléeront à la non-connûssance delà lan- 
gue et des lois du pays, en leur servant au besoin d’in- 
terprètes près des diverses Autorités, et en leur facili- 
tant les affaires en litige. 

44 - Lorsqu’ il s’élèvera des discussions entre le ca- 
pitaine et les personnes de l’équipage relativement à 
leurs services, à leurs dépenses, à leurs salaires et exac- 
tions, ou bien entre un sujet brésilien et un étranger, 
les consuls feront tout ce qui dépendra d’eux pour 
concilier les parties sans bruit et sans procès, en inter- 
posant leur médiation et leurs bons offices pour ter- 
miner le tout à l’amiable ; mais, ne pouvant y réus- 
sir, ils les laisseront libres de recourir aux tribunaux 
du pays. 

45. Si quelque marin désertait d’un navire mar- 
chand brésilien , les consuls, avant d’arrêter le bvre 
des décomptes, interviendront auprès des Autorités 
locales, requérant leur assistance et leur aide pour dé- 
couvrir le lieu où se trouve le déserteur, qui devra être 
reconduit à bord du navire auquel il appartient. D en 
sera fait de même pour les marins ou autres personnes 
•qtii viendraient h déserter des bâtiments de guerre. 

46. Si le déserlcttr était étranger, les consuls lâcho- 
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ronl de le rendre à son ancien capiiaine, selon les cir- ‘ 
conslanccs, ou par le moyen du consul de la nation à 
laquelle il appartient, ou par l’entremise des Autorités 
locales, ne pouvant «m aucune manière se refuser à lui 
rendre pistice dans le cas où il aurait été trompé ou 
insulte par le capitaine. 

47. Ils aideront de tout leur pouvoir les capitaines 
lircsiliens à remplacer les marins qui par quelque mo- 
tif ou par quelque accident viendraient à manquer, et 
jK)ur ceux qui seront admis à leur jdace, les consuls fe- 
ront sur le rôle d’équipage les oltservations nécessaires. 

48. Pour que le changement d’un capitaine d’un 
navire brésilien puisse avoir lieu à l’étranger, il faudra 
que le conâgnataire qui veut opérer ce changement, 
exhibe les pouvoirs que le propriétaire lui aurait confé- 
ré pour cet ol)jet. Le capitaine epti le renqplacera, devra 
être citoyen du Brésil ; sur le vu de ces documents, le 
consul, apres que le procès-verbal en aura été dressé 
en sa présence, fera mention au dos du passe-port de ce 
procès-verbal dénomination. 

49. Il surveillera les ventes qui pourraient se faire 
des navires brésiliens dans les ports de son arrondisse- 
ment, et dans ce cas il exigera que le capitaine lui exhi- 
be une procuration régulière ou tout autre document 
légal qiH l’autorise à- eBeetuer cette vente ; et ce ne sera 
qn’après avoir reconnu la validité de ce titre , qu’il 
donnera son consentement pour l’exécution, toutes les 
Ibis qu’il aura la conviction que le prix donné au na- 
vire de bonne foi correspond ù sa valeur. 

Si l’acheteur n’est pas citoyen du Brésil , le consul 
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aura soin de recueillir tous les documents constatant la 
nationalité du navire; ce même système devra être ob- 
servé pour tous les batiments naufragés, et condamnés 
ne pouvant plus servir à la navigation, ou abandonnés. 

50. G)mme il peut arriver que la vente se fasse dans 
un port où il n’'y a pas d’agent consulaire, aussitôt que 
les consids en auront connaissance, ils s’adresseront aux 
Autorités locales , en les priant de faire notifier dans 
tous les lieux de leur juridiction aux notaires publics 
et autres fonctionnaires qui pourraient être employés 
dans cette vente, de n’ y coopérer qu’ après s’être as- 
surés, k la suite des preuves qui leur seront fournies par 
le capitaine, du droit qu’il a de la faire; et, si l’ache- 
teur n’ est pas un citoyen du Brésil, de recueillir tous 
les titres de la nationalité du l)àtimcnt. 

51. Si un sujet brésilien achète quelque navire dans 
un port étranger, il devra soumettre au consul du Bré- 
sil l’acte d’achat , afin que celui-ci en examine la vali- 
ditc , le rôle d’équipage, les décomptes des appointe- 
ments des üllicicrs et des marins ; si le cautionnement 
est suilisant pour le paiement des droits établis par les 
lois; la description, la qualité et la mesure du dit na- 
vire. Le consul devra scrupuleusement observer et exa- 
miner tous les documents mentionnes dans l’instruction 
du 14 octobre i8i5, et s’il les trouve réguliers, il en 
formera un procès-verbal , et délivrera tous les actes 
iK-cessaircs , non seulement pour rendre légal l’ acte 
d’aehat, mais encore pour que l’acheteur puisse solli- 
citer de la légation impériale, qui se trouvera dans le 
pays oii s’ effectuera eet acltat, le passe-port extraor- 


Digiiized by Google 



BRiisrL. (?i 

dinairc voulu pour autoriser la sortie <hi navire sous 
pavillon national'. 

5a. Le capitaine d’un navire qui devra partir, indi- 
quera d’avance au consul le jour qu’il voudra inetlrt; 
à la vcûle, le port pour lequel il est destiné, et celuioù 
ceux dans lesqueb il a l’intention dè faire cchçllc. Il 
se pr^ntera au consulat le jour avant sa sortie du 
port ,, exhilicra le rôle d’équipage, les passe-ports des 
passagers, les expéditions de la douane, Its connaisse- 
ments et le manifeste du-.chargement. Le consul lui 
fera prêter serment de la véracité du manifeste , et 
après l’avoir exactement confronté avec les expéditions 
et les connaissements, et avoir trouvé le tout régulier, 
il les légalisera. Ënilii le consul, après avoir fixé au ca- 
pitaine le jour de sa sortie , lui. consignera le certificat 
de santé, le susdit manifeste duchargement, les docu- 
ments justificatifs, le passe-port du-.navire avec le visa 
nécessaire pour qu’ il puisse continuer son voyage, et 
tous les autTQ documents. 

Les capitaines des navires étrangers qui exportent 
des marchandises pour les ports du Brésil, présente- 
ront également auconsul les expéditions de la douane, 
numérotées progressivement, et jointesau manifeste, 
dans lequel ils indiqueront avec détail les articles qui 
ne proviennent pas des manifactures-ou ne sont pas un 
produit du pays, ceux de oontrebande , de prise , et 
ceux des Indes; ce fonctionnaire, après avoir examiné 
et légalisé le manifeste,. leur déférera le serment. 

55. Si quelque hâtiment de guerre de l’Empire en- 
trait dans le port de la résidence du consul ou dans 
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quelques autres ports de son arrondissement, le consul 
se présentera au commandant, offrira de lui fournir Ira 
provisions dont il pourra avoir besoin, et cherchera à 
lui rendre tous les services qu’il pourra, afin de lui ai- 
der et de lui faciliter le bon résultat de l’expédition. 

5/f Si le commandant d’un bâtiment de guerre, par 
suite de quelque accident, avait été obligé de couper 
les huniers , de laisser h terre des munitions ou effets 
du bâtiment sous ses ordres, le consul les prendra aus- 
sitôt sous sa garde, faisant enlever toutes les ferrures; il 
recueillera les munitions et les effets et il enverra le 
tout , par la première occasion , au port où le navire 
aura été armé. Dans le cas où ces objets seraient très- 
avariés et incapables de se conserver pour le service, 
ou que les frais de transport devraient absorber leur 
valeur , les consuls sont autorisés à les vendre en en 
donnant compte au Gouvernement. 

55. S’ il arrive quelque corsaire avec une ou plu- 
sieurs prises, dans un port où résidera un consul , ce- 
lui-ci se rendra sans perte de temps à bord du corsaire, 
ou du navire pris ; examinera la lettre de marque du 
capteur , les passe-ports , les factures, les connaisse- 
ments du chargement et tous les autres papiers qui 
constatent la propriété du navire et des effets capturés. 
Ensuite, â l’effet de vérifier les incidents et toutes les 
circonstances qui auront eu lieu surtout au moment de 
la prise, il interrogera sous serment le commandant du 
corsaire, son officier immédiat, et au moins deux indi- 
vidus de son équipage; au même examen on soumettra 
le capitaine du navire prb ou l’officier qui lereprcsen- 
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lera, cl deux personnes de l’équipage, ou plus- Tous 
ces individus seront entendus séparément, et de leurs 
dépositions 3 en sera dressé un procès-verbal, qui an- 
nexé aux documents ci-dessus indiqués et à la susdite 
lettre de marque , sera remis à la commission , pour 
pouvoir prononcer sur la validité de la prise. Les me- 
mes formalités devront être observées si le navire est 
neutre. 

56. Le çonsul, deux experts choisis par le capitaine 
du corsaire, et deux autres du choix du capitaine cap- 
turé, formeront la commission ; si celle-ci juge que le 
navire est de bonne prise, le capteur pourra le vendre 
de la manière et dans le lieu qui lui conviendront le 
plus, se réglant pour la répartition, d’après les condi- 
tions stipulées dans le contrat entre le corsaire et les 
armateurs. Mais si l’une des parties intéressées veut 
appeler de la sentence prononcée, elle pourra le faire 
près du conseil suprême de guerre, sans que cet appel 
en suspende l’exécution, toutes les fois que la. capture 
aura été jugée de bonne prise; mais le corsaire devra 
donner une caution valable pour la valeur totale, afin 
qu’ on puisse indemniser les capturés à en appel ils 
obtiennent une décision favorable. Si, cependant, ces 
règles se trouvaient en opposition avec le droit étal)li 
par la nation dans le port de laquelle serait entrée la 
prise, le corsaire preneur se soumettra aux lois du pays, 
priant le consul de vouloir bien diriger ses demarches. 
{Cet article doit être approuvé par V assemblée.') 

S'j. Si le commandant d’un corsaire, entré sous pa- 
villon brésilien dans le port de l’arrondissement d’un 
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consiilat, ne présentait pas une patente en forme et ré- 
gulière, le consul dénoncera ce commandant ainsi que 
ses complices à la jusüce du lieu, pour faire leur pro- 
cès et les juger comme pirates. 

58. Un sujet brésilien,^ venant à nraurir ah intestaX 
dans les lieux ou ports dépendants d’mi consulat , le 
consul en tant que les traités lui en accordent le droit, 
ou que les lois du pays l’y autorisent, procédera à l’in- 
ventaire de tous les biens, e6fets, actions, livres et au- 
tres papiers, ainsi qu’à la formation de l’aete mortuai- 
re. Il mettra le tout en sûreté pour pouvoir dans tous 
les temps le remettre à qui de dn»t. 11 fera ausâtôt 
publier dans les journaux de son district la mort de 
l’individu, et en donnera avis au ministre des affaires 
étrangères, en lui envoyant aussi, autant qu’il est pos- 
sible, une copie du dit inventaire. 

5q. Dans le cas où quelque bàiinient national vien- 
drait k faire naufrage, le consul du district procédera 
au sauvetage, en s’adressant aux Autorités locales pour 
en avoir les secours nécessaires, sans s’opposera l’inter- 
vention oflicielle de ces. mêmes Autorités, ni aux recher- 
cLes des capitaines, propriétaires et consignataires. Mais, 
à defaut de ces derniers, il fera les demandes et les re- 
présentations convenables pour obtenir l’assistance dont 
il croira aveur besoin, et pour éviter le vol et la fraude. 
Il dressera l’inventaire de ce qu’ il trouvera , le dépo- 
sera en lieu sûr pour le remettre ensuite k qui de droit, 
et paiera pour compte des intéressés les frais de sauve- 
tage, suivant l’usage du pays, en se conformant en tout 
et pour tout aux dispositions de l’article précédent. 
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Dans le cas ou Je navire naufragé serait charge pour 
un autre port , il devra remettre son inventaire au 
œnsul brésilien respeciif. D est bien entendu , que 
dans louS les cas de naufrage, s’ il se présente des asso- 
ciés, des propriétaires, des intéressés, des consignatai- 
res ou des assureurs, ceux-ci devront être préférés pour 
la garde des objets sauvés, et pour en disposer confor- 
mément aux ordres et k l’expresse volonté des proprié- 
taires, Dans ces circonstances , les consuls ne pourront 
prétendre au de là des droits fixés pour les documents 
auxquels 1’ événement aura donné beu , et qui seront 
faits par devant-eui en conformité de ce règlement. 

6b. S’il se trouve quelque navire condanmé par l’Au- 
torité compétente ne pouvant plus naviguer, ou aban- 
donné du capitaine on du consignataire par un motif 
quelconque, le consul, ayant vérifié qu’ il n’existe au- 
cun fondé de pouvoirs du propriétaire, s’occupera de 
mettre en sûreté le navire et la cargaison, jusqu’à ce que 
les propriétaires ou les assureurs , aient fait parvenir 
leurs ordres. 

61. Dans tous les cas où les consuls sont autorises à 
donner en administration ou en garde des effets ap- 
partenant aux sujets brésiliens , ( art. 5g. 66. et 6a ) 
ils en feront l’inventaire, assistés par deux nt^jociants 
nationaux, et, à défaut de ceux-ci, par d’autres de son 
choix qui signeront avec lui l’inventaire et la remise 
qu’ils lui en auront faite. S’il y avait des objets suscep- 
tibles de se gâter, ils pourront les vendre aux enclièirs 
publiques, toujours assbtés par les memes négociants, 
après avoir fait connaître préalablement dans un verbal 
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la nécessité de celte vente, y spécifiant la qurniké d(?s 
objets, leur qualité, l’évalualion donnée par les experts, 
les prix de la dernière enchère, et les noms des enché- 
risseurs. Le tout devra être rendu valide par la signa- 
ture des consuls et des susdits adjoints. 

62. En cas de naufrage d’un hàliment delacoirron- 
ne , les consuls procéderont avec le plus grand zèle, 
d’accord avec le commandant et les ofliciers respectifs, 
aux mesures à prendre pour le sauvetage , mettant 
sous une garde sûre les objets sauvés, et de la manière 
qui a été fixée pour les navires marchands en pareille 
circonstance, sauf toujours la préférence due aux dits 
commandants et officiers. Si les objets sauvés , quoi- 
qu’avariés, peuvent encore servir, il en rendra compte 
au Gouvernement qui lui donnera ses ordres. 

63 . Lorsque les consuls procéderont à la vente d’ar- 
ticles du trésor public, soit qu’ils les vendent par suite 
d’une nécessité absolue qui n’admet pas de délai, soit 
tpi’ ils en aient reçu l’ordre, ils La feront d’après les 
formalités prescrites par l’art. 61 de ce chapitre. 

64. 11 y aura , dans chaque consulat , une caisse à 
trois clefs pour la garde du produit des ventes de pro- 
priété publique ou particulière. Le consul en conser- 
vera une , le vice-consul une autre, et un négociant 
respeclal)le de la nation, ou, h. son défaut, un négociant 
étranger, conservera la troisième. Les sommes déposées 
dans cette caisse seront à la disposition des personnes 
auxquelles elles appartiendront. 

65 . Les sujets brésiliens misérables ou naufragés , 
ainsique les prisonniers qui par quelque incldenl vien- 
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draîclU dans l’arrondissement d’un consulat, ont un 
drcât incontestable à la protection des consuls. Et tou- 
tes les fois que le renvoi de ces individus dans le Br^l 
ne serait pas facile, les consuls leur fourniront la somme 
indispensable pour leur subsistance, sollicitant près des 
Autorités locales l’admission dans les hôpitaux de ceux 
qui seraient malades.Ces dépenses, ainsi que celles d’en- 
terrement, seront à la charge de l’État. 

66 . Us hâteront le retour au Brésil des individus dé- 
signés dans l’article précédent, ainsi que de ceux ap- 
partenant aux navires abandonnés, ou condamnés pour 
cause d’innavigabilité, ou qui auraient été laissés à 
terre par quelque acddent, hs faisant embarquer sur 
les bâtiments nationaux dont l’équipage ne serait pas 
au complet, et leur faisant allouer le salaire et les ra- 
tions portés sur le rôle d’équipage et sur le livre des 
décomptes. 

67. Mais si les dits marins ne pouvaient pas se pro- 
curer des places avec solde , les consuls ordonneront 
aux capitaines des navires brésiliens, prêts à faire voi- 
le pour quelque port du Brésil , d’en prendre sur 
leur bord le nombre qui est fixé par le règlement ci- 
après. 

Le capitaine d’ un navire de 100 à 200 tonneaux , 
sera tenu de recevoir et conduire au port de sa desti- 
nation quatre marins , et un de plus pour chaque 5 o 
tonneaux en sus. Ces marins feront le service et auront 
la ration d’ usage, qui sera payée au propriéu ire con- 
jointement aux frais de passage de ceux qui ne sont 
pas en clTct capables de travailler ; bien entendu que 
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les frais d’entretien cl de passage des marins naufra- 
gés ) incapables de servir, ou misérables, seront a la 
charge de l’État. Mais les débourses concernant les 
marins expédiés de la meme manière, et qui appar- 
tiendraient à des navires abandonnés ou condamnés 
étant hors d’éui de naviguer, ou vendus à l’etranger, 
seront acquittés par les propriétaires respectifs. 

68. Les dépenses indiquées dans 1’ article prece- 
dent, réglées par chaque consul d’après les distances , 
seront payées aux propriétaires des bâtiments res- 
jtectifs sur la présentation d’un certificat du consul 
qui énoncera le nombre et l’identité des personnes qui 
auront été transportées ainsi que le jour où auront 
commence les dépenses susdites, et sur le v'u d’un au- 
tre document authentique constaunl le jour de l’ar- 
rivée et celui du débarquement dans les ports du Bré- 
sil. Si les capiuines n’exécutaient pas les ordres des 
consuls en ne se prêtant pas à ces transports, ils encour- 
raient l’amende de ao,000 rcis pour chaque marin 
qu’ ils ne recevraient pas , exigibles comme il est dé- 
claré ci-dessus h l’article 58 de ce même chapitre. 
( Cet article sera soumis à F approbation de F as^ 
semblée. ) 

6g. Dans le cas où il se trouverait dans les ports d’un 
arrondissement consulaire des bâtiments de guerre im- 
périaux , les consuls feront la demande de ces places 
ou passages aux commandants respect ifs, qui ne devront 
pas s’y refuser, toutes les fois que cela sera compatible 
avec la portée de leurs Mtiments. 

70. A défaut de navires nationaux, les consuls poin> 
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ront faire, embarquer les individus sur des bâtiments 
étrangers en destinaticm peur les ports du Brésil. Us 
régleront alors le prix du passage, le mieux qu’ il leur 
sera possible, dans l’intérét de l’Etat ou des proprié- 
taires. 

71 . Toutes les avances faites par les consuls pour les 
ol'jetsdontilsse trouvent chargés par le présent règle- 
ment, ou pour ceux dont ils pom-raient l’ctre par de 
nouvelles dispontions, seront remboursées, par le dé- 
partement duquel ils reçoivent leur traitement, sur la 
présentation de leurs comptes courants légalisés. 

72. Aucun consul ne pourra s^absenter de son con-- 
siilat sans une permission spéciale de S. M. Impériale. 
Ceux qui siéront destinés en même temps près de deux 
ou plusieurs Puissances, visiteront, quand ils le croi-r 
ront à propos, les ports des Etats où ils n’ont pas leur 
résidence habituelle, ayant smn d’en donner avis à la 
légation. Dans l’un et l’autre cas ils se feront rempla- 
cer par les vice-consuls. 

75. En cas de changement de destination, démission, 
ou rappel d’un consul, celui-ci consignera, sousinven-: 
uiire, la caisse et les archives du consulat à son succès- 
scur ou au vice-consul qui devra le remplacer. 

CHAPITRE III. 

Attributions des consuls. 

74 - Chaque consul dans l’exercice de ses fonctions 
est une personne d’un caractère public danslaquahté 
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de commissaire de la couronne, pour toutes les affaires 
en général de la navigation et du commerce de la nation 
brésilienne ; et comme tel il sera respecté par les sujets 
de l’Empire. 

rjS. Les consuls pourront , toutes les fois qu’ ils le 
jugeront ncjccssaire ou convenable, convoquer les né- 
gociants nationaux établis dans le port de leur résiden- 
ce, ainsi que les capitaines qui s’y trouveront, pour dé- 
libérer sur quelque objet d’intérêt commercial de l'E- 
tat , ou pour le bien de leurs concitoyens. Ils seront 
présidents de l’assemblée, et dresseront procès-verbal 
des résolutions qui y seront prises. 

76. Us n’exerceront aucune juridiction sur les sujets 
de l’Empire , mais ils pourront être arbitras de leurs 
difféi-ends si les parties le demandent. Dans ce cas, les 
consuls leur feront signer un compromis dans lequel 
seront stipulées les conditions de l’arbitrage , et s’ il 
petit être appelé de cette sentence arbitrale au tribunal 
qui aura été désigné par les mêmes parties dans l’acte 
susdit; mais si les plaideurs s’obligeaient à s’en tenir à 
cette sentence renoneant a tout recours ou appel, alors 
elle s’exécutera sans contrevautiou et sans obstacle. 

77. Us ne pourront se présenter en justice comme 
fondés de jjouvoirs de quelque personne que ce puisse 
être. Mais s’il arrivait que des sujets brésiliensse trou- 
vassent absents sans avoir laissé un fondé de pouvoirs 
pour les représenter tant dans des affaires dviles que 
dans une accusation criminelle, les consuls pourront, 
lorsque le temps assigné pour comparaître sera au mo- 
ment d’expirer, ctrc^lcurs défenseurs ofiieieux et pré- 
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semer aux irihunaux les documents favorables aux ac- 
cusés, sauf toujours les droits de ces derniers. 

78. Si, en temps de guerre, quelque navire en pays 
etranger se destinait à la course contre les ennemis de 
l’Empire, le consul dans l’arrondissement duquel l’ar- 
mement aura lieu, sur le vu de la demande, signée du 
capitaine, de deux officiers , de l’écrivain et des marins, 
indiquant le nom du navire, sa valeur, sa portée et son 
équipage,etaocompagnécducontrat légal passé entre les 
armateurs et le corsaire, fera prêter serment, donner 
caution du bon usage de la patente , et établir le rôle 
d’équipage avec toutes les circonstances signalées dans 
la demande. U conservera dans les archives le contrat 
original, dont il délivrera aux parties une copie confor- 
me; et, ces formalités achevées, il est autorisé à délivrer 
au commandant la lettre de marque. Tl communiquera 
ensuite le tout auGouvemement impérial, en lui faisant 
connaître le nombre des lettres de marque délivrées cl 
le nom des armateifrs , auxquels elles auront été ac- 
cordées. 

7g. La faculté absedue et exclusive de légaliser tous 
les actes, contrats, documents et tous autres papiers 
qui devront faire foi en public et ont besoin d’une at- 
testation pour avoir eours et valeur en quelque lieu de 
l’Empire, appartient de dreût aux consuls. Sans cette 
légalisation, ces documents ne seront reconnus ni dans 
les sccrétaireries d’état, ni au trésor national, ni dans les 
tribunaux, les douanes, et tout autre département de 
la justice, des finances, ni dans aucune administration 
du service impérial. On ne considérera comme légalisés 
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et auiheiuitjucs que les passe-ports, documents, ou tous 
autres actes passés et reconnus par les consuls, revêtus 
du sceau des armes impériales. 

8o. Les consuls jouiront de tous les privilèges, im- 
munités, franchises et prérogatives, conformément aux 
traités exbtants et aux usages généralement reconnus 
par les nations civilisées ; sans cela, ils ne pourraient 
exercer leurs fonctions avec la dignité convenable, ni 
remplir le but de l’institution consulaire. 


« 
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OE5 ACTES INDIQUÉS DANS LE DÉCRET 

Art. l3. Les vice-consuls seront nommés par les 
consuls etc. etc. 

NOMINATION d’üN VICE-CONSUL 


roBBIVLE. 

F (♦) Consul général de l’Em- 
pire du Brésil à 

En vertu de l’autorité que Sa Majesté l’ Empereur 
a daigné me conférer, je nomme le Sieur. . . vice-con- 
sul de la nation brésilienne dans le port de et 

son district. Et, au nom de Sa Majesté Impériale, je re- 
quiers toutes les Autorités de . . . ( Souverain terri- 
torial) de le reconnaître pour tel, de lui accorder tou- 
tes les immunités auxquelles il a droit, et de lui prêter 
l’aide et l’assistance dont il pourra avoir besoin pour 
l’exercice de ses fonctions. 

En foi de quoi, j’ad débvré la présente, munie de ma ' 
signature et du sceau des armes Impériales de ce con- 
sulat général. Fait à .... le ... . 

Signature du consul 

Sceau du consulat 

(*) Nota. F initiale de Fulano, que les Espagnols 

et les Portugais mettent à la place d’un nom qu’ on ignore, 

ainsi que nous employons la majuscule N. suivie d’un point. 

* 
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An. 17 Les vice-consuls pourront nommer des 
agents commerciaux etc. etc. 

* 

NOMINATrON d’üN AGENT COMMERCIAL. 


F Vice-consul de l’Empire du Brésil à... 

En verlu des pouvoirs dont je suis revêtu, je nomme 
le Sieur .... agent commercial de la nation brési- 
lienne dans le port de. . .et son district, pour me rem- 
placer en cas d’absence ou de tout autre empêchement. 
Et, au nom de S. M. l’Empereur, je requiers toutes 

les Autorités de de le reconnaître .pour agent 

commercial, de lui accorder toutes les immunités aux- 
quelles il a droit, et de lui prêter toute aide et assistan- 
ce .pour l’exercice de scs (onctions. 

En foi de quoi j’ai délivré la présente, munie de ma 
signature et du sceau des armes impériales de ce vice- 
consulat. Fait à .... le ... . 

Signature du vice-consul 

Sceau du vice-consulat 
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An. 54 I-es eonsuls enperront à la fin de chenue 
semestre des étals, etc. etc. 

Les iï.“ I. et II. pnJsentent les modèles des états pres- 
crits pour les bâtiments du Brésil. 

Les B.” III. et IF. offrent les tableaux relatifs aux 
navires étrangers. 

Le n.* F. est celui où se trouve l’état comparatif de 
la navigation et du commerce des diverses nations. 

N. B. Pour former ces états, que les consuls sont te- 
nus de remettre, ils ejûgeront de chacun des vice-con- 
suls, dans son district respectif, tous les éléments qui 
leur seront nécessaires. La valeur des marchandises 
importées et exportées doit être calculée en monnaie 
nationale, en indiquant le cours effectif de cette mon- 
naie d,ins les portsdu consulat. 
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État des bâtiments nationaux qui sont entrés dans les 
divers ports de ce consulat général depuis le . .du mois de. . 
Jusqu'au. . . .du mois de ... .de tan i8. . 
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N.’ IL 

État des bâtiments nationaux qui sont sortis des divers 

ports de ce consulat général depuis le . . . du mois de 

jusqu CSU . ... du mois de. . . . de Van /8. . 



J ajoutant une colonne de plus, qui sera placée après la secon- 
de colonne, pour signaler la nation à laquelle le bâtiment ap- 
partient. 
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N." r. 

Ét AT comparatif de la navigaUon et du commertx des dive 

depuis le.... du mois a 
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nations , dont les bâtiments ont fréquenté les ports de et consulat 
jusqu'au... .du mois de.... de Pan ta.. 


SORTIE 
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Arl. 4o- consuls recevront les déclarations 
des capitaines et leurs protêts etc. etc. 

Protêt de relâche 

FORMULE. 

F. . . . Consul général à . . . . 

Par cet acte public on fait savoir b tous ceux qui ver- 
ront Cl liront le présent, que F. . . capitaine du bâtiment 
nommé le. . . de. . . tonneaux,du port de. . . , F. . . premier 
pilote du dit navire, et F. F^ . marins, se sont présentés 
personnellement devant moi, et l’un après l’autre ont 
déclaré, que le susdit navire fut chargé de ... . inai^ 
chandises, et que se trouvant entièrement prêt, sans que 
la quille fit e;iu, après avoir reçu les provisions conve- 
nables, et pourvu de tout le nécessaire pour le voyage, 
il fit voile du port de. . . avec destination pour. ... ; 
que le dit navire pendant son voyage le jour du mois.., 
se trouvant sous la latitude de ... et sous la longitude 
de ... , essuya une violente tempête, ainsi que cela est 
constaté par le journal du bord ; que le vent s’ étant 
calmé et le bâtiment faisant . . . pouces d’eau , ils se 
virent dans la nécessité de relâcher dans le port le plus 
voisin , et ayant cinglé vers ce port, ils y mouillèrent 
et jetèrent l’ancre à. . . . {heure du jour) de ce mois; 
que dans leur traversée le cajûtaine, les officiers et les 
marins ont fait tous les efforts possibles pour préserver 
le dit navire et sa cargaison de toute avarie. C’est poiir- 
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quoi le capitaine m’ a requis pour qu’ il s’en dressât 
protêt-solennel contre la mer, le vent ou contre qui de 
droit; déclarant que tous les dommages, avaries et per- 
tes que le bâtiment et son chai^mcnt ont souffert, doL 
vent tomber, soit pro rata ou autrement, à la charge 
et pour le compte des intéressés au bâtiment et à la car- 
gaison ou des assûreurs-, ces malheurs étant arrivés 
ainsi qu’il a été dit d-dessus, et nonparccque le navire 
se trouvait en mauvais état à la sortie du port de ... . 
ou par négligence du capitaine et de l’équipage. 
En conséquence des susdits événements, les susnom- 
més m’ont demandé un acte qui servit pour eux et pour 
tous les intéressés où et quand cela pourra être néces- 
saire, et par cette raison, à la suite de leur susdite de- 
mande, j’ai rédigé le présent protêt, que lui ca^ûtaine 
et tous les autres ont signé avec mm. 

En foi de quoi. . . étc.ctc. 

Signature du Consul 

du Capitaine 

du Pilote 

et des deux Marins^ 

Protêt contre retard 

rORMtTLE, 

F. . . Consul général etc. etc. 

Par cet acte pubbe de protêt, tous ceux qui liront 
le présent sauront, que sont comparus personnellement 
par devant moi, dans ce consulat général, F. . . capi- 
taine du navire nomnté .... du {X)rt de et 
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F. premier pilote, lesquels ont séparément déclaré, que 
le dit navire ayant été nolisé par les Sieurs F. F. de 
telle place pour transporter tel et tel chargement dans 

ce port, il y arriva le jour du mois de , 

comme on le vrit par le contrat de nolisement qu’ tl 

avait stipulé à jours courants pour le 

déchaînement du dit navire; que par un des con- 
naissements en date du .... du mois de. ... les dits 
Sieurs F. F. consignèrent aux Sieurs F. F. certains 
objets marqués comme en marge; que le capitaine leur 
ayant fait dire de les envoyer prendre à bord afin de 
lui en payer le nolis, ils ont refusé de le faire, ce qui a 
occasionné un retard au navire et causé un grand dom- 
mage à ses propriétaires; que pour cette raison le ca- 
pitaine demande de protester , comme en efifet il proteste, 
contre les dits Sieurs F. F. et contre qui de droit, pour 
cause de non exécution des clauses du nolisement, pour 
tous les frais et les pertes qui en résultent et qui pour^ 
ront en résulter pour n’avoir pas payé, comme ils le 
devaient, le nolis. 

En foi de quoi etc. etc. 

MODELE DE PROTÊT d’üNB LETTRE DE CHANGE. 

F. . . . Consul général etc. etc. 

Tous ceux qui verront le présent sauront, que le ... 
jour du mois de .... s’ est personnellement présenté 

dans ce consulat général le Sieur F qui m’a 

exhibé la lettre de change de la teneur suivante ( on 
transcrit la lettre de change ) en vertu de laquelle 
j’ai notifié par écrit au Sieiu F. de l’accepter ( ou de 
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la payer loulefois qu’elle se Irouverail être acceptée ). 
Celui-ci m’ a répondu (on trascrit ici la réponse^ et 
ne faisant pas de réponse^ on le déclarera ). De 
quoi j’ ai fait part au réclamant ainsi que du protêt 
fait en demandant au débiteur les dommages, les frais 
et les intérêts comme de négociant à négociant, lui 
laissant copie du présent acte. 

En foi de quoi ec. ec. 


ACTE DE CHANGEMENT DE CAPITAINE. 

{F'oir Van, 48. ) 

r O R M V L E. 

F. . . . Consul général etc. etc. 

S’ est présenté par devant moi personnellement 
dans ce consulat général le jour ... du mois de. . . . 
F. . . . consignataire du navire .... arrivé dans ce 
port , lequel m’ ayant exhibé les pouvoirs de F. . . 
résidant à . . . . citoyen brésilien propriétaire du dit 
navire , a déclaré vouloir changer le capitaine F. . . . 
attendu que . . . , ( on indique ici les motifs qui 
de la part du propriétaire ont conseillé ou néces- 
sité le changement en question ) et pour cela il a 
recours à ce consulat général, afin qne j’approuvasse 
la nomination du nouveau capitaine F. . . . , qui a dit 
qu’ il acceptait la susdite nomination s’ assujettissant 
complètement aux mêmes conditions. En témoin de 
quoi je laisse le présent, que j’ai signé avec tous les deux. 
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MANIFESTE DU CHARGEMENT ET SERMENT 
DU CAPITAINE 

( V oir Vart. 53. ) 


MjNJrssTE ducftargemeniqu'areçule navim... capi- 
taine... de.... tonneaux , qui continue son voyage pour... 
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>our le port de..- 


déclare sous serment, que ce manifeste est la copie exacte et vé- 
ritable de celui dont Q a eu l’éxpédiüon pour le même navire 
dans la douane de cette ville de .... 

Capitaine 
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CERTIFICAT DU MANIFESTE DU CDARIxEMENT. 

F. . . . 0)nsul général etc. etc. 

Je certifie, que le capitaine F. . . du bâtiment le. . 
ayant fait en ma présence la déposition assermentée 
qu’ il a signée au pied du manifeste ci-annexé , il 
conste que ce manifeste est la copie exacte et véritable 
de celui, qui fut expédié pour le dit bâtiment dans la 
douane de cette ville , et qu’ à son arrivée le capitaine 
devra remettre à la douane du port de ensem- 

ble avec les expéditions originales auxquelles je l’ ai 
annexé. 

En foi de quoi etc. etc. 

CERTIFICAT DE SANTÉ. 

F. . . . Consul général etc. etc. 

Fait savoir à toutes les Autorités de l’Empire qui 

verront le présent certificat, que la vUlc de 

est exempte de peste et de toute espèce de maladie 
contagieuse, afin qu’on n’empêche pas l’entrée dans 
les ports du BrésU du navire .... capitaine F. . . . . 
qui d’ici continue son voyage pour . . . ayant n.“ . . . 
de passagers. A cette fin je l’ai muni du présent, signé 
par moi et revêtu du sceau de ce consulat général.etc. 
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VISA DU PASSE-PORT d’uN BATIMENT. 

F. . . . G)nsul général. . . . 

Je certifie que F. . . . capitaine du navire 

muni du passe-port voulu est arrivé, dans ce port 
de ... . venant du port de ... . avec le chargement 
mentionné dans son manifeste, enr^;istré f.° . . . . du 
livre des entrées et sorties, et continue son voyage pour 

avec la cargaison désignée dans le manifeste ci- 

dessus, qui a été enw^istrée au f.° . . . du livre .... 

En foi de quoi etc. etc. 

N. B. S’il y a changement de capitaine, il faut le 
déclarer. 

MODÈLE DE DÉCLARATION DU COMMANDANT ET 

DE l’Équipage d’un corsaire. 

I 

( F’oir Part. 55. ) 

L’an de Notre Seigneur Jésus Christ de . . . le . . . 

du mois de .... , à bord du corsaire le qui 

est entré aujourd’hui dans ce port avec la prise . . . , 
où j’ai du procéder à l’interrogatoire conformément à 
ce qui est prescrit par la loi, sont comparus devant moi 
F. . . . commandant du corsaire, F. . . . son second, 
et F.F. . . . marins , lesquels, après avoir prêté ser- 
ment sur les saints évangiles, et ayant été entendus 
séparément, ont déclaré ce qui suit : que naviguant 
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sous la lalilude de .... et sous la longitude do ... . 
' à la distance de. . . lieues de l’île, cap, ou port de . . 


avec un vent de ils découvrirent un bâtiment 

ayant la proue à qui arbora le pavillon ; 


qu’ étant parvenus à le rejoindre après heures 

de chasse , le commandant ordonna au capitaine dit 
dit navire de venir ii son bord, avec le rôle d’équipa- 
ge, le journal de navigation, le manifeste, les connais- 
sements, passe-ports et autres papiers, par lesquels on * 

reconnut , que le batiment s’ appelait ; qu’ il 

avait. . . . hommes d’équipage, desquels ainsi que du 
capitaine et de. . . . passagers qui se trouvaient à bord, 
les noms sont ci-après .... ; qu’ il était parti du port 
de . . . . le . . , chargé de . . . pour compte de ... . 
à l’adresse de . . . dans le port de . . , pour où il étr.it 
destiné ; que le dit navire étant ennemi, ils montèrent 
à bord, s’emparèrent des papieis qu’ils renfermèrent 
dans im sac en y faisant apposer le cachet du com- 
mandant du corsaire, et s’ étant aussi saisis de toutes 
les caisses, armoires etc. etc. forcèrent le capitaine de 
la prise à en faire autant, ce qu’il fit en effet; qu’après 
cela ils firent passer l’équipage de la prise à bord du 
corsair.e, mettant à sa place n.° . . . honunes avec le^ 
quels la prise est venue dans ce port, où elle est arri- 
vée le .... du mois .... ii ... . heures. 

Et après avoir terminé la susdite déposition, le sus- 
dit commandant m’ a présenté le sac des papiers et sa 
patente de corsaire. 

En fbi de quoi ec. ec. 
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MODÈLE DE L’rNTEREOGATOIRE A FAIRE AU CAPI- 
TAINE BT A l’Équipage d’un navire capturé. 

L’an .... de la naissance de N. S. Jésus Qirist 

Je .... du mois de à bord du corsaire , 

qui est entré aujourd’hui dans ce port avec la prise. . . 
ayant été invité à procéder aux interrogatoires confor- 
mément à ce qui est prescrit par la loi , j’ ai fait venir 
' en jtoa présenr.e le capitaine de la susdite prise et les 
individus indiqués ci-après, qui étaient à son bord, pour 
les interroger, ce que j’ai fait conune suit. 

demandes faites au capitaine de la prise. 

Interrogé quel est le lieu de sa naissance, où il fait 
sa résidence actuelle lui et sa famille ? 

A répondu. . . . 

Interrogé s’il a une charlc-partie, des factures, des 
connaissements, et si ceux-ci font connaître pour com- 
pte de qui les marchandises et les effets ont été char- 
gés? ( ou par qui, ou s’ils n’ en font pas mention? ) 

A répondu. . . . 

Interrogé à qui appartient le navire capturé, com- 
bien de voyages il a faits , quel jotir et de quel port il 
est parti, quel était le lieu de la destination de son pre- 
mier voyage, et ce qu’ il devait faire ensuite ? 

A répondu. . . . 

Interrogé avec quel passe-port et sous quel pavillon 
il naviguait ? 
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A répondu. . . . 

Iniont^é s’il a un intérêt dans le chargement, en 
quoi il consiste, si quelqu’autrc navire avait contribue 
à la prise ou était en vue? 

A répondu. . . . 

Interrogé si lui ou les autres officiers, marins et pas- 
sagers du navire capturé avaient jeté à la mer des pa- 
piers ou des effets? 

À répondu. . . . 

Interrogé s’ il a été conunis quelque vol à bord du 
navire , et ce qu’on a volé ? 


A répondu. . . . 

Interrogé si lui, l’équipage ou les passagers, ont été 
maltraités ou molestés? 

A répondu. . . . 

Le consul fera en outre toutes les autres ques- 
tions qu’il jugera à propos pour éclaircir les faits 
relatifs à la propriété ennemie et découvrir la vérité- 

Lecture faite de la susdite déclaration ou déposi- 
tion, elle a été reconnue telle qu’ elle a été faite, eon- 
forme à ce qui a été dit, et elle a été signée etc. etc. 

Fait à bord du corsaire. ... le ... du mois de . . . 


de l’an .... 

Après avoir renvoyé le capitaine sans lui per- 
mettre de communiquer avec V équipage , il fera 
successivement venir devant lui le pilote ou celui 
qui en fait les fonctions et les autres personnes de 
t équipage., c^n de terminer les interrogatoires y 
ce qu’ ayant fait, il clora le présent avec les mê- 
mes signatures que dans T acte précédent. 

♦ 
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PASSE-PORT POUR LES INDIVIDUS. 


SIGNAIiEMENT 


Age 

Taille 

Cheveux 

Yeux 

Téie 

Nez 

JBouche 

Menion 

Barbe 

Marques apparentes. 


F. . . consiJ general etc. etc. 

Je fais savoir que de ce 
port suit son voyage pour . . . 
en faisant échelle par .... 
F. . . . , qui est sujet .... 
comme il l’a prouve par les 
documents quiexisient dans 
les archives de ce consulat 
général. 

Fait à etc. etc. 


Signature de t individu. Signature du Consul. 


VISA SUR LES PASSE-PORTS QXri NE SONT PA-S 
DÉLIVRÉS PAR LE CONSULAT 

Vu dans ce consulat général de l’empire du Brésil 
le .... du mois .... de l’an .... 

F, Consul général. 


Digilized by Google 



BRÉSIC. 


lOl 


MODELE DE LÉO A LIS AXIONS. 

( Voir t art. 79 ) 

Je reconnais véritable la signature ci-dessus ( ou ci- 
contre) de F. . . . {de telle condition) et pour servir 
et valoir partout où besoin sera , il m’ a demandé de 
lui délivrer la présente, que j’ ai signée et revêtue du 
sceau de ce consulat général de l’empire du Brésil le . . 
du mois de .... de l’an . . . . 

AUTRE RECONNAISSARCE. 

Je certifie que le document ci-dessus (ou ci-contre) 
est revêtu de toutes les formalités requises par les lois 
de ce pays pour servir par tout où besoin sera. 

CERTIFICAT DU RÔLE d’ÉQUIPAGE. 

Je certifie que le document ci-annexé est le vrai rôle 
d’équipage du navire ..... compose de ... . person- 
nes, inclus le capitaine F. . . , qui suit son voyage de 
ce port pour .... n’amenant avec lui ( suivant sa dé- 
claration ) aucune autre personne de plus. 

En loi de quoi etc. etc. 

N. B. Les actes auxquels se rapportent les modè- 
les ci-dessus sont ceux qui, à proprement parler, doi- 
vent être rédigés et dressés par les consuls, lestpiels se 
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Lorneront à légaliser ceux dont il n’ est pas fait men- 
tion et qui auraient été passés par devant notaire etc. 

Dans le cas où les parties préféreraient de s’ adres- 
ser aux consuls pour tous les actes dont elles ont 
Lesoin , ceux-ci se régleront sur le formulaire qui se 
trouve dans le Manuel des consuls cCj 4 ntoine. Ba- 
ron de Mascarehas et dans le Formulaire de F. 
Borel. 

LIVRES qu’on doit AVOIR DANS LES CONSULATS. 

1 . Un livre pour enregistrer ce râlement, les patentes 
des consuls, des vice-consuLs de son arrondissement. 

3. Pour les dépêches et instructions qui leur seront 
remises par la secrétairerie d’Élat des affaires étran- 
gères. 

5. Pour les lettres d’ollice que les consuls adressent 
au ministre des affaires étrangères, où seront enre- 
gistrées toutes les pièces h l’appui, qui n’ont pas été 
enregistrées ailleurs. 

4 . Pour les lettres d’office que les consuls adressent 
aux ministres ou chargés d’affaires auxquels ils sont 
sul)ordonnés et aux vice-consuls de leur dépendance- 

5. Pour les lettres d’office que les consuls reçoivent 
des Autorités des diverses provinces de l’Empire et 
de celles qui leur sont adressées par les dits minis- 
tres ou chargés d’affaires , les vice-consuls , les Au- 
torités locales et les diverses Autorités des provinces 
de l’Empire. 

6. Pour l’enregistrement des entrées et sorties des na- 
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vires , le iiianifesie de leur cliargemeut et les certifi- 
cats de santé. 

7. Pour l’enregistrement des états qui se remettent au 
département des affaires étrangères. 

8. Pour les contrats commerciaux et pour les protêts 
de relâche et d’avarie. 

y. Pour enregistrer les passe-ports et les avis. 

10. Pour la déclaration dont il est parlé à l’art. Sy. 

11. Pour les amendes, art. 38 et 68. 
la. Pour les écritures. 

1 5 . Pour les serments. 

i4- Pour l’enregistrement des testaments et inven- 
taires. 

1.5. Pour étaldir les émoluments du consul. 

16. Pour établir les sommes dont il est question dans 
Part. 64. 

17. Pour établir les dépenses dont traite l’art. 65 . 

18. Pour transcrire les ré.sobilions et les actes arrêtés. 

Donné à Rio-Janciro le 14 avril i834- ( Traduclion 
du portugais) 

Nota. Pour ce qui concerne les .articles ilu règlemenl ci- 
flcssus qui devaient être soumis à rapprohalioii de l’.assem- 
l)lce legislative , il est bon de faire observer que jusqu’ici 
cette approbation n’a point eu lieu. 
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D’après ce qui est dit h l’article lo du règlement qne nous 
venons de rapporter, il ne peut exister de tarif uniforme pour 
tous les consuls brésiliens ; les perceptions qüe ceux-ci sont 
autorisés de faire devant se régler sur les tarifs divers, qui se 
trouvent en vigueur pour les consuls des autres Puissances 
résidant dans les ports du Brésil. 


m.— TRAITÉS 

BRÉSIL ET AUTRICHE 


thjlité de commerce et de navigation , signé à Vienne le 
17 juin 1827. 


(^. ^utric hc) 


. BRÉSIL ET DANEMARK 

THAiTi de commerce et de navigation conclu à Rio-Janeiro, 
le 26 avril 1828. 

a. Les navigateurs et commerçants de chacune des 
hautes parties contractantes, venant d’un des ports ou 
liavres de leurs e'tats respectifs, ou bien d’un des ports 
ou havres de tout autre état quelconque, pourront 
avec leurs navires et embarcations , sur leur lest ou 
charges, fréquenter et visiter les côtes, ports, rivières, 
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haies et havres de l’autre des hautes parties con- 
tractâmes. 

Us seront traités, tant à leur entrée qu’à leui* sortie, 
sur le même pied que les commerçants et navires des na- 
t ions les plus favorisées, relalivemcn t aux droits de port, 
de tonnage, de fanaux, de pilotage et sauvetage, ainsi 
qu’à tout autre droit ou charge de quelle espèce ou 
dénomination qu’elle soit. 

Tontes les producüons , marchandises ou effets de 
commerce quelconques, provenant du sol, des manu- 
factures ou de l’industrie des sujets et territoires de 
l’une des hautes parties contractantes ou de tout autre 
pays quelconque, favorisé au Brésil par des traités, im- 
portés directement ou indirectement dans des navires 
brésiliens ou danois dans les ports de l’autre, paieront 
en général et uniquement les mêmes droits que paient 
ou paieront les sujets de la nation la plus favorisée, 
conformément à la Pauta général des douanes. 

L’intention liien, sincère de.s hautes parties con- 
iraclantes étant de donner toute la liberté possi ble au 
commerce par l’adoption d’un système d’une parfaite 
réciprocité fondée sur des principes justes, on est con- 
venu que tous les avantages de navigation et de com- 
merce , qui sont ou qui seront concédés par une des 
hautes parties contractantes à une ville, une nation ou 
un état quelconque, seront de fait et de droit conce i 
dés aux sujets de l’autre, en observant toutefois les con- 
ditions auxquelles ils seront soumis. Il est stipulé, ce- 
pendant, qu’en parlai^|*4?. nation la plus favorisée, la 
nation portugaise né 4evre pas servir de terme de com- 
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paraison, méinPcpiand elle viendrait à être privilt^iée 
au Brésil en niaiièrc de commerce. 

Dans le commerce direct entre le Brésil et le Dane- 
mark, les manifestes certifiés par les consuls brésilien» 
ou danois respectifs, ou en cas qu’il n’y en ait pas, par 
les Autorités locales , sufiiront pour admettre les im- 
portations ou exportations respectives à la jouissance 
des favorisations stipulées par cet article. 

Dans le commerce indirect, les marchandises trans- 
portées dans des navires danois dans des ports du Bré- 
sil, seront sujettes, pour passer, aux mêmes formalité.s 
qui sont introduites pour les nations les plus favorisées, 
dans leur commerce indirect, par des traités. 

4. Toutes kîs fois que les mandiandises importées, 
soit production du sol , des manufactures ou de l’in- 
d ustrie des sujets et territoires de l’une des hautes par 
ties contractantes, soit de tout autre pays favorisé au 
Brésil par des traités, ne seraient pas expressément spé- 
cifiés dans le tarif (/a Pautà) publié des droits d’en- 
trée à payer, leur valeur sera fixée à la douane, d’après 
l’évaluation faite par l’importateur. Mais si les officiers 
des douanes, charj^és de la perception des droits , ju- 
geaient que cette évaluation fut trompeuse, ils pourront 
garder les effets évalués , en payant dans le cours de 
quinze jours , à compter du premier jour de la déten- 
tion, dix pour cent au-delà de l’estimation à celui qui 
les a importés, en restituant les droits déjà payés. 

Il .sera permis aux consuls des hautes parties con- 
tractantes de faire des représentations , quand ils s’a- 
jKTccvri»nl fjuc les droits imposé.s jwr le tarif sur qucl- 


Digitized by Google 



BRÉSIL. 


107 

que article sont exoessiTs, afin que cela soit pris en con- 
sidération aussitôt que possible; l’expédition de l’article 
en question ne sera cependant pas suspendue par cette 
mesure. 

7. Sa Majesté le Roi de Danemark et sa Majesté l’Em- 
pereur du Brésil , accorderont , selon les formalités d’u- 
sage , les faveurs , immunités , honneurs, privilèges et 
exemptions des droits et impôts à leurs ambassadeurs , 
ministres et agents diplomatiques auprès de leurs cours; 
et les faveurs concédées par l’un des deux Souverains k 
cet égard , seront également accordées par l’autre Sou- 
verain. 

Chacune des hautes parties contractantes aura le 
droit de nommer des consuls généraux, des consuls et 
vice-consuls dans tous les ports de l’autre , où l’utilité 
du commerce et les intérêts commerciaux de leurs sujets 
rcspcciils l’exigent. Toutefois, seront exceptés les ports 
et villes , où les hautes parties contractantes ne juge- 
ront pas nécessaire la présence de ces agents. Lesdits 
consuls de toutes les classes ne pourront cependant 
point commencer l’exercice de lcursfonctions,avantque 
d'étre reconnus et approuvés par le Souverain, dans les 
étals duquel ils résident. Ils jouiront dans l’un et l’autre 
pays pour leurs personnes , dans l’exercice de leurs 
ibnclions, et par rapport à la protection qu’ils doivent 
à leurs compatriotes , des mêmes privilèges qui sont ,• 
ou qui seront accordés aux consuls de la nation la plus 
fevorisée. 

Uexequatur concédé par IcGou vemement leur sera 
délivré, sans exiger d’eux des droits ou charges d’expé- 
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diüon ou autres, de quelle dénomination qu’ils soient, 
plus forts ou autres que ceux qui sont , ou qui seront 
payés pour l’expédition de l’exequatur des consuls des 
nations Icsplus favorisées. 

( D’HMUerive a. P. t. t. ) 

BRÉSIL ET FRARCE 

VR^rrÉ d’amitic de commerce et de navigation conclu à Rio- 

Janeiro le 8 janvier 1826. 

3. Chacune des hautes parties contractantes aura le 
droit de nonuiicr des consuls généraux consuls et vice- 
consuls , dans tous les ports ou villes des domaines de 
l’autre , où ils sont ou seraient jugés nécessaires pour le 
développement du commerce et des intérêts commer- 
ciaux de leurs sujets respectifs, Jt l’exception des ports 
ou villes dans lesquels les hautes parties contractantes 
Jugeraient que ces agents ne sont pas nécessaires. 

4 . Les consuls de quelque classe qu’ Us soient , dû- 
ment nommés par leurs Souverains respectifs, ne pour- 
ront entrer dans l’exercice de leurs fonctions, sans l’ap- 
probation préalable du Souverain dans les états duquel 
ils seront employés. Us jouiront , dans l’un et l’autre 
pays , tant dans leurs personnes que pour l’exercice de 
leur charge et la protection qu’ils doivent à leurs natio- 
naux , des memes privilèges qui sont ou seraient accor- 
dés aux consuls de la nation la plus favorisée. 

6. Les sujets de chacune des hautes parties contrac- 
tantes, en restant soumis aux lois du pays, jouiront en 
leurs personnes, des memes droits, privilcgcs,.'faveurs,. 
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•rjcpmpiions , qui sont ou seraient accordes aux sujets 
de la nation la plus favorisée. Ils pourront disposer li- 
brement de leurs propriétés par vente, échange, don.a- 
tion, testament, ou de toute autre manière, sansqifil y 
soit mis aucun obstacle ou empêchement. Leurs mai- 
sons, propriétés et effets ne pourront être saisis par au- 
cune Autorité contre la volonté des possesseurs; ils se- 
ront exempts de tout service militaire, de quelque na- 
ture (pte ce soit, et de tous emprunts forcés ou impôts 
et réquisitions militaires; ils ne seront tenus à payer 
aucunes contributions ordinaires plus fortes que celles 
que paient ou viendraient h payer les sujets du Souve- 
rain dans les états duquel ils résident. De même, ils 
ne seront point assujettis aux visites et recherches arbi- 
traires , ni à aucun examen ou investigation de leurs 
livres et papiers, sous quelque prétexte que ce soit. Il 
est entendu que, dans les cas de trahison, contrebande, 
ou autres crimes dont les lois des pays respectifs font 
mention , les recherches, visites, examens et investiga- 
tions, ne pourront avoir lieu qu’ avec l’assistance du 
magistrat compétent, et en présence du consul de la 
■nation à qui appartiendra la partie prévenue, du vice- 
consul ou de son délégué. 

g. Gliacime des hautes parties contractantes s’oblige 
également à ne pas recevoir sciemment et volontaire- 
ment dans ses états et à ne pas employer à son serv ice 
les individus , sujets de l’autre, qui déserteraient du 
service militaire de mer et de terre; devant les soldats 
et matelots déserteurs, tant des bâtiments de guerre 
que des navires marchands, être arrêtés et remis aus- 
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silüiqu’ib seront réclamés par les consuls ou vice-con- 
suls respectifs. 

17. On est également convenu qu’il sera permis aux 
consuls respectifs, de faire des représentations quand 
il leur sera prouvé que quelque article compris dans 
les tarifs est excessivement évalué, afin que ces repré- 
sentations sdient prises en considération dans le plus 
court délai possible sans arrêter pour cela l’expédition 
des mêmes produits. 

ig. Tous les produits et marchandises exportés di- 
rectement du territoire de l’une des hautes parties con- 
tractantes pour le territoire de raiitre,seront accompa- 
gnés de certificats d'origine signés par les officiers com- 
pétents des douanes dans le port de l’embarquemen t ; 
les certificats de chaque navire devant être numérotés 
progressivement et joints avec le sceau de la douane du 
port d’entrée. Dans les ports oît il n’y aurait ni doua- 
nes ni consuls, l’origine des marchandises sera légalisi'e 
et certifiée par les Autorités locales. 

s 5 . « S’il arrive que quelque navire de guerre ou mar- 
chand, appartenant aux deux états, naufrage dans les 
ports ou sur les côtes de leurs territoires respectifs, le 
plus grand secours possible leur sera donne, tant pour 
la conservation des personnes et effets, que pour la sû- 
reté , le soin et la remise des articles sauves. Les pixi- 
duits sauvés du naufrage ne seront pasassujettis à payer 
les droits, excepte quand ils seront dépêchés pour la 
con.sommation ». 

(V. yinnuaire Historique universel pour 1826, Documents 

historiques i .partie pag. 20 — Hàuterive t.P. t. I. 
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BRÉSIL BT GRANDB-BRSTJGNB 


TRAIT* d’amitië et de commerce signé à Bio-de-Janeiro le 

17 août 1827. 

Art. 3. Sa Majesté britannique et S. M. Impériale 
conviennent quechacime deshaules parties contractan- 
tes aura le droit de nommer et d’envoyer des consuls 
généraux , des consuls, et vice-consuls dans les ports 
des états de l’autre, là où ils sont et pourront être né- 
cessaires pour l’avantage du commerce ; et pour le bien 
des intérêts commerciaux de leurs sujets respectifs. > 

Les consuls, de quelque classe qu’ils soient, n’exer- 
ceront leurs fonctions qu’après avoir été dûment nom- 
més par leius Souverains respectifs et approuvés par 
celui sur les états duquel ils doivent résider. U y aura 
réciproquement parfaite égalité pour les consuls de 
toutes les classes, dans les domaines de l’une et l’autre 
partie contractante. Les consuls jouiront des privilèges 
qui appartiennent à leurs charges, tels qu’ils sont ba^ 
bituellement reconnus et admis. Dans tous les cas, soit 
civils soit criminels , ils seront, ainsi que leurs conci- 
toyens, soumis aux lois du pays où ils résident , joui- 
ront de pleine et entière protection des dites lois, tant 
qu’ils y obéiront. 

3. Les consuls et vice-consuls des deux nations exer- 
ceront, chacun dans leurs charges respectives, l’autori- 
té d’arbitres dans les différends qui pourront s’ élèver 
entre les sujets, les patrons ou les équipages de leurs 
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naiions respectives, sans que les Autorités locales puis- 
sent s’interposer, à moins que la tranquillité publique 
ne l’exige, ou à moins que les parties n’en appellent à 
la décision des cours de justice du pays ob les diSe- 
ronds se seront élevés. De même, les consuls auront le 
droit d’administrer les propriétés des sujets de leur 
nation qui mourront au bénéfice des héri- 

tiers légitimes, et des créanciers, autant que le permet- 
tront les lois des pays respectifs. 

8. Il est agréé et convenu q»ie nulle des hautes par- 
ties contractantes ne pourra sciemment ni volontaire- 
ment iccevoir ni entretenir à son service aucun sujet 
de l’autre Puissance, qui aurait déserté de son service, 
soit sur terre, soit siu" mer ; mais qu’au contraire elle 
renverra telle personne de son service aussitôt qu’ elle 
en sera requise. Mais il est convenu et déclaré que ni 
l’uiie ni l’autre des hautes parties contractantes , ne 
pourra accorder à l’autre aucune faveur, au sujet des 
personnes qui auront déserté son service, qui ne soit 
considérée comme accordée aussi ii l’autre haute partie 
contractante de la même manière que si la dite faveur 
avait été expressément stipulée par le présent traité, 
et il est de plus convenu que, en cas de désertion d’ap- 
prentis ou de matelots dans les ports de l’autre Puis- 
sance, les magistrats devront aider de tout leur pouvoir 
la saisie desdits déserteurs, aussitôt qu’ ils en seront 
dûment requis par le consul général, ou le consul, ou 
par son député ou représentant, et enfin que nul corps 
public, civil ou religieux, ne pourra protéger les dits 
déserteurs. 
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25. Tou» produits et toutes marchandises importés 
des états anglais, dans lès ports de S. M. Impériale, 
devront être accompagnes des passes ou cerlijicala 
de douane^ signés par les oQieiers des douanes du port 
d’embarquement; les passes de chaque bâtiment, 
étant numérotées successivement, et attachées avec le 
sceau oQieiel de la douane anglaise au manifeste dont 
l’authenticité doit être jurée devant le consul brésilien, 
et le tout doit être produit à la douane du port d’entiée. 

D' Hauterive a. P. t. /.) ^ 


BRÉSIL ET PAYS-BAS 

TRAtré d’amitié, de navigation et de commerce signe à 

Rio-de-Janeiro, le 20 décembre 1818. 

Art. 10. Dans la navigation directe et indirecte en- 
tre les Pays-Bas et le Brésil, les manifestes vistis par les 
consulats des Pays-Bas ou brésiliens’ respectivement, 
ou lorsqu’il n’y en aurait pas, par les Autorité locales, 
sufliront pour admettre les importations ouex^rlations 
respectives à la jouissance des faveurs stipulées dans 
l’article huitième. 

12. Chacune des parties contractantes pourra nom- 
mer des consuls, afin de résider sur le territoire de l’au- 
tre, pour la protection du commerce : mais avant que 
quelque consul exerce ses fonctions comme tel , il de- 
vra être approuvé et admis dans la forme usitée par le 
Gouvernement, sur le territoire duquel il devra rési- 
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dcr, tandis que chacune des Ücnx parties se n'serve le 
droit d’excepter de U résidence des consuls tels points 
• particuliers, sur lesquels elle ne pige pas expédient de 
les admettre. 

•Les agents diplomatiques et consuls du Brésil dans 
les possessions de S. M. le Roi des Pays-Bas, jouiront 
de toirt.es le prérogatives, exemptions et immunités, qui 
sont on seront accordées ultérieurement aux agents du 
même rang de la nation la plus favorisée. Et récipro- 
quement les agents diplomatiques et consuls du Roi, 
jouiront sur le lerriKnre de S. ]\I. rEinpcreurdu Bré- 
sil, de toutes les prérogatives, exemptions et immuni- 
tés, dont les agents diplomatiques-et consnls du Brésil 
jouiront dans le royaume des Pays-Bas. 

( Ç' Haute rive 3. P. t. /. ) 


BRÉSIL RT PRUSSE 

THATTÉ d’ amitic , de navigation et de commerce , signe à 
Rio-de-Janeiro , le i8 avril i8a8. {^Original portugais 
et français ) 

Art. a. Les sujets de chacune des hautes Puiœances 
contractantes, en resunt soumis aux lois du pays, joui- 
ront en leurs personnes et biens, dans toute l’étendue 
des territoires de l’autre, des memes droits, privilèges, 
faveurs et exemptions, qui sont ou seraient accordés 
aûx sujets de la nation la plus favorisée. Ils ne seront 
point assujettis aux visites et recherches arbitraires, ni 
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à aucun examen ou investigation de leui-s livres et |m- 
piers sous quelque prétexte que ce soit. Dons le cas de 
trahison, contrebande, ou autres crimas, dont les lois 
des pays respectifs font mention, les recherches, visites 
examens et investigations ne pourront avoir lieu que 
avec l’assistance du magistrat compétent et en présence 
du consul de la nation à qui appartiendra la partie 
prévenue, du vice-consul ou de son délégué , en cas 
qu’ il y en ait sur les lieux. 

5. Les agents diplomatiques et consulaires de chacu- 
ne des hautes Puissances contractantes, jouiront selon 
leur grade , dans les états de l’autre, des mêmes fa- 
veurs', honneurs, privilèges, immunités, exemptions 
de droits et de charges, qui sont ou seront accordés aux 
agents de la nation la plus Civorisée. 

Il reste entendu, que les agents consulaires ne pour- 
ront entrer dans l’exercicc de leurs fonctions sans l’ap- 
probation préalable du Souverain dans les états duquel 
ils seront employés. 

lo. Tous les produits et marchandises exportés di- 
rectement ou indirectement du territoire de l’une des 
hautes Puissances contractantes pour les états de l’au- 
tre, seront accompagnés de certificats d’origine, signés 
par le consul de celle-ci, ou par les Autorités compé- 
tentes du pays, en cas qu’il n’y ait pas d’agents consu- 
laires. 

( Martena S. t. XI. — Hauterive a. P. t. /. ) 
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BRÉSIL BT VILLES AVSSATIQUBS 

TRATTÉ de commerce et de navigation, signe à Bio-de-Ja- 
nciro , le 17 novembre 1827. {^Original portugaù et 
français) 

9. Les consuls des Gouverncmenls respectifs seront 
traites, tant pour leurs personnes que pour l’exercice 
de leurs fonctions sur le pied de ceux de la nation la 
plus favorisée. Ils jouiront nommément du droit de 
faire des rcprésenlalions tant }>cnéralcs que particuliè- 
res stir les évaluations de la douane, qui seront prises 
en ronsideration dans le plus court délai possible, sons 
arrêter pour cela l’expédition. 

( V. Martens S. t. XJ. — Ifauterive 3 . P. t. /.) 


IV. — NOTICES ET DOCUMENTS DIM£RS. 

Une notice qui n’ est pas sans intérêt pour les consuls et 
vice-consuls étrangers qui vont s’établir au Brésil, c’est que 
Vexequatur du Gouvernement local qui les admet à l’exercice 
de leurs fonctions, donne lieu au paiement de plusieurs droits 
dont le montant constitue la somme de 
157. 6(W reis pour le consuls 
et de 38,400 reû pour les vice-consuls. 
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I. — INSTRUCTIONS. 


IKSTRUCTIOS 

laquelle 

Noas Frédéric Six, par la grâce de Dieu Roi de Da- 
nemark, etc. etc., voulons que notre consul à 

ait à suivre et observer dans la gestion de son office. 

1. Il doit, conformément au serment qu’il nous 
a prête, s’empresser de toutes ses forces de veiller tant 
on général k 1’ avantage de notre royaume et de nos 
possesâons, que spécialement 5i edui du commerce et 
cio la navigation de nos sujets. 

3. Il doit, une fou tous les trois mois, rapporter k 
notre conseil général des douanes et du commerce 
rc qui pendant le coure du trimestre précédent pourra 
être arrivé de remarquable dans le district de son con- 
sulat, surtout de conjonctures commerciales et écono- 
micpies, et œmmuniquer au dit conseil ses remarques 
servant k éclaircir la marche du commerce et de la na- 
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vigation , de quelles marchandises dans les places de 
son consulat il y a disette ou abondance, ce qu’on se 
promet de la récolte des produits d’exportation du 
pays et comment elle aura réussi; comme ausâ quelles 
marchandises étrangères, surtout de la production de 
l’industrie agricole ou manufacturière de notre royau- 
me et de nos possessions, y sont principalement deman- 
dées et pourront trouver un débit avantageux. 

Chaque rapport ainsi conçu sera en même temps 
accompagné d’une notice des navires* danois arrivés et 
p.TTlis dans l’étendue de son district, comme aussi des 
prix-courants et des cours de change des places y ap- 
partenantes dûment détaillés, de plus des cours des 
T 'piers d’état et d’autres fends publics où ceux-ci »e- 

-;t notés. 

5. Tout événement nouveau et inattendu, qui in- 
directement ou directement pomrrait influer sur l’in- 
dustrie , Je oonunerœ et la navigation de nos sujets, 
tels que défense d’importer ou d’exporter certains 
produits, hausse ou baisse des droits de la douane ou 
d’autres charges, emliargo mis ou sur la navigation en 
général , ou sur les navires de telle ou telle nation etc. 
doit être aussitôt rapporté par le consul, sans qu’ il se 
permette d’en différer l’avis jusqu’ au rapptart du tri- 
mestre ordonné par le J- a. 

Des ordonnances ou actes législatifs nouveaux , et 
d’autres notifications publiqties, is.sucs dans le district 
de son consulat, le consul doit donner des informations 
détaillé h notre conseil général des douanes et du 
ct)inmerce, et attendre l’c>rdre du conseil, ([liant à l’en- 
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voi respectif pour son compte des exemplaires de telles 
erdonnâiioes, soit occasionnellement par quelque na- 
vire, ou autrement. Pour jwuvoir s’assurer que tous 
les rapports donnés par le consul ont été reçus, il est 
censé nécessaire, qiie toutes les lettres et tous les rap- 
ports envoyés au conseil général des douanes et du 
conunerce, soient numérotés dès le n.° i. au commen- 
cement, et ainsi de suite jusqu’à la fin de chaque année. 

4 , Dans des cas d’importance, et ausM souvent que 
nos affaires d’état ou le bien de nos sujets ou bien le 
maintien des droits du consulat rexigcront,.notre con- 
sul doit réclamer l’intervention dé notre ministre ou 
agent diplomatique accrédité près la cour respective, 
auquel il doit aussi communiquer les nouvelles politi- 
ques qui jparviendront k sa connaissance, comme aussi 
rapporter les événements arrivés dans le district de son 
consulat, qui pourraient influer sur notre intérêt par- 
ticulier. Des pareilles affaires notre consul doit ^le- 
t lient donner sans délai l’avis nécessarie k noire dé- 
jiartemeiit des affaires étrangères. 

Que si noire dit département pigerait 4 propos de 
cliargcr notre consul de quelque fonction relative aux 
affaires d’état , celui-ci doit en loyal serviteur se con- 
former exactement k l’ordre reçu, en garder lesecret, 
et de la meilleure manière possible exécuter ce qui lui 
aura été confié pour le bien de notre service , soit par 
notre département, soit par la légation respective. 

5. Tout ce qui regarde l’état de la santé publique 
dans le district de son consulat, comme aussi ce qu’ U 
pourrait apprendre d’ailleurs relativement au dit objet 
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il est tenu de le rapporter incontinent et directement 
h notre direction des institutions pour la quarantaine, 
It laquelle il doit aussi tout de suite donner avis de 
chaque changement qui par rapport k l’ organisation 
des quarantaines, et aux lois et institutions y relatives, 
pourrait arriver dans le district de son consulat. Ce- 
pendant, il doit aussi en même temps, pour le sarvioe 
du commerce et de la navigation, donner sur ce sujet 
à notre conseil general des douanes et du commerce 
les informations nécessaires. 

6. Nos sujets , maîtres de navire , commerçants et 
voyageurs, ou autres quelconques, qui font séjour dans 
le district d’un de nos consuls, auront le drmt de ré- 
clamer de sa part dans tous les cas survenants toute la 
protection possible , tant pour leurs personnes , que 
pour leurs propriétés, droits et prérogatives, et il doit 
k cet égard régler sa conduite suivant les traités et con- 
ventions qui subsistent entre nous et le Gouvernement 

de et suivant l’instruction , que , dans les 

cas douteux, il aura k requérir de la part de notre mi- 
nistre près le dit Gouvernement. 

Quant aux disputes , qui pourront s’ élever smr 
l’exécution des droits et prérogatives qui compétent k 
nos sujets, il doit de bonne heure tâcher de les pré- 
venir et de les écarter, et au cas qu’ elles viendront k 
éclater, il doit s’efforcer par une sage et prudente in- 
tervention de les appaiscr. S’ il apprend, qu’ime au- 
tre nation quelleconquc allait être favorisée au préju- 
dice des droits et des privilèges qui compétent k nos 
sujets et k leur commerce , ou que d’autres nations ob- 
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tiendraient de nouveaux privilèges préféraljieinent h 
nos sujets, il doit aussitôt en informer tant notre eon- 
seil général des douanes et du commerce, que nos en- 
voyés respectife. 

7. Dans les cas extraordinaires, lorsque, par exem- 
ple, le danger d’une guerre ou l’éut de santé en quel- 
que endroit le rendrait nécessaire pour le bien de nos 
sujets, notre consul est autorisé par les présentes à com- 
muniquer à nos maîtres de navire et gents de mer par 
écrit des mesures h suivre relativement à leurs navires 
et cargaisons, telles qu’ il en voudra être responsable , 
et les concernés seront tenus d’observer strictement de 
pareils ordres et règlements. 

8. Notre consul doit toujours se prêter de bon gré 
à seconder nos sujets, maîtres de navire, commerçants 
et voyageurs de son bon conseil dans leurs intérêts, 
quand et aussi souvent qu’ils le lui demanderont. Et 
comme dans notre ordonnance prescrivant comment 
les maîtres de navires et marins danois ont è sc con- 
duire dans des ports étrangers où il y a des consuls ou 
vicc-consuls danois, il est établi, que nos sujets, naviga- 
teurs, commerçants et autres personnes, lorsqu’il s’élè- 
verait entre eux des disputes dans les lieux où nous 
avons nommé un consul, doivent s’adresser è celui-ci 
pour qu’il les accomode è l’amiable, nous autorisons par 
les présentes notre consul à intervenir dans de pareilles 
causes, et, si faire se peut, à co ncilier les parties liti- 
geantes. Que si l’on ne pourrait pas en venir à un ac- 
comodement, le consul do it dresser un procès-verbal 
d’une telle contcsiaiion, et, après avoir spcciCé etscru- 
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pulcusement pesé, toutes les ctrconsunces y relatives, 
prononcer sentence suivant justice et équité, et après 
le plus mûr examen, conformément aux lois danoises 
pour autant que celles-ci lui seraient connues. 

La sentence prononcée, ce que le consul doit faire 
en vertu de son oQiee et gratuitement, il en sera déli- 
vré des expéditions par écrit en due forme aux parties, 
qui doivent s’y conformer strictement, sauf à cliacuiie 
dans la suite de faire revoir et juger sa cause, par nos 
tribunaux. ^ 

9. Des r^les ci-dessus énoncées seront pourtant, sui- 
vant la nature de la chose, entièrement exceptées de 
tels cas criminels, par lesquels il aura été contrevenu 
aux lois du pays où le crime a été commis, de pareils 
cas ne pouvant être traités et jugés que d’après les lois 
ét par le magistrat du lieu. 

Dans de pareils cas notre consul doit seulement veil- 
ler à ce qu’aucun tort ne soit fait à nos sujets, et que 
V leurs droits ne soient pas lésés. 

Dans de tels cas criminels qui ne sont pas du ressort 
du magistrat du lieu, comme si durant le voyage ilaura 
clé commis un crime, si une mutinerie de l’équipage 
aura éclaté contre le maître du navire et autres sembla- 
bles, notre consul doit recourir au magistrat du lieu, 
aCn que le criminel y puisse être tenu en prison justju’ù 
ce que son renvoi puisse être effectué , ce qui doit se 
faire préférablement par un navire appartenant è nos 
sujets, dont le maître, suivant l’ordcmnahce du 11 
mars i8i8, est obligéde recevoir un tel criminel moyen- 
nant une indemnité raisonnable. 
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Le criminel sera délivré au maître du navire contre 
le reçu d’icelui de vouloir le remettre au magistrat du 
premier port de notre royaume où il uiouillera : le reçu 
sera envoyé à notre conseil général des douanes et du 
commerce, accompagné d’un précis cnrccmstancié du 
^élit en question et d’une copie de ce qui là-dessus 
aura été inséré dans le régistre du consulat. Des frais 
causés par la dite procédure le consul donnera sa note 
à notre dit conseil, qui, l’ayant trouvée juste, lui en 
remboursera le montant. < 

lo. Tout maître de navire est obligé, d’après nos or- 
donn.inccs , de faire avec les marins qu’ il engage un 
contrat par écrit ou rôle d’équipage, lequel , conçu dans 
les formes et dûment signé en présence du magistrat 
chargé de la confection des rôles d’équipage ( F'ater- 
schoiit ) ou d’une autre Autorité compétente, doit ac-r 
compagner le navire. Au cas qu’un maître de navire 
aura négligé de faire un tel contrat par écrit et qu’il 
s’élève entre lui et les marins ou quelqu’un de ceux ime 
contestation sur les gages, le maître doit payer confor- 
mément à la demande des marins, 'lorsque celle-ci 
n’ excède point considérablement ce qui d’après les 
temps et les rapports pourra être censé un paiement 
raisonnable et qu’il ne puisse non plus prouver, qu’ils 
SC sont engagés pour une moindre somme. 

Ensuite notre consul doit, conformément à cette dé- 
termination, prononcer sentence dans dépareillés con- 
testations, et du reste s’y régler selon ce qui a été pres- 
crit .à la fin du 8. 

J 1 . IjC consul doit veiller à ce qu’un maître de na- 
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vire quelconque, avant le voyage terminé, ne congédie 
aucun de son équipage sujet au «arvice de guerre ma- 
ritime, pas même sous prétexte de mauvaise conduite 
ou d’autre grief pareil ; à moins que dans tel cas il ne 
veuille' avMr soin de faire repaRrier à ses frais un tel 
sujet, et demeurer responsable tant pour ce qui regar- 
de l’action personnelle d’icelui, que par rapport aux 
olbcicrs d’drôlement intéressés à son retour dans la 
patrie. Si même quelqu’un de l’équipage vient de com- 
mettre un crime qui pourrait entraîner peine corpo- 
relle, le maître toutefois doit le garder à son bord et 
avoir soin de son retour, à moins que sa détention à 
bord ne puisse faire craindre une révolte, un meurtre 
ou un autre malheur semblable, auquel cas il doit 
suivant le $. 8 . être délivré au consul qui aura soin de 
le faire retourner. 

Néanmoins tout maître de navire sera libre, dans le 
cas de consentement commun, de permettre à qui que 
ce soit de son équipage de s’engager à bord d’un autre 
navire portant notre pavillon marchand, ce dont le 
maître doit pourtant aussitôt faire part au consul, qui 
sera tenu ensuite de rayer le congédié sur le rôle d’é- 
quipage du navire qu’il vient de quitter et de l’insérer 
sur le rôle du navire où il vient de s’engager. 

12. Outre les cas cités dans le précédent, le con- 
sul doit en général veiller à ce que cliaque changement 
à l’égard de l’équipage, soit par accession, décàs , dé- 
sertion ou autrement, soit exactement indiqué sur le 
rôle d’équipage du navire. Que si par naufrage, ou 
grosse avarie et autre accident malheureux , ou aussi 
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par la vente du navire dans l’étranger, le maître res- 
pectif sera empêche de ramener le navire , le consul 
doit se faire remettre par lui une liste de tous les marins 
enrôlés qu’il a eus à son bord, laquelle doit contenir le 
nom entier de chaque individu avec spéciiicaiion du 
district, du lieu, du haillage on du canton militaire, 
où ils auront été enrôles, en tant que de pareilles no- 
tices pourront être procurées moyennant les papiers 
sauvés , ou à l’aide de la mémoire et de la déclaration 
de l’équipage. 

De tels accidents le consul doit sans délai faire part 
à notre conseil général des douanes et du commerce , 
et lui envoyer les déclarations délivrées par le maître 
ou son équipage. 

i3. Gomme par notre dite ordonnance il a été en- 
joint à nos sujets, lorsque dans iin lieu où réâde un de 
nos consuls, ils arrêtent ou passent entre eux des con- 
trats et- obligations réciproques, qu’en son temps il 
pourrait être requis de produire dans nos tribunaux, 
de faire autoriser de pareils actes par la signature de 
notre consul, s’ ils ne veulent point risquer, que de 
pareils actes, faute de cette légalisation, ou demeurent 
négligtis, ou soient jugés nuis et d’aucune valeur, il 
sera du devoir de notre consul, lorsqu’il en sera dû- 
ment requis, d’y apposer gratuitement la signature or- 
donnée comme ci-dessus.Cependant, il faut bien obser- 
ver, que par les dits actes ne seront pas entendus ni y 
compiis les contrats et actes obligatoires passés dans le 
commerce par nos sujets et avec eux, lesquels garde- 
ront leur pleine validité, si même ib u’auront pas été 
mus et signés par le consul. 
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14. S’il parvient à la connaissance de notre consul, 
ou qu’ il lui soit dénoncé qu’on a usé de fraude ou de 
tromperie, soit k l’occasion des marchandises envoyées 
par nos sujets commerçants k des places étrangères, soit 
à l’égard des charte-parties ou autres omtrats et instru- 
ments réciproques faits et passés par eux ou par les 
maîtres de leurs navires avec des négociants étrangers,, 
il dcMt tout de suite en donner avis k notre conseil gé- 
néral des douanes et du commerce, et autant que pos- 
sible ajouter tels titres, que pourra exiger la poursuite 
ultérieure, s’il y a lieu. 

1 5 . Si im navire appartenant k nos sujets viendrait 
à subir quelque malheur, k échouer ou naufragée, et 
son armateur n’aurait sur le lien aucun facteur ou agent 
muni de sa procuration, qui pùt veiller k son intérêt, 
notre consul, dans le district de qui un tel aeddent 
arrivera, doit avec la plus grande sollicitude prêter son v 
ministère pour, tant que possible, sauver navire et caiv 
galson. De tout ce qui de ces deux parties sera sauvé 
il doit dresser un inventaire suivant l’usage du lieu, 
dont il sera envoyé, aussitôt que possible, des copies 
vérifiées, une k l’armateur et une autre k notre conseil 
général des douanes et du commerce. De même il'doit 
avancer les frais nécessaires pour le sauvement et la 
conservation préalable des marchandises, et faire^ ven- 
dre k l’enchère telles parties des biens sauvés qui se- 
raient sujettes k corruption au cas qu’elles resteraient 
jusqu’k ce qu’arrivât la réponse de l’armateur; ce qui 
doit également être pratiqué avec le navire naufragé, 
si sa réparation serait ou jugée impossible, ou d’aillcui's, 
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à cause des grands frais ou de la grande perte de temps, 
désavantageuse au propriétaire. Cependant, avant d’en 
venir à ces extrémités, il doit être procédé k une visite 
et à une taxation par des experts, comme aussi il faut, 
s’il est possible, attendre le consentement du pro- 
priétaire. 

Les rentrées de la vente serviront à rembourser le» 
frais, l'excédant sera garrlé k la disposition des arma- 
teurs respectifs, auxquels le consul doit rendre un 
compte spécifié et dûment instrumenté. Quant aux 
marchandises sauvées et non endommagées, il en sera 
agi suivant le désir du propriétaire. 

Au reste le consul doit, dans de pareils cas de nau- 
frage, se régler d’après les lois en vigueur sur le lieu, 
et ne pas s’opposer aux arrangements que pourrait faire 
le magistrat, en tant que celui se croirait, suivant les 
dites lob, ou obligé ou eü droit de s’employer' pour 
cette affaire. 

Si, en attendant, il viendrait k paraître une person- 
ne autorisée par les armateurs, qui, soit en vertu d’une 
procuration formelle, soit par des connaissements et 
d’autres pièces justificatives pourrait prouver avoir été 
engagée et constituée à prendre soin de ces intérêts, le 
consul doit remettre k un tel fondé de pouvoirs toute 
l’affaire, et se faire donner par lui une quittance en 
forme de son compte rendu, de laquelle quittance une 
copie vérifiée sera envoyée k notre conseil général de» 
douanes et du commercé. 

16. Lorsque quelqu’un de nos sujets vient de décé- 
der dans le dbtrict d’office de notre consul sans laisser 
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des descendants ou d’ autres héritiers, comme aussi 
lorsque les héritiers seraient mineurs et si éloi^és 
qii’ib ne pourront pas être appcllés à l’administration 
de la masse d’héritage, et qu’aucune autre personne 
autorisée, soit par testament ou autrement, ne s’y trou- 
verait, notre consul doit ex officia se charger de l’exé- 
cution de tout ce qui d’après les circonstances, confor- 
mément à l’usage reçu et en vertu de nos' traités, doit 
incontinent être effectué. Conséquemment il doit, aus- 
sitôt après le décès d’une telle personne , sceller toute 
la masse de l’héritage, et ensuite, à l’expiration du ter- 
me prescrit par les lois et les coutumes du lieu, la rou- 
vrir en présence de deux de nos sujets, ou à leur défaut 
de deux négociants distingués, et à leurs yeux sous sa 
main dresser un inventaire fidèle de tous les biens et 
effets de la masse , et le faire de meme signer par les 
dits deux témoins. Là-dessus le consul doit tout de 
suite donner avis du décès tant à notre conseil général 
des douanes et du commerce qu’au plus proche parent 
du défunt, si celui-là lui est connu, et du reste, jusqu’à 
nouvel ordre prendre so’m de tout ce que pourrait en- 
core exiger l’avantage des héritiers, tout en continuant 
d’observer les lois et coutumes du lieu en tant qu’elles 
seront applicables, et du su comme du gré du magis- 
trat du lieu. Si, pendant que la masse est administrée 
par le consul, des héritiers majeurs ou des tuteurs et 
curateurs constitués, soit en ^icrsonnc, soit par un fon- 
dé de pouvoirs dûment autorisé, se présenteraient sur 
le lieu, le consul doit se régler sur ce qui en pareil cas 
vient d’être ordonné à la fin dû precedent. 
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17. GinibrmcmciU à notre ordonnance, concernant 
les devoirs de nos sujets navigateurs dans l’étranger, il 
est enjoint à tous les maîtres de navire, qui naviguent 
sous pavillon danois, sans exception, avant l’expiration 
de 34 heures après leur arrivée à un port étranger, de 
comparaître devant notre consul ou le vicc-consnl par 
lui constitué, et d’observer les devoirs ci-après spcirifics. 
Le consul doit veiller très-soigneusement à l’exécution 
de ce devoir, et au cas que le maître de navire ne sa- 
tisfait point à cette injonction , il lui fera payer sans 
délai une amende de 5 o rhd." valeur métallique, ou 
s 5 rd," de banque d’Hambourg, qui seront envoyés i 
notre conseil général des douanes et du conunerce, et 
reviennent à sa caisse de subvention. 

18. Lors de la comparution du maître devant le 
consul, celui-ci doit se faire exhiber par lui ses papiers 
de navire, comme : passe-port, rôle d’équipage, cerii- 
fkat de santé etc; se faire délivrer sa déclaration con- 
cernant le nom de son navire et sa portée en lastes de 
commerce , les voyages faits par le navire , de quelle 
place il vient , quand il en est parti , en quoi consiste 
son chargement, si le dit chargement doit être débar- 
qué là ou en quel autre lieu, à quels ports il a touché, 
et au reste ce qui lui est arrivé de remarquable durant 
son voyage. A l’examen des papiers de navire notre con- 
sul doit spécialement s’assûrer, que le rôle d’équipage 
soit pourvu du sceau d’enrôlement ordonné, et, dans 
le cas contraire, en donner avis à notre conseil général 
des douanes et du commerce. Pour servir de guide né- 
cessaire à nos navigateurs, le consul doit faire dresser, 
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et avoir soin qu’k chaque matlrè de navire à sa premiè- 
re comparution soit lu et expliqué un précis exact des 
lois et coutumes du lieu, et surtout de ce qui par rap- 
port aux marcliandises prohibées d’entrer ou de sortir, 
comme aux droits des douanes et des ports par lui doit 
être observé, afin qu’il sache h quoi s’en tenir sans en- 
courir à cet égard risques ou pertes quelconques. 

Ix)r?q>ie quelqu’un de nos consuls, surtout dans la 
Méditerranée et les ports du Portugal, aura reçu de 
nos consuls dans la Barbarie des avis touchant certai- 
nes mesures de précaution à prendre, comme : p.ar rap- 
port au fi^tement de navires danois pour compte des 
régences de la côte de Barbarie, ou de leurs sujets, et è 
d’autres points qui pourraient concerner notre intérêt 
particulier et la prospérité de la navigation, le consul 
doit de même s’empresser de communiquer le plutôt 
possible de tels avis aux maîtres de navire danois séjour- 
nant dans son district, et leur enjoindre très-sévèrement 
d’en observer le contenu. 

ig. Le consul doit veiller k ce que chaque maître de 
navire, après avoir aimoncé son arrivée, lui délivre son 
livre de loc et journal dûment autorisé par le fonction- 
naire compétent suivant l’ordonnance du ig mars 1817, 
en Unt que l’usage de ses livres est introduit dans le 
lieu d’où il est parti. Lorsqu’ensuite le consul, k la re- 
vue de ces livres , s’ est assûré qu’ ils ont été conduits 
re'gulièrement, il doit, au pied de la dernière insertion 
dûment datée, signer, qu’ils lui ont clé exhibés avant 
l’cxpiralipn de 34 heures apres 1 arrivée. Pour cette 
fonction le consul est en droit de se faire payer par le 
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maître a rbd. , valeur métallique, ou / rd.^ de banque 
de Hambourg, après quoi les livres seront remis au maî- 
tre. Si le consul trouverait que lesdits bvres ou ne se- 
raient pas du tout tenus, ou ne pas tenus dans la for- 
me prescrite , il doit y appuyer dans l’ attestation , et 
dans son rapport à notre conseil général des douanes 
et dil commerce en faire mention. 

Sio- De même notre consul doit veiller à ce que cha- 
que maître de navire, a4 heures avant son départ, com- 
paraisse derechef devant lui et lui déclare quelle car- 
gaison il a chargée et pour quel lieu il est destiné ; et 
il est du devoir du consul , lorsque le maître aura sa- 
tisfait à tous les ordres précités, de lui fournir gratui- 
tement un certificat signé de sa main , qui spécifiera 
exactement tant la date de 1’ arrivée du maître que 
l’époque à laquelle, lors de l’arrivée aussi bien qu’avant 
le départ , il a comparu devant le consul , d’ où il est 
venu et pour où il repart, pour compte de qui il a fait 
le voyage , quelle cargaison il exporte et combien il a 
payé en honoraire au.consul. Après quoi le consul doit 
pourvoir les passe-ports du maître, mais surtout le pas- 
se-port de mer dit algérien, del’cndossementquisuit: 
a L’an. ... le ... le maître de navire N. N. , su- 
jet de S. M. danoise, et bourgeois de N. N., a exhilié 
ce passe-port dans la chancellerie du consul danois 

à N. N. » 


N. N. 


Consul de S. M. Danoise à N. N. 
et le consul est avisé, par ces présentes, que d’un tel pas- 
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sc-porl algérien tout maître de navire doit être pôur- 
. vu, qui entreprend un voyage au-delà du Cap finis ter- 
rae ou a quelque port non-européen, et qu’il n’est va- 
lide plus long-temps que jusqu’à ce que le na\ire aura 
touché a quelque port danois, auSund ou à l’Elbe. 

2 1 . Si un maître de navire négligeait de satisfaire 
à aucun îles points précités, le consul doit le dénoncer 
nouHuément à notre conseil général des douanes et du 
roninicrce, en spécifiant en même-temps le nom et le 
domicile du navire qu’il commande,avec les autres cir- 
constances y relatives. 

Au reste tous nos sujets, commerçants ou maîtres de 
navire, auront pleine liberté, en tout lieu, même où il 
est nommé des consuls, de se servir pour leurs affaires 
de quel factetir , commissionaire , ou correspondant 
qii’ ils voudront, et il ne sera permis à aucun consul, 
sans la demande expresse des concernés , de se mêler 
de l’achat ou de la vente de marchandises, de l’expé- 
dition de navires, d’avances pécimiaires ou dequelin* 
lérêt commercial que ce soit en leur nom, encore moins 
de presser les navigateurs ou autres nos sujets d’ ac- 
cepter malgré eux son service. 

Si au contraire les maîtres de navires ou autres nos 
sujets voudront se servir du consul hors des devoirs du 
consulat en affaires purement de trafic et d’agence, le 
consul alors sera à regarder comme d’autres négociants, 
facteurs ou commissionaires , et il aura, en cette qua- 
lité, le droit de prendre les provisions accoutumées. 

22. Lorsqu’ un maître de navire, notre stijet, vend 
son bâtiment dans le district de notre consul, celui-ci 
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doit aussitôt se faire payer parle vendetir le droit fixé 
par nos ordonnances, et du paiement donner quittance 
au maître. Le droit reçu il doit sans delai l’envoyer à 
notre conseil général des douanes et du commerce avec 
un détail de la vente et des circonstances y relatives. 
Si par l’une raison ou l’autre le droit ne sera pas payé 
lors de la vente, le consul doit sur le champ en faire 
son rapport indiquant exactement le propriétaire du 
navire et la somme respective, afin que le droit puisse 
être réclamé auprès de l’armateur. Dans le seul cas 
que le navire vendu est de construction danoise et cons- 
truit dans un chantier danois, tout droit cessera ; au- 
quel cas pourtant le consul doit dans son rapport sur 
la vente spécifier exactement les pièces justificatives par 
lesquelles le droit du navire d’être exempt de rimpùt 
vient de lui être prouvé. 

a5. De plus le consul, aussitôt qu’un navire danois 
aura été vendu dans son district , doit demander au 
maître tous les papiers publics du navire, et nomnic^ 
ment le passe-port de mer latin, quand la vente se fait 
à une époque où il est ordonné de s’en servir, le passe- 
port algérien , la lettre de construction et la lettre d« 
jaugeage, lesquels ensemble il doit envoyer à notre con- 
seil général des douanes et du commerce, en observant 
que le passe-port turc soit préalablement découpé en 
plusieurs morceaux et que d’iceux soit envoyé le mor- 
ceau où se trouve le numéro du passe-port , le reste 
devant demeurer dans les archives du consulat. 

Finalement le consul doit dans tous les cas pareils 
avoir soin, que la marque empreinte par brûlure à tout 


Digitized by Google 



PANEMARK. 


i54 

navire danoisZ?a/M^ JS/&nc2u/n(propriëlü danoise) soit 
CR sa présence détruite, et dans son rapport il doit aver- 
tir que ceci a eu lieu. 

34 . Si un sujet danois achète dans le district de no- 
tre consul un navire étranger poiur le faire naviguer 
sous notre pavillon marchand, le consul doit de même 
se faire payer par lui le droit fixé sur la soiimie d’a- 
chat, du montant de laquelle, tout comme lors d’une 
vente, il doit s’assurer en se faisant exhiber les instru- 
ments formels relatifs à l’achat. Le droit perçu sera en- 
suite, avec le rapport respectif, envoyé à notre conseil 
général des douanes et du commerce, après quoi le con- 
sul aura soin de faire mesurer le navire et de lui pro- 
curer une lettre de jaugeage provisoire. 

a5. Siè cause de quelque accident un maître de na- 
vire danois trouverait nécessaire de faire reconstruire 
son navire dans un port étranger, appartenant au dis- 
trict de notre consul, et que le navire à cette recons- 
truction subisse un tel changement essentiel a l’égard 
de sa figure et de son port, qu’il pourrait par là s’éle- 
ver des doutes sur son identité avec celui dont il est 
fait mention dans les papiers du navire, le consul sera 
tenu de fournir au maître un certificat sous seing et 
sceau contenant le détail du fait arrivé , et autorisant 
le maître à continuer de se servir des papiers du navi- 
re, jusqu’à ce que le navire sera retourné dans un port 
national. De même le consul aura soin, la reconstruc- 
tion terminée , de faire mesurer dûment le navire et 
de lui faire délivrer une lettre provisoire de jaugeage 
de sa nouvelle capacité, laquelle doit accompagner 
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le navire jusqu'à son arrivée dans un port danoU\ 

Quant au jaugeage^ d’après lequel le port du navire 
doit être indiqué dans la lettre provisoire de jaugeage, 
il est à remarquer qu’un laste de commerce danois con- 
tient 8o pieds cubes d’espace, et quant au poids, qu’il 
est calculé à 5aoo Ib. 

a6. G>mme il arrive souvent, que des marins nau- 
fragés ou autres nos sujets, qui ayant navigué sur des 
navires échoués sont tombés dans l’indigence et la mi- 
sère, réclament les secours de nos consuls, ceux-ci se- 
ront tenus d’avoir soin de nos sujets laissés dans un tel 
abandon , et de leur procurer les secours nécessaires 
jusqu’à ce qu’ils puissent trouver à s’engager ou retour- 
ner dans leur domicile ou quelque autre port national. 
Des frais ainsi employés le consul enverra à notre con- 
seil général des douanes et du commerce une note spé- 
cifiée et accompagnée des quittances rcspectives,dont le 
dit conseil lui remboursera le montant, lorsque la note 
aura été trouvée en règle, et qu’il en puisse dé même 
conster, que le consul en accordant les dits secours, a 
usé de l’économie requise et ménagé soigneusement 
notre intérêt particulier. 

Cependant , ce ne sont que ces frais seulement en»- 
ployés à secourir de telles gents entièrement abandon- 
nés, qui n’ont ni eux-mêmes les moyens de pourvoir 
à leur entretien et payer leur retour, ni n’ ont aucun 
armateur obligé de s’en charger, lesquels seront à rem- 
bourser de notre caisse royale. Dans tout autre cas le 
consul doit s’en tenir à ceux qui ont profité de ses se- 
cours, et à l’armateur qui est obligé d’avoir soin d’un 
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Ici nécessiteux, et en tout cas, si le remboursement de 
CCS avances viendrait à lui être refuse par les concer- 
nés, rapporter definitivement le fait avec toutes ses cir- 
constances à notre conseil général des douanes et du. 
commerce. 

27. INous autorisons par ces présentes notre consul 
général à .... à constituer des agents oix vice-consuls 
ainsi dits dans de tels havres de son district consulaire, 
où pour le bien de nos sujets commerçants et naviga- 
teurs il serait j ugé nécessaire ou avantageui.Cependant, 
il sera tenu d’en envoyer auparavant à notre conseil 
géjiéral des douanes et du commerce sa proposition avec 
le nom et la condition de la personne qu’ il compte 
constituer, et d’attendre le consentement du dit con- 
seil quant à la personne proposée. 

Ce consentement obtenu, le consul doit veiller à ce 
que le vice-consul constitué observe exactement et fi- 
dèlement nos ordres et règlements concernant les con- 
suls en général, surtout ceux insérés dans la présente 
instruction, qu’il est du devoir du consul de lui noti- 
fier dûment, et de lui en recommander fortement l’ob- 
servation , notre consul devant meme, à chaque grief 
ou désordre naissant, être garant et répondre de la con- 
duite et des procédés de ses vice-consuls dans le poste 
qui leur h été confié. 

28. Pour les affaires du consulat notre consul sera 
obligé de tenir deux journaux >u régistres, dont l’un 
doit porter le nom de Journal pour la navigation 
danoise à et de N. N. et l’autre sera nomaxé Ré gistre 
pour les affaires judiciaires et autres événements 
arrivés au consulat. 
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Dansœlui-là, ou le journal de la navigation, seront 
inse'rës les points cités dans les 18, 19 et ao , des- 
quels les maîtres de navire tant à leur arrivée , qu’ â 
leur parlement du port N. N., ont à délivrer leur dé- 
claration. 

Dans le second régisire sera inséré un rapport dé- 
taillé de tout ce qui vient d’arriver dans le consulat^ 
comme aussi de ce que le consul aura traité, arrêté et 
elTectué suivant les 8, 17 et les aa, 37 incl. de 
cette instruction, concernant les contestations portées 
devant le consul et par lui traitées, des cas criminels, 
du congé et du renvoi des marins k leurs foyers , des 
contrats et de leur légalisation, des fraudes et malver- 
sations, des navires échoués et naufragés, des décès, et 
des successions des décédés, de l’achat, de la vente et 
de la reconstruction des navires et des secours prêtés 
k des marins naufragés avec le reste prescrit en détail 
dans les cités. 

De ces livres et des rapports envoyés par les vice- 
consulsjle consul doit extraire annuellement un tableau 
général de navigation, arrangé d’après le modèle joint 
k la fin de celte instruction. De même il sera rédigé, k 
l’expiration de chaque année, un extrait sommaire du 
second régistre du consulat, et une table aussi instruc- 
tive que possible des importations et exportations du 
lieu pour l’année qui vient de s’écouler, accompagnée 
de remarques éclaircissantes sur l’état actuel du com- 
merce et de l’industrie du district consulaire, et les 
perspectives qui pourraient s’ouvrir en faveur du com- 
merce et delà navigation danoise dans le cours de l’an- 
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née prochaine. Tous ces états et extraits seront envoyés 
k notre conseil général des douanes et du commerce 
d’assez bonne heure, pour qu’ils y puissent arriver au 
plus tard à l’expiraUon du mois de mars de chaque 
année. 

ag. Des débours qu’a fait le consul en vertu de son 
ofiice, comme : port de lettres ofiicielles reçues et en- 
voyées, paiement pour des achats ordonnés d’imprimés 
envoyés à notre conseil général des douanes et du com- 
merce, avances pour le soutien des nécesâteux, et au- 
tres semblables, notre consul doit annuellement en- 
voyer une note, accompagn(% des pièces justificatives 
nécessaires, à notre conseil général des douanes et du 
commerce, lequel après en avoir obtenu notre appro- 
bation royale, l’avisera de quelle manière il aura à se 
remboiuser de ses avances, pour lesquelles ce n’est que 
dans l’ordre ci-prescrit, et non autrement, qn’il devra 
chercher ou qu’il pourra attendre d’être défrayé. 

3o. En considération des devoirs et fonctions dont 
nos consuls sont chargés, nous leur permettons par les 
présentes de se (aire payer par les maîtres de navire, 
arrivant dans les ports de leur district consulaire pour y 
décharger ou charger, la Sk de banque danoise, va- 
leur métallique ou 5 Sk de banque d’Hambourg pour 
chaque laste de commerce de la portée du navire con- 
formément à la lettre de jaugeage. Et en même temps 
il est défendu très-sévèrement à nos consuls, sous peine 
de notre disgrâce et autre peine arbitraire, de demander 
ou faire demander plus que ces droits nommés pour 
eux ou leurs vicc-consuls. Si même un maître de na- 
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vire va et dëcliarger et reprendre une cargaison nou- 
velle dans le ni^uie port, le consul n’aura pourtant pas 
le droit de percevoir plus qu’un droit simple de con- 
sulat, mais de ces maîtres, qui ne font que toucher à 
un port du district consulaire sans y décharger ni char- 
ger, il ne sera permis ni de percevoir ni de demander 
aucun droit de consulat. 

De plus le consul sera tenu de prêter ^ nos bâtiments 
de guerre, qui pourraient toucher k un port dans son 
district, toute aide et assistance sans en demander dé- 
dommagement; excepté quand, d’accord avec le chef, 
il le sert comme commissionairc en achats de munition 
de Iwiiche pour le bâtiment et d’autres marchandises; 
auquel cas il lui est permis de se faire payer la provi- 
sion suivant l’usage du lieu, comme il vient d’être dé- 
terminé par le ai par rapport aux conunissions 
privées. 

5i. Nous permettons k notre consul de prendre et 
de porter l’uniforme consulaire par nous approuvé sui- 
vant le dessein joint k cette instruction; de même nous 
permettons aux vice-consuls par lui constitués, du con- 
sentement de notre conseil général des douanes et du 
commerce, de porter l’uniforme réglé k leur égard 
suivant le dessein pareillement joint k ces présentes. 

Du reste nous promettons k notre consul , quand • 
d’après son devoir il se conforme loyalement non seu- 
lement k cette instruction, mais aussi k tous les autres 
râlements et ordres qui pourraient venir k lui être 
prescrits,dc vouloir lui accorder notre protection royale 
et le maintenir dans les droits et prérogatives qui sui- 
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vant la teneur de nos traités et les usages du lieu , pour- 
ront lui revenir. 

Donnée k Gipenhague le 9 octobre i8a4- 

Sous notre sceau royal 

De par le Roi. etc. etc. 
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— 

BATE 

de l’arrivée du navire 

NOM 

du capitaine ou maître 

NOM 

du bâtiment ou navire 
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de l’armateur 
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LIEU 
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du navire 
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n.— TARIFS. 

Les dispositions concernant les droits dont la perception est 
accordée aux consub danois , se trouvent fondues dam l’ Ins- 
truction même que nous venons de rapporter en entier. Ges 
droits ne sont autres que ceux indiqués aux articles ig et 3 o, 
auxquels nous renvoyons le lecteur. 


m. — TRAITÉS 

DAlŒMJJtK BT BRÉSIL 

TiLàiTide commerce et de navigation, signé le 36 avril 
1828. (^. Brésil) 
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DAKB:dARK ET ESPAGNE 

TRATTi de commerce conclu à Madrid, entre le Danemark 
et l’Espagne, le ao mars 1641. 

An. 18. Pour défendre solennellement en justice 
les sujets des deux états ( qui bien souvent ignorent 
la langue du pays ), on est convenu réciproquement 
d’admettre les consuls; ces fonctionnaires, méritant la 
confiance et l’approbation des deux Souverains, auront 
leur résidence dans les ports ou les endroits les plus 
nécessaires au commerce, et pourront être changés par 
leurs Gouvernements si le service l’exigeait ; les dits 
consuls jouiront réciproquement d’une ^ale immuni- 
té, sans être inquiétés, ni molestés d’aucune manière, 
mais il est bien entendu que si quelqu’un d’eux atten- 
tait directement ou indirectement k troubler l’état ou 
le service du Monarque de sa résidence, il s'exposerait 
à subir le châtiment qu’il mériterait par sa conduite. 

( ly Hàuterive a. P. /. /. ) 

«RATTi de commerce et de marine, «igné à Saint-Ildephonse, 
le 18 juillet 174a. 

Art. 14. Les sujets des deux hauts contractants éta- 
blis en leurs états respectifs, pour y faire le commerce, 
ne seront point inquiétés dans leurs maisons et maga- 
sins , si ce n’ est au cas qu’il y ait des preuves ou des 
indices suiTisants de fraude contre les droits royaux 
auxquels ils devront satisfaire; et en ce cas et autres de 
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cette nature qui pourraient arriver, les juges ou ma- 
gistrats des lieux auxquels le recouvrement en est con- 
fié , y procéderont avec la concurrence du consul là 
où il y en aura, obsen ant la coutume établie selon les 
lois et ordonnances ; et s’ ils ont à poursuivre un cri- 
minel qui se serait réfugié dans la maison de quelque 
consul ou commerçant, le juge y procédera ainsi qu’U 
est conforme au droit et à la justice qui dok s’observer 
en cas pareils. 

Art. ig. Les marchands et sujets qui se trouveront 
établis dans les états des dits Sérénissùnes Rois , pour- 
ront SC. servir des avocats, procui-curs, écrivains, agents 
et courtiers du nombre et approuvés qu’ils voudront, 
lesquels ils pourront charger de leurs procès et affaires, 
avec l’assistance, en cas de nécessité, des juges ordinai- 
res lorsqu’il en sei’a besoin, et que la partie litigeante 
le demandera; et pour plus grande commodité desdits 
sujets trafiquants dans les états de l’un ou de l’autre 
Monaitjue , pourront être établis dans les lieux et en- 
droits, où d’un consentement commun il sera jugé né- 
cessaire, des consuls de la nation de ces sujets; lesquels 
jouiront de tous les droits, libertés et exauptions qui 
appartiennent à cet exercice, moyennant qu’ils vivent, 
en sorte qu’aucun d’eux, sous quelque prétexte que ce 
soit, n’ intente par lui-même ou par des personnes in- 
terposées, aucune cho.se qui puisse être contraire au bien 
de l’état où il réside, ou contre le service du Roi, par- 
ce que, toutes les fois qu’ils feront le contraire, ils se- 
ront sujets au châtiment qu’il méritent. 

Art. 20. Les consuls ainsi nommés pourront connaî- 
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tre arbitralement des difiërends qui pourront survenir 
entre les marchands et maîtres des navires de leur na- 
tion, ou entre les capitaines et maîtres et leurs propres 
mariniers, soit au sujet de leurs naulages , comptes et 
salaires, ou soit pour les accorder à l’amiable sur d’au- 
tres disputes et accidents , de telle manière pourtant 
que celui ou ceux qui ne voudront pas se soumettre à 
son arbitrage , pourront recourir aux juges ordinaires 
du Prince dont ils seront sujets. 

Art. 25. On fera l’inventaire des biens et dfets,aus.si 
bien que des papiers, écritures et livres de compte dos 
sujets de Sa Majesté Danoise , qui viendront à mourir 
dans les états de Sa Majesté Catholique sans faire leur 
testament, et cet inventaire se fera devant le juge or- 
dinaire et son commis, ou devant un notaire, en pré- 
sence d’un consul , dans les endroits où il y en aura , 
et là où U n’y en aura point , en présence du député 
et de deux marchands de la nation; et , à défaut de 
ceux-ci, le tout sera déposé juridiquement, afin d’être 
gardé et conservé intègrement pour les propriétaires, 
en conformité de ce qui est exprimé dans le précédent 
article. 

Art. 24. S’il arrivait qu’un vaisseau appartenant à 
l’ un des hauts contractants ou à quelqu’ un de leurs 
sujets respectifs , fit naufrage sur les côtes de l’un ou 
de l’autre État, il sera donné par la justice du pays oii 
ce cas arrivera toute aide et assbtancc à ceux qui souf- 
friront ce dommagé, pour sauver, s’ il est possible, le 
vaisseau brisé et le mettre en sûreté , pour le délivrer 
intègrement au capitaine, maître ou subrécargue qui 

10 
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s’y ironvrra, sausaïUics fraisqucceux de payer le Lra- 
vail et les autres dépenses qui auruiU été faites et cau- 
sées pour sauver les marchandises et effets, dont la dé- 
livraison aux personnes susdites devra se faire par in- 
ventaire dont ils laisseront leur reçu, pour qu’ il en 
constc en tout temps; et en cas que lesdits capitaines, 
maîtres ou subrécargues aient péri, pour lors la dépo- 
sition des effets sauvés devra se faire formellement par 
la justice du territoire pour leur propre compte et ris- 
que, sans caution suffisante , pour les délivrer ensuite 
aux intéressés légitimes ou à leurs héritiers, eu la for- 
me accoutumée et exprimée. » 

(V . lC Hauleri \>e, J. P., t. t) 


DyiNBüJRX BT ET. 4 TS-VNIS 


TKAiTi: cl’ amitié de commerce cl de navigation , signé à 
AVa'hiiigton le 26 avril 182b. 


Art. 8. Afin de rendre plus eflicaces 1’ appui et la 
protection que les Etats-Unis et Sa Majesté le Roi de 
Danemark accorderont, désormais, au commerce et à la 
navigation de leurs sujets respectifs , ils sont convenus 
réciproquement, d’admettre dans tous les ports ouverts 
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au commerce étranger, des consuls ei vice-oon8uk,qui 
aurotil tous les droits, privilè:;es ci exemptions, accor- 
dés aux nations les plus favorisées ; cependant , il est 
réservé aux deux Parties contractantes d’ excepter les 
ports et les places dans lesquels on ne jugerait pas con- 
venable de permettre V admission ou le séjour desdits 
consuls. 

Art. g. Pour que les consuls et vice-consuls des deux 
(iüuvernements puissent jouir des droits, privilèges et 
«txcmplions que n^iame leur caractère publie, ils de- 
vront, avant d’entrer en ibnclions, présenter au Gou- 
vernement près duquel ils sont accrédités, leur patente 
en bonne et due forme ; et après en avoir reçu l’ exe- 
quatur, et cela gratis, * ils seront regardés et recon- 
nus coname tels par toutes les Autorités, les magistrats 
et les habitants dans le district consulaire oà ils ré- 
sideront. 


* Pour bien nous rendre compte de celte clause, il faut rap- 
peler, ici, qu’il ne manque pasdcpaysoùrcjfeynflt/Mrqu’on dé- 
livre auconsul d’une Puissance amie pourl’admellre J» l’exerci- 
ce de set fonctions, donne lieuà la perception de quelques droits. 
C’est ce que nous avons vu pour le Brésil .^notices et do- 
cumenta divers du cbap. Brésil) , et nous le ferons remarquer 
pour les autres Éuu. U parait, du reste, qu’on tenl générale- 
ment la convenance de revenir d’ un système, qui n’est point 
suivi par la plupart des Gouvernements. L’Angleterre, entre 
autres, qui, il y a encore peu d’années, exigeait à cet effet une 
somme de to livres sterlinsenviron, vient d’alfrancliir lescon- 
suls étrangers de tout paiement de celle nature, sur les bases 
d’uue juste réciprocité. 
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Art. 10. On est convenu en outre qucylesconsuiset 
les personnes qu’ils emploient à leur service, et qui ne 
sont pas natifs du pays où les consuls feront leur rési- 
dence , doivent être exempts de tout service public , 
ainsi que de toute espèce de taxes, impôts et contribu- 
tions , excepté ceux qu’ils doivent payer pour des en- 
treprises commerciales ou pour leurs propriété , et 
auxquels sont soumis les sujets du pays où résident les 
consuls, tant les natifs que les étrangers, attendu que, 
sous tous les rapports, ib doivent se soumettre aux lob 
des Etats respectifs. Les archives et papiers des consu- 
lats doivent être regardés comme inviolables, et aucu- 
ne Autorité ne peut y toucher sous quelque prétexte 
que ce soit . 

(/^. d'Haulerive, a. P.,t. /) 


DAUBUARK ET GRANDE-BRETAGEB 


tkàité d’amitië d’alliance et de commerce , signé à West- 
minster, le 39 novembre 1669. 


Art. l 5 . S’il arrive qu’aucun sujet de l’un ou l’au- 
tre Prince vienne à décéder dans les étals ou terres de 
l’autre, il lui sera permbdc disposer de scs biens, soit 
en argmt, ou marchandises, de telle manière qu’il lui 
plaira. £t si aucun sujet vient à mourir dans les royau- 
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incs ou ÿroyinCfîs<le l’aulre Prince, sans en avoir fait 
aucune disposition , les biens meubles et immeubles 
ipi’il aura laissés, de quelque nature et espèce qu’ils 
soient, seront fidèlement conservés aux héritiers pour 
leur usage et pour le paiement des dettes que le défunt 
aura été )usiemant obligé de payer; et pour celte fin, 
aussitôt qu’un sujet de l’un ou l’autre Prince sera dé- 
cédé dans les états de l’autre Prince , le consul ou 
ministre public , qui y sera résidant en ce icmps-là, 
aura droit de prendre possession dudit argent et 
biens, et en fera un inventaire devant quelque magls - 
trat du lieu. Lesquels biens doneureront par après en 
ses mains, pour en rendre compte aux héritiers et aux 
créanciers comme dit est; mais s’il n’y a pas là de con- 
sul ou de ministre .public, il sera permis à deux mar- 
chands du même pays que celui du défunt de se met- 
tre en possession des biens par lui délaissés, pour les 
conserver et en rendre compte de la même manière, 
aux héritiers et créanciers; ce qui doit être toutefois 
entendu de telle sorte, qu’aucuns papiers, ni livres de 
comptes,ne doivent pas être représentés aux magistrats, 
maisseulement lesbienset marchandises réelles du dé- 
cédé, et que ledit magistrat sera obligé, dans l’espace 
de quarante-huit heures après la notification et requête 
qui lui en sera faite , d’être présent à l’inventaire qui 
sera fait, sinon, à faute de ce faire, ledit inventaire sera 
fait sans lui. 

Art . a5. « Ajrivantque des navires de l’un ou l’autre 
des alliés et de leurs sujets et habitants, soit de mar- 
chands ou de guerre , échouent , ou soient portés sur 
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des écueils, ousoieni contraints de se décliargerou au- 
trement, fassent nattfrage sur les côtes de l’un ou l’au- 
tre Roi (ce, qu’à Dieu ne plaise!), lesdits navires, avec 
leurs agrès, biens ci marchandises ou tout ce qui sera 
sauvé , sera restitué aux propriélaii-es et intéressés , 
pourvu qu’eux, ou leurs agents et procureurs, récla- 
ment lesdits navires et biens , dans l’espace d’un an 
et un jour, après le naufrage arrivé, sauf toujours les 
droits et douanes des deux nations. De plus, les sujets 
et habitants demeurant sur leurs côtes et rivages, seront 
obligés de venir h leur aide, en casde péril cl de don- 
ner leur assistance autant qu’ il sera en. leur pouvoir, 
et ils feront tous leurs efforts, soit pour délivrer le na- 
.vire, ou pouren sauver les hiensanarchandises et agrès, 
et toute autre chose qui leur sera possible , ou pour 
transporter en quelque lieu de sûreté ce qui en sera 
sauvé pour être restitué aux piopriéiaires , en payant 
le droit de sattvenieiri, eten donnant telle récompense 
aux personnes,par l’aide et diligence desquelles lesdits 
biens et marchandises auront été sauvées et préservées, 
qu’elles la mériteront. Et finalement, les deux parties, 
en cas de tel accident, feront observer de leur part, ce 
qu’elles votidraicnlêlre fait,ei observé de l’autre part.» 

Art. 58. Lesdits Rois auront dans les Cours l’utt de 
l'autre, leurs ministres, et, dans de certains jîorts, leurs 
consuls, pour mieux et plus aisément communiquer et 
proposer les choses qu’ils jugeront avantageuses pour 
l'intérêt public, ou celui des personnes particulières. 

(V. rCHauterive, S. P., t. /) 
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DAHEMJRK ET MAROC 


La première transaction formellement arrêtée entre IcRoyan- 
me de Danemark et 1 ’ Empire de Maroc, porte la date du 
i 8 juin 1753. Cette convention a été renouvelée par le traité 
du 35 juillet 1767, dont on reproduira ici les articles qui ont 
rapport au sujet de notre ouvrage; eenx-ci nous offrent, avec 
quelque développement, tontes les clauses déjlt précédemment 
stipulées en faveur des consuls danois. 


TaaiTX de paix et de commerce du 35 juillet 1767. 

Art. 14. S’il arrive un différend entre un maure et 
un danois, I’ Euiperetir en décidera , ou bien le gou- 
verneur de la place oîi cela arrivera, en présence du 
consul qui défendra sa cause de son possible. 

Art. i 5 . Ledit consul aura .sa résidence à Salé, tout 
le temps qu’il voudra, à la maison où le consul Bari- 
sien faisait son domicile, sans que personne le force d’en 
sortir pour faire sa demeure à une autre place ; ledit 
consul aura pouvoir d’envoyer des vice-consuls , dans 
les ports de l’Elmpire de Maroc où il jugera à propos, 
qui auront force et pouvoir; ils seront respectés et pro- 
tégés tous comme lui;ledil consul a pouvoir de les chas- 
ser après, et nommer d’autres à leur place, sans que 
personne puisse l’en empêchcr.La maison dudit consul, 
comme les maisons des négociants d.tnois, seront respe< - 
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tcesel protégées, sans que personne puisse les molester, 
vu qu’ils sont sous la protection et la bonne foi de l’Em- 
pereur , leurs servantes et domestiques sont libres de 
toutes les taxes du Gouvernement, et s’il arrive un dif- 
férend entre quelques danois, soit qui que ce soit , le- 
dit consul en décidera, et aucun autre, sans que per- 
sonne s’y mêle; si quelque danois venait à mourir, qui 
que ce soit n’aura rien à voir ni Ji se mêler de ses affai- 
res, sinon que le consul, ou qui pour lui sera, en dispo- 
sera, comme il jugera à propos. Ledit consul peut avoir 
dans sa maison un endroit pour faire l’office divin , et 
si quelqu’un des autres chrétiens voulait y assister, on 
ne pourra mettre oljslacle ni empêchement; et tout ce 
qui lui viendra d’Europe, soit provision de Itouchc , 
hardes, meubles pour l’usage de sa maison, ne paieront 
aucun droit d’entrée. 

(f'. (TTlautenve, a. P.,t. /) 


D.1SBMJRK BT PORTE OTTOMABB 


Les capiiuiutions du Danemark avec la Turquie datent 
de 175G. On s' apercevra facilement , en le» parcourant , qui 
les privilèges qui ont été stipulés à cette époque , en faveur 
des consuls et des sujets danois , sont dans le fond les 
mêmes que ceux qui forment la base de la convention pas- 
sée entre l’Aiilriclie et la Porte Ottomane en 1747, dont 
les extraitsqui rentrent dans le pl.in de notre ouvrage , ont 
été reproduits au cliap. Autriche. C’ est la même analogie 
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qui se fail remarquer clans toutes les transactions conclues 
avec le Grand-Seigneur , en prenant pour modèle les capi- 
tulations de la France, qui, de toutes les Puissances Euro- 
péennes , a été la première è obtenir dans l’ Empire Ottoman 
des privilèges et des concessions favorables à ses sujets com- 
me aux francs en général. En effet les sujets de plusieurs 
autres États , pendant long-temps , n* ont trafîqiié dans le 
Levant que sous la protection du pavillon français, jusqu’ à 
ce que les différents Gouvernements aient successivement si- 
gné des traités directs avec la Porte. ( V. au cbap. France , 
§ Traités. ) Parmi les privilèges les plus appréciables pour 
les chrétiens que des spéculations ou la curiosité conduisent 
dans les pays infidèles , il faut compter celui d’être entière- 
ment indépendants de la juridiction ottomane dans toute con- 
testation où aucun sujet turc n’y fût intéressé, ne pnuv.int être 
jugés, tant en matière civile quecrirainelle, que par leur pro- 
pres consuls, et d’après leurs lois et statuts. Une pareille con- 
cession hors les états de la domination ottomane serait non 
seulement exorbitante, étant essentiellement dérogatoire aux 
principes de la souveraineté territoriale, mais elle pourrait être 
regardée comme superflue. 

En Turquie au contraire, dans ces pays qui sont séparés de 
tous ceux de la chrétienté par des différences si marquées de 
moeurs, de religion, de lois, on sent bien que de raisons , et 
d’un ordre élevé, ont dû avertir les Gouvernements de l’Euro- 
pe de l’utilité qu’ily avait à soustraire, autant que possible, leurs 
sujets & l’action des Autorités musnlmanes,en leur assurant, par 
les traités, des privilèges garants de leur existence et de leurs 
propriétés. Aussi voj’ons-nous les consuls dans les Échelles du 
Levant et en Barbarie, qui sont revêtus de cette attribution spé- 
ciale d’administrer la justice, noble attribution, et qui déjà trop 
importante en elle-même pour la fortune et l’ honneur des 
citoyens,le devient encore d’avantagelorsqu’il s’agit de l’exer- 
cer sur une terre étrangère et sous les yeux mêmes du Souverain 
du lieu. C’est un objet qui réclamara notre attention particii- 
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lière, lorsqu’il s’agira de passer en revue et d’examiner les di- 
verses attributions consulaires. Cependant , nous ne manque- 
rons pas d’ exprimer dès a présent le voeu que nous formons 
pour que les pouvoirs juridictionnels de ces agents soient d«f- 
finis , d’ une manière précise , par des ordonnances ad hoc , 
qui devraient en même-temps modifier les règles du droit com- 
mun, quant è la procédure , d’après les besoins d’une position 
tout-è-fait exceptionnelle. Un code approprié au Levant et à 
la Barbarie , de la part de chaque Puissance , est , nous le 
croyons, fortement à désirer, dans le but de ne pas compromet- 
tre les intérêts mêmes qu’on a voulu protéger, et de conserver 
dans tonte leur force et intégrité les privilèges acquis par les 
traités. ( Voir au 5 du chapitre fronce V cdh 

de juin 1778 et l’ordonnance du a8 mai i 836 ) 


Tii.viTK perpétuel d’amitié de commerce et de navigation, signé 
à Constantinople le 14 ueiobre 1756. (Traduction du latin) 


Art. 8. Los mlnl.su'cs du Danemark résidants près de 
la Sublime Porto, jouiront de tous les privilèges , iin- 
ntunités et prérogatives dont jouissent les agents de 
meme classe des autres Ptiis.sances amies. 

Ils auront de même le droit d’établir des consuls , 
vicc-ronsuls et interprètes dans tous les ports, places et 
îles de l’Empire Ottoman où il s’en trouve établis de la 
part des autres nations, ainsique de les changer à leur 
gré et de leur substituer d’autres personnes : bien en- 
tendu que les ministres entretiendront à leur service 
quatre interprètes, et les consuls un seul. 

Art. g. Les con.suls de S. M. danoise, vice-consuls, 
interprètes, marchands et autres sujets qui habitent 
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dans l'Eaipire Ottoman, soit garçons ou mariés, et les 
domestique^ danois se trouvant actuellement à leur ser- 
vice , seront afiranchis du paiement du tribut appelé 
Harady ainsi que de toute autre taxe de quelque espè- 
ce que ce soit. 

Art. lo. Les procès et disputes de tout genre qui 
s’élèveront entre les sujets danois et leurs dépendants, 
seront portés par devant le ministre on consul danois, 
qui les examinera et les jugera d’après les lois et sta- 
tuts du Danemark, sans que les juges et les tribunaux 
de la Sublime Porte aient faculté de s’en mêler. 
consuls danois établis dans l'Empire Ottoman pour 
protéger les marchands, ne seront pointcmprisonnés,ni 
leurs maisons scellées ou assujetties h des perquisitions. 

Si les procès avaient lieu avec des sujets de l’Empire 
Ottoman, ils seront légalement examines avec l’assistan- 
ce du ministre, consul et vice-consul , et par l’entre- 
mise des interprètes; et les sujets danois et leurs dépen- 
dants, cités pour un motif quelconque par les musul- 
mans et autres sujets de la Sublime Porte, par devant 
les tribunaux ottomans, ne seront point obligés de ré- 
pondre en l’absence de l’interprète ou d’un autre délé- 
gué pour cet objet de la part du ministre danois. 

Mais les procès pour des sommes excédant la valeur 
de quatre mille auprès ne seront jugés que près de la 
Sublime Porte. 

Un bâtiment étant sur le point de partir ne sera 
point retenu pour des différends qui surviendraient , 
mais ceux-ci seront promptement apaisés moyennant 
l’interposition du consul ou interprète du Danentark. 
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Art. 1 3 . En cas de décès d’un sujet danois, ou de 
quelqu’un qui en dépenderait se trouvant dans l’Em- 
pire Ottoman, le ministre ou consul , et, à son défaut, 
quelque associé du défunt , aura soin de faire parve- 
nir aux héritiers les effets de la succession. 

Lies gouverneurs et juges du lieu n’auront pas le 
droit d’y mettre les mains ou de s’y immiscer. A défaut 
de tout danois sur le lieu, le juge de l’endroit devra 
fidèlement se faire consigner tous les biens , lettres et 
papiers, et les tenir sous sa garde pour les transmettre 
à la personne chargée par le ministre danois de les re- 
cevoir, sans que le juge puisse rien prétendre, et sans 
qii’ il soit rien payé à la caisse appellée resmihismet. 

{y". cT Hauterive, s. P., t. //) 


DANEMARK BT RÉGENCE DE TUNIS 


TRjLiTE d’ amitié, de commerce et de navigation , conclu le S 
décembre 1751. 


Art. 5 . Si un navire ou des navires danois venaient 
à faire naufrage sur les côtes de Tunis , ou sur une 
fro niière appartenant à ce Royaume, rien ne sera en- 1 

trepris contre les marins , les passagers ou les biens , 1 

l’équipage ne sera pas réduit à l’esclavage; au contrai- 1 

re, les sujets de T unis leur prêteront tout secours pour < 
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sauver les biens ; U sera permis de transporter tout ce 
qui a été sauvé , à l’ endroit que l’ équipage chobira , 
sans que des droits eu soient exigés, k l’exception de la 
partie qu’on voudrait vendre. Mab, au cas que rien ne 
fût vendu de ces marchandises , et qu’elles soient re- 
mises à la garde du consul , il lui sera permb de dis- 
poser, comme bon lui semblera, des biens sauvés, et, 
en cas de vente, il en paiera les droits stipulés. 

Art. 10. Si un marchand ou sujet danob venait à 
mourir k Tunb ou dans les lieux qui en dépendent , 
ni leBey, ni aucun autre, ne s’appropriéront une par- 
tie quelconque de sa succession-; et au cas que le dé- 
cédé ait constitué un héritier ou des exécuteurs de tes- 
tament, la succession leur sera donnée , et, s’ ils sont 
présents, ils seront libres de la prendre et de dresser 
un inventaire complet et un compte de ce qui leur doit 
appartenir; mab, si un des susdits sujets venait k mou- 
rir subitement, sans laisser de testament; et que l’hé- 
ritier légitime ne fut pas présent, le consul danob pren- 
dra, sous la garde , la successbn du défunt , après en 
avoir dressé un inventaire exact , jusqu’ k ce qu’ il ait 
reçu les ordres de l’ héritier légitime. 

Art. 11. Aucun marchand, ou sujet danois résidant 
dans le Royaume de Tunis, ne sera tenu, en vertu du 
présent traité , d’acheter des marchandises contre sa 
volonté; mais il sera libre d’agir selon son gré; et lors- 
que l’ im ou l’ autre voudra acheter , il sera tenu de 
payer le prix, au tenue convenu avec le vendeur. Au- 
cun capitaine de vaisseau danois ne sera contraint de 
faire un voyage cpntre son gré, k moins que cela ne soit 
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pour ronipie du Bcy et pour son profil, ei, en ce cas, on 
devra s’unauga' avec lu eapiiaiiie. Le consvil danois ne 
sera pas tenu de payer une dcite pour qui que ce soil, 
à moins qu’il no se soil engagé par sa signature. 

Art. 12 . Si un sujet danois vemûl à avoir une dis- 
piuc avec un turc, un maure , ou un autre indigène, 
l’aiTaire sera portée devant le Bey; mais, si des danois, 
entre eux, ont des différends, c’est au consul qu’il ap- 
p.iriienl d’en décider. 

Art. i3. Au cas qu’un sujet danois eût une querel- 
le avec un turc ou un maure , et que dans cette oc- 
casion, l’un blessât ou même tuât l’autre, l’affaire sera 
portée devant les tribunaux du pays, et la partie lésée 
aura la satisfaction qui se donne en pareils cas. Mais , 
si un sujet danois, après avoir assassiné un turc ou un 
maure , prenait la fuite, cl ne pouvait être ressaisi, on 
ne doit inquiéter , pour cette raison , ni le consul , ni 
qui que ce soit. 

Art. i4- Le consul danois actuel ou futur, vivra en 
paix et sécurité parfaite, sans être inquiété, ni dans sa 
j>cr.sunnc, ni dans ses effets. Il aura le droit de nom- 
mer, pour son usage , un truchement et un courtier ; 
il pourra se rendre à tel navire qu’il choisira , et par- 
tira pour tel endroit que bon lui semblera. La même 
lilKi ié .sera accordéeà tous les négociants danois. Il sera 
également permis au consul, d’avoir un ministre dans 
.sa maison, pour desservir le culte chrétien, à l’ usage 
du consul et des autres danois qui seraient peut-être 
à Tunb. Tous les esclaves, professant cette religion , 
auront la permission de s’y assembler, pour assLsipf au 
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service divin^ et le gardien, baschi, ou leurs maîtres, 
ne les en empêcheront pas. 

Art. 16. Lorsqu’un bâtiment de guerre mouille dans 
la rade de Tunis, et que le consul en aura informé le 
Pacha, celui-ci fera saluer ce bâtiment, du Castel Gol- 
lita, par vingt-et-un coups de canon, et enverra, à son 
bord les rafraîchissements d’usage, qui sont oRerts aux 
anglab et autres nations. Le consul danois jouira des 
mêmes privilèges que les consuls anglais et français. 

Art. ig. T^e consul , et tous les sujets danois qui se 
trouvent dans ce Royaume, seront libres, en temps de 
paix, coiume en temps de guerre, de partir d’ici pour 
tel endroit qu’ils choisiront , avec leurs domestiques, 
leurs familles et leurs biens. 

Art. 20. Toutes les provisions pour le consul et les 
n^ociunts, s<>ront libres de droits. 

{D' Hauierive, a. P., t. //) 


DANEMARK ET RUSSIE 


TBAiTÉ de commerce , du octobre siguë de mois d' octobre 
178a. 

Art. 54. Quoique le droit d’ aubaine n’ existe pas 
dans les états des deux Puissances contractantes, il est 
cependant convenu entre elles , afin de prévenir tous 
les doutes qui pourraient s’ elever lâ-dessus , que les 
biens meubles et imiueubles, délaisses par la mort d’un 
des sujets respectifs dons les états de l’autre, passeront 


Digitized by Google 



i6o 


DANEMAHK. 


librement, et stins obstnrie ipielconque, aux hëritiers, 
par testament ou ab intestat ; lesquels pourront , en 
conséquence, prendre totii de suite possession de l’hé- 
ritage, ou par eux-mêmes , ou par procuration , aussi 
bien que les exécuteurs testamentaires , s’il y en avait 
de nommés par le défunt ; et lesdits héritiers dispose- 
ront ensuite, à leur gré , de l’héritage qui leur sera «Jiu , 
après avoir acquitté les différents droits établis par les 
lois de r état où ladite succession aura été délaissée, 
lù au cas que les héritiers, étant absents ou mineurs, 
n’eussent pas pourvu à faire valoir leurs droits , alors 
toute la succession serait inventoriée par un notaire pu- 
blic, en présence du juge ou des tribunaux du lieu ac- 
compagné du consul de la nation du décédé, s’il y en 
a un dans le même endroit, et de deux autres person- 
nes dignes de foi, et déposée ensuite dans quelque éta- 
blissement pul)lic, ou entre les mains de deux ou trois 
marchands qui seront nommés à cet effet par ledit con- 
sul , ou , à son défaut , entre les mains de ceux qui, 
d’autorité publique , y auront été désignés , afîu que 
ces biens soient gardés par eux , et conservés pour les 
légitimes héritiers et véritables propriétaires. Et sup- 
posez qu’il s’élevât une dispute sur un pareil héritage 
entre plusieurs prétendants, alors les juges de l’endroit 
où les biens du défunt se trouveront, décideront le pro- 
cès par sentence définitive, selon les lois du pays. 

(Tlfauierive, a. P. , t. /) 
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DANEMARK ET TRIPOLI 

TBATTK (l’amitic, de commerce et de navigation du aa jan- 
vier 17 5 a. 

Art. i3. Si un négociant ou sujet danois venait à 
mourir à Tripoli, ou dans un endroit de ce Royaume, 
ni le Bey, ni aucun autre ne s’approprierait sa succes- 
sion ; si le décédé a constitué un héritier ou un exécu- 
teur du testament, la succession leur sera délivrée, 
pour que l’héritier, s’il est présent, puisse la prendre, 
et que l’exécuteur puisse en dresser un inventaire 
complet et un compte pour qtii de droit, et personne 
n’ y mettra obstacle. Mais, si un sujet danois venait à 
mourir subitement, sans testament, et que l’héritier » 

légitime ne fût pas présent, le consul danois prendra 
la succession sous sa garde, en dressera inventaire com- 
plet et attendra les ordres de qui de droit. 

Art. i5. Lorsqu’un sujet danois aura une dispute 
avec un turc, un maure, ou un autre indigène, l’af- 
faire sera portée devant le Bey et le Divan. Et si des 
sujets danois ont dispute entre eux, c’est le consul qui 
en juge et décide. 

Art. 16. Si un sujet danois a dispute avec un turc 
ou un maure, et que l’un blesse ou tue l’autre, l’af- 
faire sera portée devant les tribunaux du pays, et la 
satisfaction d’usage sera donnée îi la partie lésée. Au 
cas qu’ un sujet danois, après avoir tué un turc ou un 
maure, prît la fuite, et ne pût être ressaisi, on ne doit 
inquiéter, poiir nette raison , ni le consul , ni aucun autre. 

il 
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Art. 17. Le comiil danois uclucl ou l'uUir vivra en 
paix et sécurité parfaite, et sans être inquiété dans sa 
personne ou ses biens. Il anra le pouvoir de nommer 
pour son service un truchement et un courtier, pourra 
se rendre sur tel navire qu’ il choisira, et partir pour 
tel endroit qui lui conviendra. Il fui sera également 
permis d’avoir, dans sa maison, un ministre pour l’exer- 
cice de la religion chrétienne, tant pour lui que pour 
les autres danois, se trouvant à Tripoli. Il sera permis 
de même, que tous les esclaves qui professent cette 
ligion, puissent s’y as^nibler pour assister au service 
divin, et ne pourront en être empêchés, s’ ils appai'- 
liennent «à des particuliers, ni par leur maître, ni par 
le gardien Baschy. 

Art. 18. Le consul et les autres sujets danois rési- 
d.-mt h Tripoli, auront la permission , non-seulement 
en temps de paix, mais aussi en cas qu’une guerre vînt 
éclater entre Sa Majesté et le Bey , de s’éloigner de 
ce royaume, de se rendre dans un navire grand ou pe- 
tit, eoininc ils voudroiii, et de partir pour tel endroit 
(|iii leur conviendra, en emportant avec eux leurs biens, 
leuis familles, et leurs domestiques, sans qu’on puisse 
K's on empêcher. 

Art. 20. Lors«pi’un hitiment de giun're danois vien- 
dra à mouiller sur la rade de Tripoli, et qtie le consul 
en aura informé le Bey, celui-ci saluera ce iKitimcnt 
par vingt-ci-un cotips de canon, et ce salut sera rendu 
par le même nombre de coups de canon. 

Art. 21. Toutes les provisions nécc.s.saires pour la 
maison du con.sul seront lil>res du paiement de droil.s. 
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IV. — NOTICES ET DOCUMENTS DIV ERS 

CrncuL^iRB de fSm à tous les ministres et 
chargés ^affaires des Puissances étrangères à la 
cour du Roi de Danemark , portant les disposi- 
tions émises par sa dite Majesté pour déterminer 
les prérogatives des employés consulaires. 

Les exemptions et privilèges auxquels les consub des 
Puissances étrangères, admis dans les étals du Roi, ont 
fréquemment prétendu, ayant donné lieu à des récla- 
mations de leur part, que le Gouvernement danois 
souhaite de prévenir , en précisant d’ avantage les 
exemptions et prérogatives, qui k l’avenir seront ac- 
cordées aux agents consulaires, j’ai l’honneur de vous 
informer, monsieur, en quoi consisteront les exemptions 
et prérogatives dont la jouissance sera accordée à tous 
les agents qui seront admis à exercer les fonctions con- 
sulaires dans les états du Roi, savoir ; i . Si ceux qui 
seront reconnus dorénavant dans les états du Roi en 
rpialilé de consuls généraux , consuls , vice-consuls 
on agents consulaires des Puissances étrangères sont 
sujets du Roi, leur admission à ces postes ne les aiîran- 
chira pas des contributions et charges, soit personnel- 
les, soit celles qui dérivent de la porition civile, où ils 
se sont trouvés jusque là, et qtii ont rapport à leurs 
biens immeubles, trafic ou propriété. Sont, cependant, 
exceptées toutes les charges imposées aux Ixîurgcois 
et hahitants d’une ville qui exigent des fonctions pei^ 

sonncllcs. 2. Par contre, les sujets d’une Puissance 

* 
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rlrangère qui arriteni dans les élals du Roi pour exer- 
cer les fonctions consulaires, sont affrancliis de toute 
charge personnelle , ainsi que de toute contribution 
personnelle, tant qu’ils n’acquièrent pas des propriétés 
immeubles dans le pays, ou qu’il n’embrassent pas 
l’état de bourgeois, en se livrant au commerce ou à 
toute autre branche d’industrie, dans lesquels cas 
leurs propriétés, et industrie qu’ils exercent, seront sou- 
mises aux impôts que payent les autres sujets du Roi, 
dans les classes desquels ils seront ilès lors à compren- 
dre. 3. Soit qu’avant d’avoir été reconnus en qualité 
d’agents consulaires, ils étaient sujets étrangers ou su- 
jets du Roi, c’est uniquement dans leurs fonctions con- 
sulaires qu’ils ne pourront être assujettis à la juridictkm 
du pays. Dans les ras, au contraire, qui regardent des 
contrats et obligations passées pour eux dans ce pays, 
ou des biens immeubles s’ils en ont, ou des branches 
d’industrie bourgeoise, exercés par eux, ainsi que dans 
les cas criminels, ils seront assujettis aux lois et règle- 
ments du pays, et par conséquent à la même j«iridiclion 
que les sujets du Roi. J’ai l’honneur de vous commu- 
niquer cette détermination pour l’information de voire 
Gouvernement, monsieur, afin qu’il soit prévenu que 
c’ est è ces règles que seront assujettis à l’avenir les 
agents consulaires qu’il jugera à propos de placer dans 
les états danois, en remplacement de ceux qui sont 
actuellement en fonction comme agents consulaires 
de. . . . ainsi que ceux que votre Gouvernement vou- 
dra placer dans les ports, où il n’y a pas en jusqu’ ici 
des consuls. 
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CHAPITRE VI. 

ESPAGNE 


I.— INSTRUCTIONS. 


Pea avant la mort de Sa Majesté Catholique^ le Roi Ferdi- 
nand VII, ou nous avait fait regarder comme imminente la 
publication d’un règlement dans lequel les difërentes ordon- 
nances et dispositions antérieures, concernant les consuls espa- 
gnols , auraient été fondues, dans le but d’eu former une in- 
struction générale pour tous ces agents. 

Mais ce règlement n’a plus paru, tandisque nos recherches 
de l’autre part pour nous mettre à même de reproduire ici tout 
ce qui existait déjà de lois relatives a ce sujet, ont été infruc- 
tueuses. 11 nous reste à espérer de pouvoir remplir cette la- 
cune à l’aide du supplément. 
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II.—TARIFS. 

TARIF * DBS DROITS A PERCEVOIR PAR LES COMSITLS 

KSPAOMOLS, DOHMé A SAIKT-tLUÉPRONSB 1.E s3 AOÛT 

1788. 

{Traduction de Pespagnol) 

Tout capitaine ou maître paiera un droit au consulat 
d’aprcs la différente portée du bâtiment; savoir: si le bâ- 
timent était provenant de la Méditerranée, 2 réaux de 
billon pour chaque tonneau de ao quintaux, et 3 réaux, 
s'il provenait de l’Océan. 

Si le consul avait lieu de soupçonner qu’on ait pu user 
de fraude dans l’indication du nombre des tonneaux, il 
lui sera permis de {aire mesurer le bâtiment, et s’il j avait 
effectivement une différence, il est autorisé à percevoir le 
droit d’après le jaugeage de la véritable capcité du na- 
vire. 

Les capitaines d’un bâtiment ayant cargaison pour 
deux ports du même arrondissement consulaire, paieront 
deux tiers du droit dans le premier port, et l’autre tiers 
dans le second, pourvu qu’ilsjexhibentle document con- 
statant le paiement déjà acquitté au premier port 

Mais toutes les fois qu’on aura chargé dans le premier 
port des marchandises nouvelles en remplacement de cel- 
les déchargée, le droit consulaire sera perçu en totalité 
dans l’un et l’autre port. 

Les bâtiments qui arrivent chargés dans iin jwrt, et en 
sortent sur leur lest, seront de meme assujettis au paie- 
ment de l’entier droit consulaire. 

* Il est de notre devoir d’ avertir le lecteur que la traduc- 
tion qu’ on donne, ici, n'a pu être faite sur un document of- 
iiciel, ayant dû nou$ contenter d’une simple copie. 
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En ras de relâche, les bâtiments charges prorcnantde 
la M(-dilerraiiée [taieront 8 réanx, et la, provenant de 
rOeéan. 


Four chaque achat ou reute de bâtiment le consul percevra 
sur la valeur stipulée dans le contrat .... . . 

S’il arrivait un aaufrage d'un bâtiment espaguoi, et le con- 
sul pour soigner le sauvetage devait s’absenter de sa rési- 
dence, il lui sera alloué pour frais de voyage et autres 

pour chaque journée 

Four chaque feuille d'inventaire et procès verbal 
Si le bâtiment est provenant 

va — de la Méditerranée. 

(b — de l’Océan 

Pour une légalisation. 

Four un certificat. 

i a — s’il est délivré à un négociant étranger 

b — à un sujet espagnol 

c — aux indigents 


I ï P-; 


48 réaiii 


a » 

3 » 
10 » 

3 o M 

10 » 
gratis 


in.~ TRAITÉS. 

BSPAGÎiE ST AUTRICHE 

TBaiTK de commerce signé à Vienne le 1 mai 1725. 
( Autriche ) 


ESPAGNE ET DANEMARK 

TRAiTé de commerce conclu à Madrid, le 30 mars 1641. 
TRAITÉ de commerce signé à Saint-lldcphonsc le 18 juil- 
let 1743. 

( Danemark ) 
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ESP.4CîiE BT ÉTATS-UNIS 


TBAiTÉ d’amitié, de limites et de navigation signe à Saii- 
Lorenzo-el-Rcal, le 27 octobre I7g5. 

Art. 19. Les deux parties contractantes pourront 
établir, l’une chez l’autre, des consuls dans les ports 
où il est permis à d’autres Puissances d’en avoir ; et 
ces consuls jouiront des memes pouvoirs et privilèges 
que ceux des nations les plus favorisées. 

( D'Haulerive, //. P. t. a. ) 


TRAiri d’amitié, d’accord, de limites et de commerce, conclu 

le aa février 1819. 

Art. i 5 . Les deux parties contractantes désirant 
favoriser leur commerce mutuel , en accordant dans 
leurs ports toute l’assistance nécessaire à leurs navires 
respectifs, sont convenus que les matelots qui déserte- 
ront de leurs navires, lorsqu’ils seront, savoir ; les na- 
vires des États-Unis dans les ports de la domination 
espagnole, et les navires espagnols dans les ports des 
Etats-Unis, seront arrêtés et livrés à la requête du con- 
sul, qui sera obligé toutefois de prouver que les déser- 
teurs appartenaient aux navires qui les réclameront, 
en exhibant les rôles d’équipages, ou tout autre docu- 
ment en usage dans leur pays, c’est à dire, que le con- 
sul américain, dans un port espagnol, produira le do- 
cument connu sous le nom dC articles, et le consul 
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espagnol, dans un port américain, les râle» du navi- 
re. Si le nom du déserteur ou des déserteurs réclamés 
se trouve dans l’un ou l’autre de ces documents, ils 
seront arrêtés, mb en prison et remis au navire au- 
cpiel ils appartiendront. 

( D‘Hutterive, n. P.t. 2') 


ESPAGNE ET FRANCE 

TBAiTÉ de paix signé à l’Ile-des-Faisans le 7 novembre i 65 g. 

Art. a6. Lesdits seigneurs Rois ( D' Espagne et 
de France ) pourront établir, pour la commodité de 
leurs sujets trafiquant dans les royaumes et états de 
l’un et de l’autre, des consuls de la nation de leurs 
dits sujets, lesquels jouiront des droits, libertés et fran- 
chises qui leur appartiennent par leur exercice et em- 
ploi ; et ceb établissement sera fait aux lieux et endroits 
où de commun consentement il sera jugé nécessaire. 

( D' Hauterive, /. P. t. /. ) 

coxvEtmoN pour l’intelligence de l’article 24 du Pacte de 
famille et antres points relatifs à la navigation des deux 
nations, conclue à Madrid le a janvier 1768. 

% 

Art. 5. Ayant établi dans l’article précédent la ma- 
nière dont on devra procéder généralement à la visite 
AefundeOy et à la garde des bâtiments, les deux cours 
ont jugé à propos de convenir et de déclarer que les 
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rèf'lcs proscrilcs par l’art, 10 du traité d’ütrcrhl , 
auront seulement lieu pour les bâtiments qui excèdent 
la portée de cent tonneaux : mais que quant à ceux 
dont la portée est moindre de cent tonneaux, ils pour- 
ront être visités après avoir donné le manifeste de leur 
cargaison , sans qu’ on soit obbgé d’attendre les huit 
jours accordés pour les autres bâtiments, soit que la 
décharge ait commencé ou non, ou qu’elle soit entiè- 
rement achevée ; cependant, pour éviter qu’on abuse 
de celte visite arbitraire, il conviendra qu’elle ne soit 
pus répétée sans qu’il y ait quelque soupçon bien fondé, 
qu’on a pu introduire quelques effets de contrebande 
dans ces Iwiiments au-dessous de cent tonneaux; et si 
par le manifeste il eonsic que la cargaison de ces bâti- 
ments inférieurs consiste, en tout ou partie , en mai^ 
cbandiscs prohibt'cs oti de eonlrel)andc, l’administra- 
teur de la douane pourra exiger que le capitaine les 
fasse descendre à terre, afin d’éviter qu’elles ne soient 
vendues dans le temps que le bâtiment restera de re- 
lâche dans le port ; bien entendu qu’elles lui seront 
rendues au moment de son départ, sans exiger aucun 
droit de dépôt , ni lui occasionner les moindres faux 
frais; en cas de contrebande, le capitaine, l’étpiipage 
et le bâtiment, ainsi que les autres effets de libre com- 
merce, seront traités, quant à la peine, suivant ce qui 
a été déjà établi dans l’art. 10 du traité d’Utrecht, 
sans qu’il soit fait sur ce point aucune différence entre 
les vaisseaux inférieurs et ceux au-dessus de'cent ton- 
neaux , pareeque tous également doivent être compris 
indistinctement dans les dispositions jwrtées par ledit 
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article. Les administrateurs de la douane sc;ront tou- 
jours tenus de procéder à tous ces actes, visites et pré- 
cautions, d’accord avec le consul, conforuicmcnt à ce 
qui sera réglé dans l’art. 6 de la présente convention, 
leur présence et leur intervention étant absolument né- 
cessaires pour éviter toute espèce de violence et de ma- 
lentendu, sous peine de donner pour nulles toutes les 
procédures et saisies qu’ il sera vérifié avoir été prati- 
quées, et faites sans avoirohservé cette formalitéprécise, 
à moins qu’on ne prouve que le consul a manqué d’ y 
assister par sa faute, après avoir été dûment averti. Les 
règles fixant de part et d’autre la visite arbitraire, on 
les adoptera également en France pour les bâtiments 
espagnols de même nature et portée. 

Art. 6. Les consuls , vice-consuls , députés , étant 
les interprètes de la nation qu’ils représentent, il a été 
ci-avant décidé qu’ils devraient accompagner les capi- 
taines, maîtres et patrons dans tout ce qu’ ils auront à 
faire pour le manifeste de leurs uiareliaiuliscs , dépê- 
ches de patentes et lettres de mer ; comme aussi les 
ministres de la douane lorsqu’ ils doivent aller à bord 
des bâtiments pour y pratiquer la visite de fotideo j 
on est en conséquence convenu que l’on observera cette 
pratique sans restiiction ni omission (|u’en outre, au- 
cun juge du pays ne pourra prendre la' déclaration 
d’un capitaine, patron ou autre que ce soit de l’équi- 
page d’un bâtiment, sons que le consul y soit présent, 
pareeque c’est le seul moyen d’ éviter tonte espèce de 
surprise et de désagrément, et d’obtenir que la justice 
s’administre sans opposition j car il est prescrit par les^ 
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ordoniunccs à tous les navigateurs d’oLcir aux consuls^ 
et de les respecter comme leurs supérieurs immédiats, 
le tout conformément à l’art. 6 du traité de 1736, 
bien entendu tpi’on devra indiquer une heure précise 
au consul, et que s’il tardait à intervenir lui-même, ou 
à envoyer une personne qui le représente, l’obligation 
portée par cet article sera censée remplie, puisque ce 
sera sa faute de n’avoir pas assisté auxdites procédures. 

Art. 14. Il a été déclaré par une ordonnance de Sa 
MajestéGitholique, du 17 juillet 1761, adressée à l’in- 
tendant de la marine de Cadix, que toutes les fois que 
quelque Intiment français échouerait dans les plages 
et ports de la côte de son royaume , par tempête ou 
autre accident , ayant h son bord le tout ou partie de 
son équipage , et dans lesquels endroits il y aurait le 
consul ou vice-consul de la même nation, on leur lais- 
sât le soin de pratiquer tout ce qu’ils jugeraient conve- 
nable pour sauver le vaisseau, son chargement et ap- 
partenances, pour le magasinagede marchandises, frais 
et autres choses qui aient rapport il cet incident, sans 
que les ministres, ofliciers de marine et de terre, et les 
justices ordinaires, s’en mêlent, autrement que pour 
faciliter aux consuls, vice-consuls et capitaines des vais- 
seaux whoués, tous les secours et faveurs qui leur se- 
ront demandés pour la célérité et la sûreté du .sauve- 
tage de tout ce qui sera possible ; et afin d’ éviter les 
désordres et les vols qui accompagnent ordinairement 
ces accidents ISchcux, on est, en conséquence, conve- 
nu qu’on observera à l’avenir, avec les bâtiments fran- 
çais , la pratique établie par ladite ordonnance du 17 
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Juillet 1761 ; et afin d’éviter toute espèce de question 
de compétence dans les disctissions des naufrages, on 
est convenu que toutes les fois qu’ on aura besoin de 
l’intervention du juge pour la légalité de l’inventaire, 
authenticité des effets naufragés, leur dépôt et autres 
incidents qui pourraient faire soupçonner la conduite 
des capitaines, pilotes et autres conducteurs des vais- 
seaux échotiés , cette juridiction sera privativement 
exercée en Espagne par les ministres de la marine, et 
en France par les juges de l’amirauté , comme il est 
prescrit dans les ordonnances de la marine des deux 
Couronnes. Les marchandises sauvées du naufrage de? 
vront être déposées à la douane, avec inventaire, afin 
que devant être réexportées pour leur destination, el- 
les soient embarquées sans payer aucune espèce de 
droits d’entrée et de sortie. 

Art. ig. Rien n’est plus préjudiciable au service et 
au commerce maritime, que la désertion des matelots 
pendant que les vaisseaux sont dans les ports ; on est 
convenu, à cet effet, qu’il ne soit point donné d’asile 
aux matelots qui déserteront des bâtiments, et qu’ on 
ne consentira pas que les matelots qui se retirent avec 
passe-port et conduite des consuls â leurs départe- 
ments, prennent parti dans les troupes de terre ; mais 
au contraire, les gouverneurs, justices, chefs militai- 
res de terre et de mer, seront tenus de donner mani- 
feste et secours pour les arrêter et remettre au consul, 
ou aux batiments qui les réclameront. 

{^D'JIaulcrive, /, P. f. t.) 
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cosvEVTioN icndani à régler les immunités, les prérogative» 

et les foiKlions des consuls des deux Couronnes dans leurs 

ports Cl domaines respectifs, du mars 176g. 

Art. 1 . Les consuls qui seront nommés, doivent être 
admis et reconnus réciproquement, en présentant les 
provisions ou patentes de leur Souverain, et en obte- 
nant Yexequatur ou dépêche d’approbation du prince 
chez qui ils doivent résider. Ils devront présenter les 
deux susdites dépêches au gouverneur ou justice du 
pays où ils doivent exercer leurs fonctions, comme on 
l’a pratiquéuu qu’on a dû le pratiquer j usqu’k présent. 

Art. a. Les consuls, étant sujets du Prince qui les 
nomme, jouiront de l’immunité personnelle, sans qu’ils 
puissent être arrêtes, ni traduits en prison, excepté le 
cas de crime atroce , et celui où les consuls seraient des 
négociants, puisque, pour lors, cette immunité person- 
nelle doit seulement s’entendre pour dettes, ou autres 
causes civiles, qui n’impliquent pas crime ou presque 
crime, ou qui ne proviennent pas du commerce, qu’ils 
exerceront par eux-mêmes ou par leurs commis ; mais 
en correspondence, les consuls ne devront pas manquer 
aux attentions dues aux gouverneurs, magistrats et 
juges qui représentent le Roi et la justice. Ils seront 
exempts du logement des gens de guerre, excepté le 
cas de nécessité absolue et lorsque toutes les maisons 
du lieu, sans exception d’aucune, seraient occupées, 
et ils ne pourront être assujettis à aucune charge et scr- 
\icc personnel. II leur sera pennis de porter l’épee et 
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la canne, comme nu ornement extérieur de leurs par- 
sonnés. Ils pourront placer au-dessus de la porte exté- 
rieure de leur maison, un tableau sur lequel sera peint 
un vaisseau , avec une inscription qui dise : Consul de 
France ou Consul d Espagne', bien entendu que 
cette marque extérieure ne pourra jamais être inter- 
prétée comme un droit d’asile, ni capable de soustraire 
la maison et ceux qui l’habitent, aux poursuites de la 
justice du pays, mais comme un signe, uniquement 
pour indiquer aux matelots et aux nationaux le loge- 
ment de leur consul. On ne pourra pas toucher sous 
quelque prétexte que ce soit, à leurs papiers, ni k ceux 
de leur chancellerie, à moins que le consul ne soit né- 
gociant ; auquel cas, pour les atTaires qui regardent 
son commerce, on se comportera avec lui coul’ormé- 
ment à ce qui a été déterminé dans les traités au su- 
jet des négociants étrangers transeuntes. Et quand la 
justice du pays aura l)Csoin de prendre quelque dé- 
claration juridique du consul, pn y procédera par la 
voie du tribunal de guerre, où il s’en trouvera ; et k 
défaut, par la Justice ordinaire ; et le gouverneur ou 
j uge ordinaire sera tenu de lui envoyer d’avance un 
compliment de politesse, pour le prévenir de la néces- 
sité dans laquelle on se trouve d’aller chez lui, afin de 
prendre quelques déclarations qui intéressent la po- 
lice et l’administration de la justice; mais le consul ne 
pourra retarder l’exécution desdites démarches, s’excu- 
ser, ni prétendre d’en déterminer le jour et l’heure. 

Art. 3. En vertu de la faculté qu’ont les consuls de 
nommer des vjce-eonsuls pour les différents ports de 
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leurs départements, et supposé l’approbation du Sou- 
verain territorial, qu’ils devront solliciter, suivant la 
formule, après avoir exhibé ces deux pièces au gouver- 
neur ou justice du lieu, où ils doivent servir, ils se- 
ront reconnus pour vice-consuls. On leur permettra de 
porter, comme aux consuls, l’ornement de la canne 
et de l’épée, et d’exercer les fonctions de vice-consul 
à tous ceux que les consuls présenteront dans la forme 
susdite, et il leur sera libre de nommer à ces places des 
naturels du pays, conformément à l’ordonnance éta- 
blie à ce sujet, et à ce qui a été convenu entre les deux 
Couronnes. 

Art. 4- Les consuls et vice-consuls pourront se trans- 
porter è bord des vaisseaux de leur nation, dès qu’ils 
auront été admis .à pratique ; questionner les capitaines 
et équipages ; vérifier leurs rôles ; leur prendre des dé- 
clarations sur leur route, destinations et accidents qui 
leur seraient arrivés à la mer, les accompagner à la 
douane, chez les ministres et officiers du pays, pour 
leur servir d’agents et d’interprètes dans les affaires 
qu’ils ont à suivre et ù solliciter. Et, ayant été déter- 
miné que les gens de justice, gardes et officiers de la 
douane ne pourront jamais se transporter à bord d’au- 
cun bâtiment, sans être accompagnés du consul ou 
vice-consul, il leur sera particulièrement enjoint de ne 
pas manquer aux heures marquées, ni aux rendez-vous 
qui leur seront indiqués par la justice et chef de la 
douane, toutes les fois que ces officiers devront se trans- 
porter à bord de quelques vaisseaux accompagnés du 
consul ou vice-consul, car s’ils manquaient aux rendez- 
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vous et aux heures indiquées, on ne sera pas tenu de les 
attendre. 

Art. 5. Les consuls ou vice-consuls ne s’ingéreront 
dans les affaires des vaisseaux de leur nation, autre- 
ment que pour accomoder, par voie d’arbitrage, les 
différends qui peuvent survenir entre les capitaines et 
équipages, relativement au temps de leur service, fret 
et salaire; et ils ne se mêleront pas autrement, ni d’au- 
tre façon , des différends entre leurs nationaux tran- 
aeuntes, que lorsque ceux-ci voudront se soumettre 
volontairement à l’arbitrage du consul ou vice-consul; 
laissant à chacun d’eux, soit capitaines, matelots ou 
nationaux transe unie s ^ le droit d’avoir recours à la 
justice du pays, lorsfju’ils se sentiront préjudicies ou 
opprimés par le consul ou vice-consul. 

Art. 6. Us auront le droit de réclamer les matelots, 
et de dénoncer à la justice du pays, les vagabonds 
transeunUs de leur nation , afin qu’on procède contre 
eux, conformément au droit, aux traités et aux or- 
donnances du Souverain territorial ; on leur donnera 
main-forte pour faire arrêter et garder ces sortes de 
gens dans les prisons du pays, en pourvoyant à leur 
sidjsistance, jusqu’à ce que le Gouvernement consente 
à les leur remettre, pour les renvoyer dans leur pays : 
bien entendu que les matelots qu’on vérifierait avoir 
déserté de leurs l)âtiments, ou ceux qui se restituent 
à leurs pays, avec passe-ports et conduite des consuls, 
pour se rendre h leur département, ne pourront être 
pris, ni engagés; mais, au contraire, seront rendussans 
didiculté à leur bannière, ou au consid qui les récla- 
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mera, à moins qu'ils n’aicnt commis quelque crime qu i 
les rende répréhensibles de la justice du pays où ils 
seront réclamés. 

Art. 7. Il a été déeJaré, par une ordonnance de 
S. M. Catholique, du 17 juillet 1751, adressée à l’in- 
tendant de la marine de Cadix, que, toutes les fois que 
quelque bâtiment français échouerait dans les plages 
et ports de la côte de son royaume, par tempête ou 
autre accident, ayant à son bord, le tout ou partie de 
son équipage, et dans lesquels endroits il y aurait con- 
sul ou vice-consul de la même nation, on leur laissât 
le soin de pratiquer tout ce qu’ils jugeraient convena- 
ble pour sauver le vaisseau, son chargement et appar- 
tenances, pour le magasinage des marcliandises, frais 
et autres <'hases qui aient rapport à cet incident, sans 
que les ministres, ofliciers de marine, de terre, et les 
justices ordinaires du pays, puissent s’en mêler autre- 
ment que pour faciliter aux consuls, vice-consuls et ca- 
pitaines des vaisseaux échoués, tous les secours et fa- 
veurs qui leur seront demandés pour la célérité et la 
sûreté du sauvetage de tout ce qui sera possible, et afin 
d’éviter le désordre et les vols. On est, en conséquen- 
ce, convenu qu’on ol)servcra à l’avenir, avec les bâti- 
ments français en Espagne, et, respectivement et réci- 
proquement en France, avec les bâtiments espagnols, 
la pratique établie par ladite ordonnance du 17 juil- 
let 1761 ; et, afin d’éviter toute espèce de compétence 
dans les discussions des naufrages, on est convenu que, 
toutes les fois qu’on aura l)Csoin de l’intervention du 
juge pour 1.1 légalité de l’inventaire, authenticité des 
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effeLs naufragés, leur dépôt et autres incidents qui pour- 
raient faire soupçonner la conduite des capitaines, pi- 
lotes et autres conducteurs des vaisseaux échoués, cette 
juridiction sera privativement exercée en Espagne, par 
les ministres de la marine, et en France, par les juges 
de l’amirauté , comme il est prescrit dans les ordon- 
nances de la marine des deux Gîuronnes. Les mar- 
chandises sauvées du naufrage devront être déposées 
à la douane, avec inventaires, afin que, devant être 
réexportées pour leur destination, elles soient embar- 
quées^ shns jwyer aucune espèce de droits d’entrée, ni 
de sortie. 

Arlk 8. Les successions des français Iranseunten 
en Espagne, ainsi que des espagnols Iranseuntea en 
France, morts avec testament ou ah intestat, seront 
liquidées par les consuls ou vice-consuls , aux termes 
des art. 35 et 54 du traité d’Utrecht. Le produit en- 
tier en sera remis aux héritiers, soit qu’ils se trouvent 
sur les lieux ou absents, sans que le tribunal de la croi- 
sade ou autre juge ecclésiastique puisse se mêler dans 
de pareilles successions; cependant, pour vérifier et 
sauver les droits et intérêts que pourrait déduire con- 
tre les mêmes successions quelque sujet territorial ou 
d’autre nation, en qualité de eréancier ou autrement, 
la juridiction milit.aire, s’il yen a sur les lieux, et àson 
défaut, la justice ordinaire procédera, avec l’interven- 
tion du consul ou vice-consul, cl non autrement, à 
former l’inventaire et à veiller et pourvoir à ce que les 
effets desdiies successions soient mis en dépôt potir la 
sûreté du droit des parties intéressées, chez un ou phi- 
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■sieurs ii('>j;oeiants, iln ronsoniement et de In salisfactioii 
du roiisul , eonConnemenl audit an. 34- Les ronsul.s 
ou vicc-eonsiils auront la faculté de vérifier les fonds, 
effels ou biens qtielconqiies, appartenant, de quelque 
manière que ce soit, à leurs Souverains respectifs. 

Art. q. Les éclaircissements convenus et les droits ou 
privilèges spécifiés en faveur des consuls ou vice-consuls 
français et espagnols, réciproquement , serviront doré- 
navant de règle fixe et invariable pour les affaires res- 
pectives, sans que l’on puisse citer d’autre pacte ou 
instrument, par rapport aux objets qui sont traités 
dans l(s articles précédents; et si quelqtie autre nation 
voulait participer à la présente convention , pour en 
jouir en Espagne, ou pour alléguer quelqu’une ou 
quelques-unes des déclarations que contient ladite con- 
vention, ou quelqu’un ou quelques-uns des droits ou 
privilèges qu’elle accorde aux consuls et vice-con.suls 
français et espagnols, S. M. Catholique ne s’y refusera 
pas, sous la condition précise que telle nation préten- 
dante accède en même temps, en tout et pour tout, en 
ce qui touche l’Espagne, à la présente convention, afin 
que la nation qni se rendra habile à jouir des avanta- 
ges de la dite convention, .s’assujettisse en même temps 
aux obligations qu’elle prescrit ; S. M. Catholique ne 
s’ oppasant point à ce que les uns et les autres .soient 
communs ci réciproques, pareeque .son seul désir est 
d’établir à cet egard, des règles fixes cl raisonnabIe,s 
pour éviter les embarras et les dissentions, relativement 
aux fonctions et au service de.s consuls et vice-consuls. 

Art. 10. Celte convention sera ratifiée par S. M. irès- 
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Clirélieiuip cl par S, M. Cailioliqnc ; et les ralifications 
seront ëchangées dans le terme de 40 jours. 

Au Pardo le l5 mars H<titteri-i'e /. P. l. r) 

CiisvE.NTioN Mglice à Versailles, le 27 déceinbre 1774. 

An. 5. Les capitaines des navires français ou espa - 
gnolsjàqui l’on aura délivré les passe- ports, listes, équi- 
pages et certifieals, seront obligés, à leur retour dans !•; 
port de leur départ , de présenter des certificats des 
consuls, vice-consuls ou autre officier de la nation, qui 
constatent qu’ils ont vendu oudébanpié leur cargaison 
dans le port de la destination. 

Art. 4- Dans le cas où ils ne vendraient pas la tota- 
lité ou paéliedc leur chargement dans le port de leur 
destination, ils seront obligés de le déclarer au consul 
ou vice-consul de leur nation, et de lui indiquer le 
nouveau lieu pour lequel ils le destinent; et h leur re- 
tour ils présenteront des certificats du débarquement 
de la cargaison, dans les lieux de chaque destination. 

Art. 5. Les capitaines français et espagnols, qui , 
après avoir vendu ou délvirqué leur chargement dans 
le lieu de sa destination, voudront avant de l’ctourner 
dans les ports de leur nation charger du sel et du ta- 
bac dans les ports où ils auront débarque , ou dans 
d’autres, seront également obligés de prendre des con- 
suls oti vice-consuls, des certificats qui exprimeront la 
quantité et la qualité du nouveau chargement et sa des- 
tination. Les capitaines seront obligés de présenter , 
à leur entrée dans les jxirls de leur nation , d’autres 
certificats des consuls ou vico-consuls du lieu où se 
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sera fait le débarquemenl ; et s’il n’y a point da con- 
suls ou vice-consuls de la nation dans les lieux où se- 
ront faits ces cnibarqueiiicnts ou débarquements , les 
certificats seront expédiés par les ofliciers de la douane. 

Art. 6. Les consuls des nations française et espagno- 
le, établis à Dunkerque et Ostende, seront obligés de se 
renicti rc réciprof|ucmcnt un état des navires des deux 
nations, qui auront chargé dans ces ports du sel et du 
tabaej lequel état fera mention de la charge du navi- 
re , de son nom et de celui du capitaine , du nombre 
de l’équipage, de la quantité du sel et du tabac qui 
auront été chargés , et du lieu de la destination : les- 
quelles formalités seront observées par les consuls ou 
vice-consuls établis dans la Méditerranée, afin que les 
deux G)urs puissent donner aux consuls de leur na- 
tion les ordres convenables. • 

Art. 7. Toute contrebande d’espèces ou demarchan- 
dises absolument prohibées , qui sera trouvée dans 
tout navire, sans distinction de grandeur qui sera en- 
tré dans les ports des deux nations , pour y faire le 
commerce, sera sujette à la peine de confiscation; et les 
navires, le reste de la cargaison, les capitaines et équi- 
pages, qui par d’autres traités , sont exempts d’autre 
punition, seront remis à la disposition des consuls ou 
vice-consuls de la nation dont ils seront, pour être 
procédé contre eux, suivant les ordres qu’ils auront de 
leur Gjur. 

Art. 8. Les employés et ofliciers des fermes des deux 
Couronnes , chargés d’empêcher rinlroduction de la 
coniieb.inde, auront la faculté d’arrêter toute espèce 
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de petits bâtiments de l’une et l’autre nation, jusrpi’à 
la contenance de cent tonneaux, qu’ ils rencontreront 
chargés, en tout ou en partie, de quelque contrebande 
que ce soit, d’espèces ou de marchandises absolument 
prohibées, à deux lieues de distance au large dans la 
mer, dans le voisinage des ports, dans des embouchu- 
res des rivières, des cales et p;irages des côtes. Ce qui 
sera de contrebande, sera sujet à la peine de confisca- 
tion ; et les embarcations avec le reste du chargeinen t , 
les capitaines et équipages seront remis, comme il est 
dit dans l’article précédent, au consul ou vice-consul 
de la nation dont ils seront, pour être procédé contre 
eux suivant les ordres qu’ils auront de leur Cour. 

Art. ig. Quoiqu’il soit réglé qu’il ne pourra être fait 
qu’une seule visite dans les navires d’un port audes- 
sous de cent tonneaux, sans qu’il y ait des soupçons 
fondés, que l’on a introduit dans ces navires, depuis 
la première visite, des marchandises prohibées, on dé- 
clare ici que les oOiciers et employés des fermes pour- 
ront faire une seconde visite sans le consentement du 
consul ou vice-consul ; lesquels, cependant, s’ils re- 
marquaient une mauvaise conduite dans lesdits ofli- 
ciers, et qu’ ils se sont gouvernés par leur propre vo- 
lonté et sans motifs fondés, formeront leurs plaintes, 
afin qu’il y soit pourvu suivant l’exigence des cas ; et 
dans le cas de la seconde visite on avertira le consul on 
vice-consul, afin qu’il soit instruit qu’on va procéder 
à cette seconde visite. 

Art. 20. Dans le cas ou il arriverait des naufrages de 
navires français et espagnols, les ollicicrs de la maruic 
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et de Famiraulé, ainsi que ceux de la douane, et les 
gardes des pataches des deux royaumes, seront obligés 
de donner avis du parage où le naufrage sera arrivé, 
au consul ou vice-consul de la nation du département 
respectif, afin qu’ils fassent les fonctions qui leur ap- 
partiennent, sans que lesdits officiers puissent s’en mê- 
ler, à peine d’être punis. 

( D’T/uterive t. P. t. /. ) 


BSPAGUE ET GRANDE BRETAGNE 

TUAIT* de paix cl de commerce, signé à Madrid le 17 décem- 
bre i665. 

Art. 1 1 . Les capitaines, officiers et marins des navi- 
res, d’une des deux parties, ne pourront intenter d’ac- 
tions, ni causer d’embarras dans le jxiys allié, contre 
leurs propres navires, les capitaines, les ofliciers et ma- 
rins, soit à raison de gages, de salaires, ou sons quelque 
autre prétexte. Il leur est défendu de prendre du ser- 
vice quelle qu’en soit la cause, et de se mettre sous la 
protection de l’autre Monarque. S’il survenait des con- 
testations entre les marchands et les maîtres de navi- 
res, ou entre les marins et lesdits maîtres, le consul de 
la nation sera tenu de les concilier, et même autorise 
à les contraindre, de telle manière cependant, que ce- 
lui qui ne voudrait pas se soumettre à sa décision, pût 
en appeler à la justice ordinaire du lieu dont il serait 
sujet. 
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Art. 14. Les biens, les livres et papiers des sujets des 
deux parties, morts sans lester dans les domaines rm- 
proques , seront déposés après l’inventaire fait par le 
consul de la nation du défunt, entre les mains de deux 
ou trois marchands, désignés par ce fonctionnaire, afin 
de les conserver intégralement au bénéfice des proprié- 
taires, des créanciers ou héritiers. Dans le cas où il ap- 
partiendrait en Espagne h la Cruzada, de nommer 
de pareils dépositaires, elle le fera de manière que les 
dits individus soient revêtus de la confiance du consul 
d’Angleterre. 

An. ig. Les consuls qui résideront dorénavant dans 
un endroit quelconque des domaines des deux hautes 
parties contractantes, dans l’objet d’assister et de pro- 
téger les sujets respectifs, auront le même pouvoir, la 
même autorité, et jouiront des mêmes privilèges et pré- 
n^atives que les consuls des autres Puissances. 

TRAITÉ pour la continuation de la paix et du commerce , signé 

h Madrid le a 3 mai 1667. 

Art. ig. Les capitaines , officiers et mariniers des 
navires appartenant aux peuples et sujets de l’tme ou 
l’autre partie, ne pourront intenter procès ni empêcher 
ou apporter du trouble à leurs propres navires, leurs 
capitaines, officiers ou mariniers, dans les royaumes, 
états, terres, pays ou places de l’autre, pour leurs ga- 
ges ou salaires, ou sous quelque autre prétexte que cc 
soit , et ils ne pourront pas se mettre ni être reçus au 
service ni sôus la protection du Roi d’Angleterre, ou 
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du Roi d’Espagne, on sous leurs bannières ou armes, 
sous quelque prétexte ou occasion que ce soit, mais au 
cas qu’ il arrive quelques difTérends entre marchands 
et maîtres de navires, ou entre des maîtres et mariniers, 
l’acaimmodement des ces différends sera laissé au con- 
sul de la nation, et néanmoins de telle sorte qu’au cas 
qu’ils ne veuillent pas se soumettre à la sentence arbi- 
trale du consul, ils n’ en puissent pas appeler au juge 
ordinaire du lieu où ils sont sujets. 

Art. a< 7 . Le consul qui demeurera à l’avenir dans 
les états du Roi d’Espagne, pour le secours et protection 
des sujets du Roi de la Grande Bretagne, sera nommé 
par le Roi de la Grande Bretagne, et après qu’ il aura 
été ainsi nommé, il aura et jouira du meme pouvoir et 
autorité, en l’exercice de sa charge qu’aucun autre con- 
sul ait eu auparavant dans les domaines du dit Roi 
d’Espagne; et le consul espagnol qui demeurera en 
Angleterre, jouira d’autant d’autorité et de pouvoir 
qu’aucun consul de quelque autre nation que ce soit, 
ait eu jusqu’ici en ce royaume-là. 

Art. 54- Les biens et marchandises des sujets du 
Roi de la Grande Bretagne qui décéderont sans fai- 
re de testament sur les terres du Roi d’Espagne , se- 
ront inventoriés avec leurs papiers, écritures et livres 
de comptes, par le consul ou autre mmislre public du 
Roi de la Grande Bretagne, et déposés entre les mains 
de deux ou trois marchands qui seront nommés par le 
dit consul ou ministre public, pour être gardés et con- 
servés pour les propriétaires et créanciers ; et ni la Cru- 
zada ni quelque autre juge que ce soit, n’ en pourra 
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prendre aucune connaissance, ccqui .‘cra pareillcincnt 
observé en pareil cas en Angleterre, à l’égard des su- 
jets du Roi d’Espagne. 

[D' Hauterive , a. P. /.//.) 


ESFAGUE ET MAROC 

TAAiTÉdc paix, amitic, navigation cl de pèche, du i mars 179g. 

Art. 5. Afin que la paix et la lx>nne amitié, eonso- 
lidées de nouveau par le présent traité, subsistent avec 
la plus parfaite harmonie, et qu’il ne puisse s’intro- 
duiredans les états réciproques des sujets qui, par leurs 
actions, leur conduite ou leurs opinions, pounaient la 
troubler, U ne sera permis à aucun Espagnol dépasser 
dans les états de Afaroc, ni de s’y établir, s’il n’en ob- 
tient la permission, ou le pa.ssc-port du commandant 
ou gouverneur du port où il s’embarque , et qui indi- 
que l’objet ou les objets de son voyage; lesquels docu- 
ments seront examinés, lors de son arrivée, par le con- 
sul général d’Espagne, les vice-consuls ou commissai- 
res. La même chose aura lieu en Espagne, par rapport 
aux sujets de Maroc , lesquels devront se munir de 
passe-ports desdits consul général , vice-consuls ou 
commissaires. Ceux qui ne présenteront point lesdils 
docriments ne seront admis sous aucun prétexte ; mais 
si CCS documents sont en règle, on leur accordera toute 
protection et sûreté; et, en conséquence, leGouveme- 
nient veillera k ce qu’ils n’éprouvent aucun mauvais 
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ti’aileiucni ni anoune vexaliun , punissant avec lüule 
rif'iiciir ceux qui Icsinolesteraicnl; et à cet effet, SaMa- 
jcslé(]ailioli<jiic fera expédier les ordres les plus stricts 
aux f^ouvernenrs de ses ports. La même chose aura lieu 
de la part du Gouvernement de .Maroc., sous la menace 
que tout officier qui ne fera pas htm accueil à chaque 
sujet de S. M. Catholique qui passe ou qui séjourne 
dans les états de.Maroc, encourra l’indignation duGou- 
vernement. 

Art. 4- Lf consul généi-al d’EIspagne, les viee-ron- 
suls ou commissaires régleront avec une juridiction ab- 
solue les affaires des esjaagnols dans les états de Maroc, 
leGouvemement leurl'oumissant les secours en trou- 
pes, chaloupes armées ou autres qu’ils désireront, pour 
arrêter et s’assurer dc5 malfaiteurs, par lequel moyen 
le Ixm ordre et le repos public seront conservés. 

Art. 5. Dans toutes les denmndes en paiement de 
dettes, accomplissements de contrats , ou autres diffé- 
nmds quelconques qtie les sujets de Maroc auront à 
poursuivre contre les espagnols, ils s’adresseront au 
consul général d’Espagne , aux vice-consuls ou com- 
missaires, dans leurs districts respectifs, pour que ceux- 
ci, les faisant comparaître devant eux, tâchent de ter- 
miner et d’ajuster leurs différends en les astreignant, 
en cas de besoin, de remplir leurs obligations; et dan.s 
le cas opposé Icsdits employés remettront un office 
au Gouvernement marocain pour que les sujets de ce- 
lui-ci paient aux espagnols ce qu’ils leur doivent , en 
faisant en sorte qu’ils l’exécutent sansdonner lieu à des 
tlélais, car l'administration de la justice doit être réci- 
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proquo Cl Je bonne foi comme un fondement solide de 
l'amiiie et de la bonne harmonie entre les deux nations, 
non moins que de l’existence et du bien-être de tous. 

Art. 6. Tout espagnol qui commettra dans les étals 
de Maroc quelque scandale, injure ou crime qui mé- 
rite correction ou punition, sera délivré à son consul 
général ou vice-consul, pour que, d’après les lois de 
l’Espagne, on les lui inûige ou le renvoie à son pays 
avec la sûreté nécessaire, toutes les fois que les circons- 
tances l’exigeront. La même chose sera réciproquement 
observée à l’t^ard des délinquants marocains en Espa- 
gne, de sorte qu’on les envoie au premier port de S. M. 
Marocaine, sans qu’il précède une information Judi- 
ciaire ou autre formalité que celle d’un officier que le 
commandant, gouverneur ou juge du territoire oû ils 
commettent le délit, enverra au consul général d’Espa- 
gne pour l’informer du crime ou délit, afin que leur 
Gouvernement leur inflige la punition conforme aux 
lois et statuts. 

Art. 7. Lesdilsconsul général, vice-consulsou com- 
missaires continueront à jouir de l’immunité de tous 
droits par rapport aux provisions de denrées et autres 
choses dont ils auront besoin et qu’ ils feront venir 
d’Espagne ou d’autres pays pour leur consommation 
respective. Ledit consul général aura la permission , 
non seulement d’arborer h son hôtel, à Tanger, le pa- 
villon royal d’Espagne, mais il pourra aussi,, sans au- 
cun empêchement, se rendre h bord des navires de .sa 
nation, quand il le jugera nécessaire, arborant le grand 
pavillon h la poupè du vaisseau ou chaloupe qui le 
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conduira; ei la maison consulaire jou'u'a de l’immunité 
et des prérogatives et distinctions dont elle a joui j«is- 
qu’ici, et que lui a accordées le grand Roi défunt Sid 
Mahamcd Ben Abdala. 

Art. 8 . S’il meurt à Maroc un espagnol ou son do- 
mestique, supposé que celui-ci soit d’une nation chré- 
tienne, le consul général, les vice-consuls ou commis- 
saires disposeront de son enterrement dans la forme qui 
leur semblera la plus convenable, en se chargeant de 
tous ses biens, pour les restituer à ses héritiers. 

Art. lO. Les espagnols pourront quitter Maroc avec 
entière liberté et quand bon leur semblera, sans avoir 
liesoin de la permission du Gouvernement ; cependant, 
il leur faudra le consentement du consul général, des 
vice-consuls ou commissaires, afin que ceux-ci sachent 
s’ils sont libres de dettes ou d’ autre sorte d’obligations 
qu’ils devront acquitter avant leur départ, ce qui non 
seulement est conforme è la justice, mais aussi conser- 
vera la bonne et duc réputation du nom espagnol ; et 
en aucune manière le consul général ni ses vice-con- 
suls on commissaires ne seront tenus h payer les dettes 
que contractent Icsdits espagnols en Maroc, s’ ils ne 
se sont pas engagés expressément sous leur signature 
à lesacqiritter; et la même chose aura lieu en Espagne 
à l’égard du Gouvernement de Maroc. 

Art. 14. Les sujets de S. M. Githoliqiie qui déser- 
teront des places deCeuta, Melilla, Penon et Alhii- 
cemas, seront conduits, aussitôt qu’ ils seront arrivés 
^r le territoire de Maroc, devant le consul général; et 
il dépendra de celui-ci de faire d’eux ce que lui ordon- 
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ncra le Gouvernement espagnol, et il paiera les frais 
de leur transport et de leur entretien. Cependant, si, 
devant ledit consul, ils disaient et confirmaient vou- 
loir embrasser la religion mahométane, alors le Gou- 
vernement marocain les gardera. Mais si accidentelle- 
ment il se présentait quelqu’un devant le Souverain, 
et déclarait librement devant celui-ci qu’il désire se 
faire maure, dans ce cas il ne devra pas être conduit 
devant ledit consul général. 

Art. iq. Pour preuve de la bonne harmonie qui doit 
régner entre les deux nations, il est stipulé que toutes 
les Ibis que les corsaires inaroca'ms feront prise de quel- 
que navire ennemi, où il se trouverait des mariniers ou 
passagers espagnols, des marchandises ou autres choses 
qui pourraient appartenir à des sujets espagnols, ils les 
remettront libres à leur consul général avec tous leurs 
biens et effets, dans le cas où ils retourneraient dans 
les ports de S. M. Marocaine : mais si avant, ils entrent 
dans un des ports espagnok, ils les remettront sur le 
même pied au commandant ou gouverneur du lieu, et 
si la vérification ne pouvait pas se faire de l’une ou l’au- 
tre de ces manières, ils les laisseront avec pleine sûreté 
dans le premier port ami où ils aborderont. La même 
chose sera observée par les vaisseaux espagnols quant 
aux sujets et biens marocains qu’ils rencontreront sur 
les vaisseaux ennemis capturés; la bonne harmonie et 
h's égards dus au pavillon des deux Souverains s’éten- 
dant au point d’accorder la liberté des personnes et 
des biens des sujets de Puissances ennemies de l’une 
et l’autre nation qui naviguent sur des vaisseaux espa- 
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}>nobou marocains, avec des passc-poris tégiiimcs dans 
lesquels sonl CTtprim«is les équipa"es el eflels qui leur 
apparlienneni, pourvu qu’ils ne soient pas de ceux que 
défend le droit de la guerre. 

Art. 57. Tout navire espagnol qui sera surpris par 
les marocains sur leur côte, sans permission de pécher, 
ou s’y serait livré par nécessité, ignorance ou de mau- 
vaise foi, sera remis aussitôt au consul ou commissaire 
espagnol le plus proche, afin qu’après avoir examiné 
sa cause, le capitaine ou patron soit absous ou puni par 
scs supérieurs respectifs, d’après les lois et les ordon- 
nances qui subsistent en Espagne. 

( Flauterive 2. P. /. //. ) 


ItSPAGflE ET PAYS-BAS 
TKATTÉ de Paix, signé à Munster le 3 o janvier 1648. 

Art. 16. Les Villes Anséatiques avec tous leurs ci- 
toyens, habitants et pays, jouiront, quant au fait de 
la navigation et trafic en Espagne, royaumes et états 
d’Espagne, de tous et mêmes droits, franchises, im- 
munités et privilèges, lesquels par le présent traité sont 
accordés ou s’accorderont ci-après pour et au regard 
des sujets et liabitants des Provinces-Unies des Pays- 
Bas. Et réciproquement Icsdiis sujets et habitants des 
Provinces-Unies jouiront de tous et mêmes droits, fran- 
chises, immunités, privilèges et capitulations, soit pour 
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l'étaWisseuicnl des consuls dans les villes capiules ou 
inarilimes d’Espagne et ailleurs où il sera besoin, com- 
me aussi pour les marchands, facteurs, maîtres des na- 
vires, mariniers ou autrement, et en la même sorte que 
lesdiics Villes Anséatiques en général ou en particulier 
ont obUaiu et pratiqué ci-devant, ou obtiendront et 
pratiqueront ci-après pour la sûreté, bien et avantage 
de la navigation et trafîc de leurs villes, marchands, 
facteurs, commis et autres qui en dépendent. 

TBAJTÉ (le commerce, signe à Ulrecht, le 26 juin 1714. 

Art. 22. Les consuls que lesdiis Seigneurs Etats cons- 
titueront dans les royaumes et états du dit Seigneur 
Roi pour le secours et la protection de leurs sujets, y 
auront et jouiront du même pouvoir et autorité dans 
l’exercice de leur charge, aussi bien que des mêmes 
exemptions et unmunités qu’aucun autre consul ait eu 
ci-devant ou pourrait avoir ci-après dans lesdits royau- 
mes; et les consuls espagnols qui demeureront dans 
les Provinces-Unies y auront et jouiront de tout ce 
qu’aucun consul, de quelque autre nation que ce soit, 
ait eu jusqu’ici ou pourrait avoir ci-après dans lesdi- 
tes Provinces. 

Art. 26. Les biens, marchandises, papiers, écritures, 
livres de compte et tout ce qui pourrait appartenir aux 
sujets desdits Seigneurs États, morts en Espagne , ap- 
partiendront inunédiatement à leurs héritiers, qui étant 
présents et majeurs, ou bien les exécuteurs cl tuteurs 
tesiamentaircs, ou leurs autorisés, selon l’exigence du 
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«•;is , 011 pourvoiU aussi d’aljonl proiidro posso.ssion , 
les nilmiiii.slt'or oi on disjwscr lilircmonl omiiiiie do 
droit. Alaisoii t as tpic les liéiiiicr.s dcsdits sujets morts 
on Ksp.if^nc ru.s,sont alisenis ou mineurs, et que le de- 
fiml iroùi pas pourvu à ces cas, et que lo.s liériliers al>- 
soiiLs (|ui .soraiont majeurs n’y eussent pas |>ourvunon 
plus par leur procuration , les hlous, marchandises, 
jîapiors, «icritures, livres de compte et tout le reste du 
déruiil .seront alors inventoriés par un notaire puhlitt 
on présence du juge conservateur de la nation ; ou «m 
cas tju’il n’y en eût pas, on présence du juge ordinai- 
re , aoctmipagué du consul ou autre miuislix! desdils 
Seigneurs Etats, et de deux marchands de la nation , 
et tléjxi.sos entre les mains de deux ou trois mandiands 
qui seront nommés par ledit consul ou ministre, pour 
être gardés cl conservés pour les propriétaires et créan- 
ciers ; cl dans les lieux où il n’y a ni consul ni autre 
ministre, tout cela se fera en présence de deux ou trois 
marchands de la même nation, qui y seront commis à 
la pluralité de voix; ce qui s’observera en pareil cas à 
l’égard des sujets du Roi Catholique dans les Provin- 
fes-Unies. 

[^ly Ifauterire 3. P. l. ///.) 
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ESP.40SF ET PORTE OTTOM iSE 

TRAITÉ de paix et de commerce, signe à Constantinople, le i/| 
septembre 178a. 

Art. 5. Sa Majesté Catholique pourra établir cl chan- 
ger par le niuycii de son ministre résidant à Constan- 
tinople , les consuls qu’il conviendrait d’établir dans 
les lieux ou ports maritimes de rEmpirc. L’on accor- 
dera audit ministre , en vertu de son caractère, tous 
les firmans et barats, et aux consuls, interprètes et do- 
mestiques, les mêmes privilèges dont jouissent ccitx de 
meme classe appartenant aux autres Pnissances amies. 

Art. 4- Dans l’exercice de la religion, et dans le pè- 
lerinage h J érusalem et autres lieux , les su jets de Sa Ma- 
jesté Catholique seront traités comme ceux des Puis- 
sances amies. Les biens de tout sujet ou individu sous 
la protection de Sa Majesté Catholique, venant à décé- 
der dans les domaines de l’Empire, ne seront point as- 
sujettis au fisc ; personne, sous aucun titre, ne pourrait 
en prendre possession ni connaissance, avant d’avoir 
été mis è la disposition du ministre ou des consuls d’Es- 
pagne, qui auront soin de les faire passer au pouvoir 
des personnes auxquelles ils appartiendraient, d’après 
le testament du défiml; si celui-ci mourait ab intestat^ 
la remise s’en fera auxdites personnes, ou à un de ses 
associés résidant dans le même endroit; à défaut de 
ceux-ci, le juge local, nommé vulgairement Cflc?/,fera 

inventorier les effets pour les déposer en lieu de sûreté, 
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afin de les conserver el de les remeiire intégralement 
à la peisonne que le ministre de S. M. Gitlioliquc dé- 
signera h cet cITet, sans qu’il puisse prétendre pour cela 
au paiement du droit nommé resumi-chismet{\): la 
même règle sera observée dans les domaines d’Eispa- 
gnc en faveur des sujets el marchands de d’Elmpii*c 
Ottoman. 

An. 5. On ne pourra juger ni examiner dans aucun 
lieu de l’Empire aticune cause où seraient appelés les 
consuls ou les interprètes de S. M. Calltolique, si elle 
excédait la somme de 4,ooo aspres ; les autres causes 
seront réservées au Jugement de la Porte. En cas cpi’un 
sujet de l’Empire suscitât des procès aux négociants, 
siijcls ou individus sous la protection de S. M. Catho- 
lique, le juge local ne jjourra en admettre la requête 
ni en passer sentence, qu’un dragomau de ceux-ci ne 
soit présent ; et ledit juge ne les molestera pas, que la 
dette et la garantie sur Laquelle l’appel aurait été fon- 
dé ne fussent bien prouvées. Si des altere.alions s’éle- 
vaient entre les négociants sujets de S. M. Catholique, 
elles seront examinées el terminées par les consuls na- 
tionaux, d'apràs leurs lois et constitutions; il en sera 
de meme envers les sujets el marchands de l’Empire 
Ottoman dans les domaines d’Espagne. 

An. (à. Les gouverneurs el autres ministres de l’Em- 
pire ne pourront mettre en prison, ni molester hors tle 


[i) Resumi-c/iismef, lu! ou dâctrt rt'.yal du partage des 
liens. 
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propos, un sujet quelconque de S. M. Gilliolique. 
Dans le premier cas le délinquant sera remis, à la pre- 
inière réquisition de son ministre ou du consul, pour 
être puni suivant la nature du délit. 

Art. 8. Les marins respectifs devront secourir les na- 
vires qui feraient naufrage dans les ports ou sur les 
dStesdes deux Puissances; tout vaisseau, les marchan- 
dises et autres objets retirés du naufrage, devront être 
remis au consul le plus prochain, afin qu’il puisse en 
rendre compte aux propriétaires. 

Art. 13 . Tout sujet ou dépendant de S. M. Catho- 
lique qui passerait à la religion musulmane, et qui dé- 
clarerait lui appartenir, par devant un des consuls ou 
drogmans, ne sera pas exempt, par cct acte, du paie- 
ment de ses dettes ; si on lui prouvait qu’il eût en pos- 
.session quelques marchandises d’autrui, elles devront 
être remises au ministre ou consul de S. M. Catholi- 
que, pour que ceux-ci en fassent la restitution au pro- 
priétaire. 

Art. 19. Les ministres ou consuls de S. M. Catho- 
lique seront autorisés à exiger des sujets de leur Sou- 
verain, à l’instar de ceux des autres Puissances, le droit 
de consulat sur les denrées qui paient en douane, et 
vimdront sous pavillon de leur nation ; il sera permis 
aux bâtiments de la même nation d’exporter toute espè- 
ce de marchandises, â l’exception de la poudre, des 
armes ou autres objets prohibés. 

Art. 31 . Nul bâtiment prêt à mettre â la voile ne 
devra être retenu par procès qui viendrait â s’élever 
au moment du départ; il sera décidé et terminé .sans 
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cU‘lai par le miiiislcrc du consul. Le-s sujets de S. M. 
Catholique, garçons ou mariés, ne seront point obIigé.s 
de payer le tribut de Karatch (1), ni autre quelcon- 
que. Aucun des sujets de S. M. Catholique vivant pai- 
siblement ne pourra être arrêté par suite de mort ou 
blessure arrivée, à moin.^ qu’il ne .soit reconnu, par la 
voie légale, pour être l’auteur du crime. Finalement 
on agira envers les sujets de S. M. Catholique, en ce 
qui est exprimé ou non par le présent, comme on le fait 
en faveur des autres Puissances amies : s’il était jugé 
convenable par les deux parties contractantes d’ajouter 
à ces articles d’autres dispositions qu’on pût considérer 
comme utiles, elles pourront les proposer, les traiter, 
et une fois accordées, les ajouter ici. 

( Zï I Initie ri w 2. P. t. ///. ) 


ESPAGJsB ET TRIPOLI 
TBATTS de paix et d’amitié du »o septembre 1784.' 

Art. 1 7. Lorsqu’un l>âtimcnt espagnol arrivera dan.s 
le port de Tripoli, le capitaine se rendra à l’hôtel du 
consitl avant de comparaître devant le Bassa ou devant 
quelqu’un de sa dépendance. 


(1) Karatch, trihul annuel que paient tous tes sujets du 

Eitllan nommés Payas, qui ne professent point la loi de 
Mahomet. 
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Alt. a8. la nation ospammlr, ni le emisiil, ni an- 
cnn autre sujet de S. M. Catholique ne devra être res- 
ponsable de prétentions quelconques qu’on pourrait 
élever contre quelque capitaine ou commercant, etc., 
à moins que ceux-ci ne se soient expressément consti- 
tués pour scs cautions. 

Art. 2q. Si les taverniers, revendeurs ou antre.s de 
Tri|x)li donnaient ou vendaient îi crédit .à des mariniers 
cspaf'nols ou d’autre nation jicndant leur navi”alio:i, 
ou se pl.içaient de manière quelconque sous la protec- 
tion espaji'nolc, non seulement ni le capitaine ni le con- 
sul ne seront tenus de faire qu’ils le pjiieni, mais aussi 
ces mariniers même ne pourront être détenus ni em- 
pêchés de continuer leur voyage pour cause desdites 
dettes. 

Art. 3o. Si quelque sujet espagnol mourait dans Ir* 
royaume de Tripoli, sa succession entière, ou tout cr; 
qui se trouvera d’elle, devra rester au pouvoir du con- 
•sul à l’avanUge des héritiers du défunt. La même cho- 
se s’exécutera h l’égard des tripolitains en Ivspagtie. 

Art. 5i. Tiorsqu’il y aura quelque dispute ou dilFé- 
mid entre un espagnol et un mahoméian, la chose ne 
devra pas être décidée par les juges ordinaires des pn\ s, 
mais uniquement par le conseil du Bassa de Tri|>oli, 
en présence du consul, ou par le commandant, si cela 
n’arrivait pas à Tripoli même. 

Art. 5a. Si quelque espagnol frappait ou maltraitait 
un turc, il ne pourra être jugé qu’en présence du consul 
])our le défendre; et si en attendant il venait .àéchap- 
[aer, le consul ne wra pas re.s]ionsal)le |X)ur r iecuM'. 
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Art. 53. Si quelque espagnol voulait se faire Inrc, 
il ne devra pas être reçu, h moins qu’ il n’ait persisté 
dans sa résolutbn pendant l’espace de trois jours, et 
en attendant il devra demeurer au pouvoir du consul, 
comme en séquestre. 

Art. 54 . S. M. Catholique pourra nommer un con- 
sul i Tripoli, comme le font les autres Puissances amies 
de ce Royaume, sotis les conditions suivantes; 1 . le con- 
sul pourra publiquement assister les sujets espagnols 
et plaider pour eux; a. le culte delà religion chré- 
tienne sa-a librement exercé dans son hôtel, tant pour 
sa personne, que p>our les autres chrétiens ; 5. il sera 
pour le moins égal en tout aux autres consuls, et au- 
cun d’eux ne pourra lui disputer la préséance, quand 
meme elle lui aurait été promise par la Régence de 
Tripoli; 4* il sera juge compétent de toutes les dispti- 
tes et pixjcès entre les espagnols, sans <juc les juges de 
Tripoli puissent s’en mêler sous aucun prétexte; 5. il 
pourra arborer le pavillon espagnol h son In'ilel et sur 
sa barque, lorsqu’il ira par mer; 6. il pourra nomuie.r 
librement son drogman ou courtier, et en changer tou- 
tes les fois qu’il le jugera convenable; 7. il pourra al- 
ler à bord des navires qui se trouveront dans les ports 
ou sur les plages,' quand il lui plaira ; il sera exempt 
de tout droit pour ce qui concerne les provisions et ef- 
fets nécessaires pour sa maison. La même chose sera 
observée à Deme et Bengasi, si S. M. Catholique ju- 
geait à propos d’y établir des vice-consuls. 

( ty Jfaiiterive, 2. P. l. m . ) 
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ESPAGNE ET TUNIS 

TBAiTÉ de paix et de commerce de janvier 1791. 

Art. i3. Il sera permis au consul que l’Empereur 
d’Espagne nommera pour diriger les alTaircs de la na- 
tion espagnole, et à tous les espagnols à Tunis, de cé- 
le'brer dans leurs maisons le culte de la religion chré- 
tienne et de l’exercer librement : comme aussi il sera 
permis aux tunisains qu’ en Espagne ils observent de 
meme dans leur maison les rits de leur religion mu- 
sulmane, et fassent leurs prières. Le consul d’Espagne 
et tous ceux de sa nation seront rcspccu» et estimes à 
Tunis comme le sont le consul de France et la nation 
française; et quand il y aura quclcpies différends entre 
les nationaux espagnols entre eux, le consul sera le 
maître de les décider et arranger sans interposition ou 
enipêcbement de personne. 

Art. i5. Le consul d’Espagne à Tunis pourra nom- 
mer l’interprète et le sensal ou courtier de sa nation, 
et les changer comme il le jugera h propos, sans que 
personne s’ y oppose et sans que le Gouvernement de 
Tunis l’oblige de se servir de quelqu’un contre son gré. 
De même toutes les fols que le consul voudra aller vi- 
siter en mer quelque navire, personne ne pourra l’en , 
empêcher, lorsqu’il arlx»rera de dedans le port le pa- 
villon espagnol à la poupe du bateau ou navire. 

Art. 16 . S’il survenait quelque rixe entre un espa- 
gnol et un turc, le Bacba, le Dey, le Bey ou le Divan 
examineront la cause en présence du consul d'Espagne 
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An. 17. Sirjuol<|iiccspaf;iiol tlovail iino.somnio d’ar- 
f>pnt à un turc, le œn.sul d’Espagne ne pourra cire 
forcé à la payer, s’il ne consle par écril (|uo le consul 
s’ est consülué sa caution : cl si un espagnol venait à 
mourir à Tunis, le consul disposera de tous ses biens 
sans aucun empêchement , en usant comme il le juge- 
ra à propos en faveur et à l’avantage des héritiers du 
défunt ; comme de même s’ il venait à mourir un tii- 
nisain en Espagne, on recueillera ses biens et les tien- 
dra à la disposition de scs héritiers. 

Art. 18. Toutes les provisions et autres objets desti- 
nes pour la maison du consul d’Espagne, qtii ne .sont 
pas destinés à être vendus, seront affranchis ci exempts 
de payer des droits de douane ; et de meme le consul 
comme les autres nationaux espagnols pourront im- 
porter à Tunis leurs vins et liqueurs nécessaire,s à leur 
consommation, comme cela est permis aux sujets dc.s 
natkms amies de la Régence, sous la condition qu’ ils 
ne pourront pas les vendre, et s’ils le faisaient, ils se- 
raient punis comme les autres chrétiens. 

Art. ig. Si un espagnol était arrêté pour avoir mal- 
traité un turc, il ne pourra pas être jugé ni puni, sans 
que le consul n’ait été présent à l’examen de sa cause, 
cl qu’en sa présence on n’ait prouvé le délit ; cl si l’cs- 
{lagno! , après avoir battu un turc, a pris la l’uile, on 
ne pourra pas obliger le consul à le faire comparaître.. 
Aussi peu le consul pourra être obligé de faire venir et 
chercher l’esclave qui se .serait réfugié .sur un vals.seau 
de guerre e.spagnol ; et s<'idcment s’ il .s’ était réfugié 
sur un ItâtiiiKuit man liand, il devra cire restitué, cl 
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on punira celui qui aura favorisé sa fuite ci celui qui 
l’aura reçu cl recelé. La même chose, et avec la même 
distinction, s’oltscrvera en Espagne, lorsf|u’ un esclave 
musulman se réfugiera sur un navire tunisain. 

( D’Hauterive 2, P.t.m. ) 


ESPÂGSS BT VILLES ANSÈATIQUBS 

ÉDIT royal, signé à Madrid, le 26 janvier 1648 , par lequel 
Philippe IV confirme, dans une forme et teneur nouvelles, 
les privilèges commerciaux accordes par les Rois d’Espagne 
cl de Portugal, ses prédécesseurs, depuis l’année 1607 ; 
suivi de l’autre Édit royal contenant les privilèges accordés 
aux mêmes Villes dans l’Andalousie elles autres Royaumes 
de Castille. 

Art. 2 g. Item, s’il arrive qu’un anséatique vienne 
h mourir dans les terres de notre Royaume ou sur la 
mer, et que les biens de sa succession soient amenés 
dans notre Royaume, il en sera fait inventaire par un 
notaire public, en présence du juge et du|consiil des 
anséaticpies et de deux anciens de la même nation, et 
ils seront consignés entre les mains du consul et des 
anciens, qui en auront la garde, et qui les rendront de 
bonne foi aux héritiers du défunt, sans aucun frais ni 
diiliculté. 

Art. 43. Item, il sera permis à la Ansc'^de nommer 
dans noire Royaume un ou plusieurs con.suls , lesquels, 
coujuinlemenl avec le juge eiconscivaicur qui leur aura 


Digitized by Google 



204 


ESPAGNE. 


élé donné, vcillcronl à ce que Icsdils privilèges .soient 
observés, ei à ce que les deux parties exécutent fidè- 
lement les pactes et transactions dont on sera convenu, 
et lorsque l’élection du consul aura été faite, et qu’ il 
nous aura été présenté par la ..Ajisc, non seulement nous 
le confirmerons de notre plein gré, mais nous le fortifie- 
rons de notre autorité, afin que nos officiers aient plus 
de respect et de considération pour lui, et qu’ il suit 
d’autant plus autorisé dans l’exercice de sa fonction. 

( D' Ilauterive 3. P. t. ///. ) 


PRivichtEs accordes aux Villes Ânscaliquc.s, le 3 niai 1648, 

dans l’Âiidalousic cl dans les autres Royaumes de CaslUle. 

Art. 5o. Toutes les foisqu’ unansc'atique viendra à 
décéder dans notre royaume, ou sur la mer en fnisant 
la voyage pour y venir et que scs effets seront arrivés 
en notre royaume, le juge ordinaire des anscatiques, 
accompagné du consul et de deux anciens de la mémo 
nation, en fera faire l’inventaire par un notaire public, 
et ils seront mis entre les mains du consul et lesdii.s 
anciens, et enfermés à plusieurs serrures, afin qu’ ils 
les gardent jusqu’à ce qu’ils les rendent fidèlement 
aux bériliers du défunt, ce qui sera exécuté sans rien 
exiger desdits héritiers. 

-\rt. 43- Item, il sera libre à la Anse d’établir un ou 
plusieurs consuls dans notre Royaume, afin qu’ils veil- 
lent, conjointement avec le conservateur de la Anse, 
à ce que Icsdits privilèges soient conserves et mainte- 
nus, et que l’on observe les pactes et les conventions 
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qui ont été faits sur ce sujet, et non seulement nous 
confinnerons de notre pleine gré ceux que la Anse aura 
clioisis et qu’elle nous présentera, mais aussi nous les 
autoriserons de notre puissance, afin qu’ils soient con- 
sidérés de nos ofliciers et de leurs commis, et qu’ils exer- 
cent leur charge avec d’autant plus d’honneur et d’a- 
vantage pour la Anse. 

( D'Hauterive 3. P. t. ///. ) 

Il importe de faire remarquer ici, qu’il est établi, en faveur 
des espagnols, la réciprocité de tous les privilèges accordés aux 
Villes-Anséatiques. 


IV. — NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS. 

er.uDLE royale de al> mai 1761, concernant les naufrages des 
bâtiments anglais, et porlaiii d’une manière précise les at- 
tributions accordées sur cet objet, par Sa Majesté Catholi- 
que , aux consuls et vice-consuls britanniques qui réside- 
raient sur les lieux. 

Le Roi a résolu que dans tous les cas où un bâtiment 
anglais viendrait à échouer sur une plage ou dans un 
port des côtes du royaume, soit par tempête ou autre 
accident, ayant à son bord le tout ou partie de son épû- 
page , et qu’ un consul ou vice-consul de sa nation se 
trouvât sur les lieux, il soit laissé à ceux-ci la faculté 
d’employer tous les moyens qui leur paraîtraient con- 
venables pour sauver le navire, sa charge et ses appa- 
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r;mx, cl do pourvoir au ina^asuia^c, au paiement des 
frais cl autres qui seraient relatifs à cet accident, sans 
qu’il Alt pej inis aux oüiciers de la marine et aux em- 
ployés de terre, ni à ceux de la justice de s’ immiscer 
autrement que pour faciliter à juste prix aux consuls, 
vice-consuls et aux capitaines des bâtiments ccboucs, 
tous l(s secours et les faveurs qu’ils demanderaient, 
pour parvenir de la manière la plus briève et la plus 
sûre au sauvetage des effets et marchandises, en évi- 
tant surtout les désordres et les vols. Je vous en donne 
connaissance par ordre de Sa Majesté, afin que vous 
exécutiez vous-même cet arrêté dans les cas qui pour- 
raient SC présenter, en surveillant aussi à ce qu’ il soit 
observé par les officiers des pi-ovinces de ce départe- 
ment, auxquels vous en ferez la communication. Cette 
mesure ne s’étend pas aux naufrages d’effets oti de na- 
vires qui, lancés de la mer par tempête ou autre cause, 
viendraient sans équipage échouer sur les plages et dans 
les ports du royaume où il y aurait des consuls ou vice- 
consuls anglais ; car, dans ce cas, les officiers de la ma- 
rine devront faire observer ce qui est prescrit par les 
ordonnances, c’est à dire (jue les officiers de la contre- 
btmde et ceux de la santé publique exerceraient tou- 
jours leurs fonctions en ce qui les concerne. 

Dieu vous conserve de longues années, ainsi que je 


Au mois de j.uivicr i83o un vaisseau marcliaiid anglais 
ayant échoué prés de S. Pierre, dépendance de Girthagéne , 
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le souhaite. Araiijiic/. le 26 mai 1761. — Le marquis 
(le la Eiisenada, à monsieur don François de Varas, 
Esrossa, Gorriola. 

le Consulat Britannique porta des plaintes contre l’interven- 
tion que les Autorités locales avaient exercée dans cette cir- 
constance. 

Le Consiüat réclama pour lui exclusivement le droit de 
gérer le sauvetage , comme une des attributions inhérentes 
aux fonctions consulaires : et s’appuya particulièrement sur 
la cédule de 1751 que nous venons de reproduire. 

On crut devoir soumettre ces réclamations à la décision de 
S. M . Catholique ; et le Roi, son conseil entendu, le 10 février 
de la dite année, déclara qu’il ne trouvait pas fondées les pré- 
tentions des consuls et vice-consuls etrangers ; et que l’auto- 
rité de ceux-ci ne devait s’étendre à aucun acte de juridiction, 
leurs facultés étant uniquement bornées à l’emploi de ces 
soins , de ces diligences qu’un propriétaire quelconque pour- 
rait pratiquer dans son cas particulier. 

Mais une pareille détermination , rendue d’abord dans le 
but d’en faire une règle générale pour tous les consuls étran- 
gers , suscita des réclamations de la part des agents de ces 
Puis$ances,auxquelles des faveurs spéciales étaient acquises par 
des traités existants. 

Aussi une décision postérieure vint modifier la première ; 
et r objet de cette nouvelle ordonnance, dont nous n’ avons 
pas été à meme de donner ici la teneur précise parait avoir 
été celui d’assîirer le maintien des droits et des prérogatives 
qui en vertu d’une convention expresse avaient été conférés à 
certains consuls, pour procéder eux-mêmes, à l’exeJusion des 
Autoi ités du lieu, à tous les actes nécessaires pour le sauvetage. 
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DÉCRET de Charles III, du i janvier 1 765 tendant & fixer les 
conditions requises pour l’établissement des consuls ou vice- 
consuls, leurs exemptions ainsi que l’exercice de leurs fa~ 
cultes. ( Original espagnol ) 

Plusieurs doutes s’e'lanl élevés non seulement sur les 
conditions à remplir par les consuls ou vice-consuls des 
Puissances étrangères pour pouvoir exercer leurs Ibnc- 
tions dans les villes et ports de mes domaines, où il y t'ii 
a eu antérieurement en vertu de cédule royale d’ ap- 
probation, mais aussi sur les exemptions et privilèges 
qui leur sont accordés, j’ai jugé h propos de sanction- 
ner le règlement qui m’a été soumis jwur cet objet par 
le dépariemcnt des affaires étrangères en conseil du 5 o 
juillet 1765; savoir; 

Les consuls pour obtenir mon approbation royale de- 
vront présenter la patente originale avec sa traduction 
autbenlique en espagnol , et ensemble avec ces docu- 
ments une demande par écrit qui la sollicite. 

Ils devront justifier être nés sujets du Prince ou de 
l’État qui les nomme, sans qu’ils puissent se prévaloir 
d’aucun document ou privilège de naturalisation et 
de ne pas être domiciliés dans aucun endroit de l’Es- 
pagne. 

Les vice-consuls sont assujettis aux memes condi- 
tions, excepté celle de justifier qu’ils sont nés sujets du 
Prince ou de l’Etat qu’ ils devront servir. 

Les consuls et vice-consuls devront indispensablc- 
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ntpm ohienir l’approbation royale |)our potivoir être 
admis à l’exercicc de leurs fom tions. 

Lorsqu’il y aura nccessiië d’établir des consub ou 
vice-consuls à cause de l’augmenlalion du commerce 
de la nation qui les nomme, on pourra s’ adresser h ma 
personne royale, afin que, la nécessité reconnue, je 
puisse accorder celte faveur, si je trouve à propos de 
permettre une chose qui n’a pas eu lieu par le passé . 

Les consuls n’ont d’autre qualification que celle de 
.simples agents de leur nation, ainsi qu’Us le sont en ef- 
fet, et pour cela ces fonctionnaires jouissentdu fuero mi- 
litaire comme tous les autres étrangers transeuntes. 
Il est entendu qu’ ils sont exonipUî du logement des 
troupes et de toutes les charges communales et per- 
sonnelles. Néanmoins, silesconsulsouviee-consulsfont 
en même temps le commerce en gros ou en détail , 
ils seront traités comme tout autre individu que ce 
soit faisant le même commerce. 

Les maisons des consuls ne jouiront d’aucune im- 
munité et ils ne pourront tenir sur la partie extérieure 
de leurs maisons les armes du Prince ou de l’État qui 
les nomme ; ils pourront seulement placer sur leurs 
tours ou terrasses ou dans quelque autre endroit de 
leurs maisons un signe qui fasse connaître aux indivi- 
dus de leur nation la maison de leur consul. 

Ils ne pourront exercer aucune espèce de juridic- 
tion, même entre les sujets de leur propre Souverain, 
si ce n’est , accomoder leurs différends à l’amiable et 
extrajudiciairement. Mais les tribunaux du royaume 
devront leur prêter l’assistance nécessaire pour mettre 

14 
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à o\(Vulion Irnrs ilôrisions arbilraK's cl extra- jndiriar- 
rcs < n leur usaiil tics éj;ards cl les sccondanl dans 
leurs demandes régulières, 

El enfin lorsque les places de consul ou de vice-cou- 
sul seronl vaeanies ou bien dans les lieux où il n’y en 
aura pas, on ne pourra se pcrinellre l’cxaciion d’au- 
cun droit consulaire; déclara ni, pour ôier toute espèce 
de doute, qii’ il n’est pas jinmiis aux consuls de nom- 
mer d’autres délégués qtmeeux dont ils peuvent avoir 
besoin pour IctirsalTaircspersonncllcs ou particulières. 
Quant à cellesappartimaul à ses consulats ou bien aux 
vice -consulats ([u’avceuiouapprobatiou rovnlc ils |M‘u- 
seul établir m'i on lejug('couvenable(y étant aulorisi'-s) 
ils doivent les traiter eux mêmes et non par une auliv 
peisonne. 


Dans ronlre royal du r février 17.57 motivé sur ce 
t|ue f|uelques consuls ('irangers s’ étaient ingérés , 
malgré la dtWaration réitérée des faeulttk qui leur 
(ùaicnl accordées, portée dans plusieurs ordonnances 
royales, de jircndre connaissance du commerce des 
prises , établis.sanl dans leurs maisons une espèce 
«le tribuu.al, S. M. jugea convenable pour arrêter les 
]>rogrès tle .semblables abus, d’ordonner à tous les 
gouvemeurs de ne pas permettre que les consuls s’é- 
loignassent du but de leur institution, dont l’objet .se 
i-éduit à la qualité de siuqiles agents des individus de 
leur nation pour.solliriierqu'il leur .soit rendu justice. 
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i>nDoN'SANTE <le S. M. C.'illiolinuc rclulivc .aux consuls cl vi- 
oc-consuls ciiaiigcrs en Esp.igiic, publiée ù Madrid le 8 

mai 1827. ( Original fspagncl) 

Art. 1. Aucun consul ou vice-consul ciran*;ci- ne 
pourra exercer, dans le port d’Espaj'iic de sa résidence, 
aucun acte de juridiction, attendu que ce droit appar- 
tient aux Atiiorilcs locales, desquelles ils réclameront 
au iK'soin la protection qu’on doit leur accorder d’après 
la loi. 

Art. a. Aucun consul ou vice-consul etranger, ne 
sera enip<*ché par les Autorités locales de recevoir et 
légaliser des protestations d’avarie et autres documents 
extra-judiciaires qui appartiennent h son emploi, lors- 
qu’ils émaneront des sujets de sa nation. 

•\rt. 5. Dans les affaires contentieuses et dans tou- 
tes les autres où ils auront à .solliciier le pouvoir coer- 
citif des Autorités locales, où il faudra employer quel- 
ques formalités judiciaires, la représentation des con- 
suls et vice-con.suls étrangers se Ixtriiera uniquement 
à celle de simples agents des sujets de leurs nations res- 
pectives. 

Art. IV. Les Autorités locales abrégeront , autant 
que cela sera compatible avec la droite administration 
de la justice , le cours judiciaire , et la conclusion des 
procès et des contestations qui s’élèveront parmi les su- 
jets des autres nations , afin de leur éviter les préjudi- 
ces , que les lenteurs pourraient apporter. 

Art. V. Les Autorités observeront trèsTexacteraent 

les traités et les conventions en vigueur entre l’Espagne 
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pi les autres nations relativement aux demandes et 
droits par les sujets etrangers. 

Art. V'I. La juridiction particulière que les Autori- 
tés locales exerceront dans ces cas sera exactement ré- 
glée sur la loi 6. du litre II, livre 6. de la Noviasima 
JtecopHacion. 

An. Ylï. Les consuls et vice-consuls etrangers joui- 
ront en Espagne du caractère et de la considération 
publicptc que leur assigne la même loi. 

Art. VIII. Encourront le mécontentement du Roi 
les Autorités qui, par leur omission et leur négligen- 
ce , donneraient lieu h ce qu’on introduise le moindre 
abus, soit en tolérant aux consuls ou vice-consuls la 
latitude qu’ils n’auraient pas dans leurs fonctions pri- 
vatives, soit en dépouillant les tribunaux de celles qui 
leur appartiennent , au préjudice du pouvoir suprê- 
me du Roi notre Seigneur et de la juridiction qti’il a 
daigné leur déléguer. 

Madrid le 8 mai. 


Signé ; Louis Ballesteros. 
( MarUns S. t. XI. ) 
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On nous saura gré des documents que nous croyons utile d’a- 
jouter ci -après.comme intéressant particulièrement l’histoire 
de l’ institution consulaire. 


UIPLÔME DE lACQDBS I, ROI d’aRAGOR, DE h’ Alt Iq66 ; 
PAR LEQUEL IL ACCORDE AU MAGISTRAT MUNICIPAL UK 
DARCBLÔRE LA FACULTE UE NOMMER DBS CONSULS EN 
SYRIE BT EH EGYPTE. 


Noverint universi: quod Nos Jacobus, Deigratia, Re.v 
jiragonum, Majoricarum et Valenciae} Cornes Barvht- 
nonae et Urgelli et dominas Afontispessuüani , ex cerla 
scientia damas et concedimus plénum liceniiam et pote- 
statem consiliariis et probis hominibas Barckinonae, prae- 
sentibus et fataris, quod ipsi auctoritate nostra ponant 
et eligant singalis annis consoles, secundam voluntatem 
dictorum consiliariorum et procerum, in navibus etlignis 
ad partes ultramarinas navigantibus. Qui consules ha- 
beant plénum jitrisdiciionem ordinandi, gubernandi, com- 
peUendi, ministrandi, puniendi et omnia alla faciendi su- 
per omnes jrersonas de terris nostris ad ipsas partes id- 
iramarinas navigantes , et in ipsa terra residentiam fa- 
, déniés, et super omnts naves et alia ligna de iertis no- 
stris illuc navigantia, sive portum facientia, et super res 
earumdem personarum quae illuc Juerint, tam in terra 
quam in mari, sicut habent in illis pariibus consules de 
aliis provincüs ibi positi seu constituti super personas et 
nurigia et alias res hominu/n earum pnn'inciarurn. V u- 
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lumus eliuin,quod si praedicti consulds i ci aliquis eonim 
jiolueTtnt in ipsis parlibus exivcrnure sit e moram facere, 
possini ipsi ibidem eligere et ponere alios consules, qui 
rarndrm jurisdictionern et passe habeant in praedicla ter- 
ra et mari et personis et rebus, quarn concessimus prae- 
dictis consulibus electis per consiliarios et probos homines 
Jjarchinonae : possint eliam praedicti consules, a consi- 
liariis et probis hominibus clecti, iniponere et ponere poe- 
narn pracdictis altis quos ipsi electi cligcnt, sub qua poe- 
r,a teneantur recipere dictum consulafum, et tenere et re- 
gere ipsum usque in fine iemporis, quod eis ab ipsis elccto- 
ribus ad du turn regunen Jitent praeflniturn. Item, darnus 
plénum passe et jurisdictionern praedictis consiliariis et 
probis hominibus Jdarchinonac puniendi secundum eonim 
arbitrium consules supradictos ab eis elerlos, et illos eiiam 
quos ipsi consules elegerint si deliqueriiit quoquomodo. 
l'olumus etiarn, et constiluimus, quod jnaedicti consules 
electi per consiliarios et probos homines liarchinonac fu- 
rent fempore elcctionis in passe eorum ad Sancta Dei 
Evangclia , quod in praedicto consulaiu se bene et f dé- 
liter habeant ad honorem et fidelitatem nostri et succes- 
sorum nostiorum, et ad cornmodum et utilitatem civitatis 
et habitanlium liarchinonae, et omnium hoiniuitm Ca- 
ihaloniae bona fide: et hoc idem jurent in passe dictorurn 
\ onstdum alii consules qui ab ipsis consulibus fucrint con- 
stituli. liane auiem concessionem, sive prinilegium prae- 
sens, vubis duinus et concedimus quamdiu nobis placuerit 
au ratura. 

IJatum liarchinonae \ T II. Kal. septembtis , anno 
iJo/nini millesimo ducentesimo se.cagentcsimo sexto. 

(A', non fi L, Origine et fonctions des coiisid.s, y4p , n. /) 
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j)ii’i,«ME DE JAcyUES I, Boi d' aha(;os , DE l’an I aO'S ; 

l’AR LEÿUEL IL AU lORlSE LE M iniSI RA I MUNK.IPAI, DK 
FARCELÔNK , A NOMMER DES CONSULS DANS LES PORTS 
DE l’archipel, de LA CRÈcE ET AUIHKS ÉCHELLES DU 
LKA AN I . 


A os Jncohus, Del gratta , Dear ^4/agonum , \Tajoricn- 
rum rt aient tue. Contes Barchtnonae et l/rgelli, et Do- 

inintis Afi)nttsf>csstillani,concedinius et tlonarnus iiitegmm 
lu entiani et /rofestate/n t'obis consiliunis et priltis Itotnini- 
bus Barchinonae , tain praesentibus iptum futuris, quod 
possilts ponere et eligere consulem vel consulcs, quein et 
qttos lolueritiSj in partibus ultrarnarinis et in terra de 
Ilomnnia , et in quibuslibet aliis partibus, in qtiibiis rtaves 
Tel ligna Barchinonae navigaverint : eleetionem autem, 
quant de dictis consttlibus Jeceritis, laudamits, concedi- 
mus et conjlrmamus. Mandantes omnibus illis , qui per 
vos in consules electi juerint, quod reeipiant dictum con- 
sttlalum, et non contraueniant itllo modo. Mandurnus tn- 
super virariis et liujalts Barchtnonae praesenttbtts et Ju- 
iiiris, quod in dictis consulibus per vos elertis nullurn tm- 
prdtmentum faeiant vel contranurn. P' olunius tnsuper et 
ma ndarnus quod ornnes subditi nostri , tant rnercatorès 
quarn alii, teneantur Jirrnare et respondere tn passe dicto- 
rurn consulum per vos electorum, de omnibus quaestiombus 
et demandis per eos proponendis, et teneantur etiarn eis 
in omnibus obedire. 

Datum 'Tarraconae VIII. idus ydugusti, anno Do- 
rnini miUesimo ducentesimo sexagesimo octavo. 

( lîOIt L'.L ytpi>etiditc, U. If. ) 
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CBAPITRK DES ORDUMNAHCES FAITES PAR DE MAl^ISlRAT 
MUMICIPAl. DE BARCELONE, AVEC l’iN l'ERVEN IIOR UES 
CONSVLS MARITIMES, ET DE DIVERS REGOCIAHTS EX- 
PERTS UE DAUITE VILLE, l’OUR SERVIR UE REGLES ET 
DROITS AU CONSULAT UES CATALANS A ALEXANDRIE EN 
EGYPTE. 


Les conseillers de la ville de Bateelône à l’honorable 
Mathieu Cirader, consul à Alexandrie, des Catalans et 
autres sujets du très-puissant roi d’ Aragon , salut et 
prospérité. Nous vous signifions que pour le bien et le 
bon règlement du consulat et de la bourse d’Alexandrie , 
et afin d’éviter les désagréments qui pourraient survenir 
aux négociants, marins et autres sujets du Souverain, qui 
naviguent et séjournent à Alexandrie pour leurs aifiiires 
commerciales; nous avons api>eié à ce sujet les honora- 
bles consuls maritimes de Barcelône, et d’autres négo- 
ciants et personnes distinguées de ladite ville, éclairt-es 
en de pareilles affaires; et nous avons ordonné et établi 
quelques règlements jxiur le bien et l’ honneur dudit con- 
sulat, ainsi que des négociants et autres sujets qui navi- 
guent à Alexandrie; et nous avons délibéré qu’ils soient 
exactement observés , soit par vous ou tout autre consul 
résidant en ladite viUe , et nous avons ordonné entre au- 
tres choses, que vous, ou autre qui soit consul dans les 
trois années suivantes , soit tenu de faire serment d'ob- 
server nos dites ordonnances et règlements. 

D’ après la connaissance que nous asons de vos con- 
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naissances el qualiiés , nous vous confirmons par la pré- 
sente, TOUS, don Mathieu Civader, consul eu ladite ville 
d'Alexandrie pendant trois ans; pour les Catalans et au- 
tres sujets de notre Souverain, le roi d’Aragon, aux con- 
ditions suivantes : Dans le cas que vous acceptiez le<lit 
consulat, sous serment d’ observer tout ce qui est conte- 
nu dans les articles et ordonnances faites par nous, et 
dont nous vous remettons copie sur papier timbre , avec 
le sceau du conseil de ville, nous voulons que vous fas- 
siez ledit serment entre les mains de Jean Ribalta , ou 
de Bartholomc Bon, ou de B'crrer Sorjo, négociants, qui 
le recevront au nom de l’honorable bailli de Barcelône , 
en présence de l’écrivain desdits négociants ou au na- 
vire qui les transportera, lequel fera minute tcslimo- 
iiiale du serment. 

Dans le cas que vous ne vouliez pas accepter ledit con- 
sulat et observer les règles et ordonnances prescrites jwr 
nous, nous voulons en attendant que vous conserviez le 
consulat dans la forme accoutumée; mais vous devez 
nous certifier j>ar une lettre que vous nous enverrez 
par premier navire, que vous ne voulez |>as accepter le- 
dit consulat avec nos ordonnances , afin que nous puis- 
sions procéder à l’élection d’un autre. Notre élection sera 
pour trois ans, à compter du jour que vous accepterez 
ledit consulat, suivant la teneur des reglements susdill 

Barcelône, le g novembre io3i. 

( Bord ^p . , n. yui. ) 
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KÈOLEMENT FAIT UNIBE LK CONSUL MARITIME ET LE 
cours UE NÉGOCIANTS UE BARCELONE u'uNE l’AHT, ET 
LE CONSUL DK UAMAS DE l’ AUTRE; RELATITEMENT 
A QUELi;;UES HÈGLEMENTS l’OUH CE CONSULAT DE LA 
STRIE. 


IÎÈg CEMENTS faits cn’rc les honoTubles don Guilkliii de 
Cahanjelies et don Franscch Merles, eonsuls mariliine.s 
de Bareclône, arec riulervention de plusieurs ncgocianls 
distingués de ladite ville d’une part, et don Bernat Ma- 
rcsa, consul nouvellement élu jxmr la ville de Damas, de 
raiifrc; lesquels règlements les honorables eonseillers des 
ladite sille ont fait enregistrer sur les registres. 

Premièrement , que le consul de Damas sera élu de 
trois en trois ans, qui eommenecront à comjiter du jour 
qu’il sera à Baruth ou à Damas , et en aelivilé. 

Si le consul , quel qu'il soit , mérite les suffrages des 
négociants, et qu’ils désirent le voir continuer à occu- 
}>er ce poste, dans ce cas , et non dans aucun autre , ou 
jiourTa prolonger son consulat pendant les trois années 
suivantes. 

Item. Le consul , quel qn’il soit , qui sera élu pour 
Damas, le jour avant son départ de Barcclénie, fera ser- 
ment entre les mains de l’honorable bailli , que pendant 
les trois années de son consulat, ou pendant tout le temps 
qu’il le régira, il ne pourra vendre ni faire vendre du vin 
pour son compte, ni le jicrmettre à aucune personne quel- 
conque dans la maison où il résidera. 
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Tlem. Le consul , lorsque l’cxadcnr îles (limes stsilera 
les effets tl’enfréc el ilcsorlic, devra jassislci |K.TSonnclle- 
ment , et n’en partira que lorsque les négociants auront 
eu leurs effets visités cl retirés de la douane. 

Item. Si le receveur de la douane, ou autre jicrsonnc 
quelconque, prenait ou faisait prendrc,(lans la douane ou 
ailleurs, des niarchandise'S appartenantesà un sujet duroi 
soumis aux droits du consulat, ledit consul, s'il en est re- 
quis par le propriétaire des effets, fera tout son possible 
pour les faire relournerj el en cas de besoin, il portera scs 
jilaintes au gouverneur-général, ou à touleaulrc j)ersonne 
qui pourra faire rendre aux propriétaires leurs marchan- 
d ises. 

Item. Ledit consul devra avoir, pendant les trois an.- 
nées et tout le temps qu’il sera à Damas, deux écn jers de 
bonne mine el une femme ou un homme pour faire la 
euisinc, et le servir dans la maison; et lorsqu’il sortira de 
( liez lui, les deuxécujers devront toujours l’accompagncr 
et la feiiimc restera à la maison pour faire la cuisine. 

Item. Ledit consul devra avoir un prêtre jK)ur dire 
1.1 messe, afin qu’il ne soit pas besoin d’ aller 1 ’ enteiulre 
chez un autre consul. 

Item. Le consul sera tenu de loger le prêtre dans la 
maison de la congrégation. 

Et pour com^xmsation audit consul, l’on taxe les cho- 
ses suivantes ; Premièrement, tout marchand ou autre 
]K:rsonne qui partira de la ville de Barcelone el débarque- 
ra à Damas des effets, argent, monnaie ou autres choses, 
p.iiera par cent livres barcelonaises , la troisième partie 
de 20 drachmes, de manière que le consul, pour 3 oo li- 
vies, reçoive vingt drachmes. Ce paiement se fera d’après 
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le manifeste fait à I>or(l du navire, et que l'éct ivain ^era 
obligé de montrer au consul si celui-ci le requiert. 

Mais si quelque navire venait à Baruth, et qu’ il y eût 
à bord des effets, de l'argent ou marchandises qui ne Tust 
sent point débarquées, dans ce cas le consul ne pourra exi- 
ger aucun droit. 

Item. Si quelque marchand ou autre personne, partant 
de Barcelone, laissait des effets à l’ île de Chj'prc et les y 
vendît, étant destinés jjour Baruth, et qu’ il employât le 
montant en achats ou en échanges à Damas ; dans ce cas 
le négociant, ou toute autre personne, sera tenu de pajer 
le consul d’apres le manifeste de Barcelone, c’cst-à-<lirc, 
suivant le montant de l’achat à Barcelone; et si ledit mar- 
chand ou personne échangeait la monnaie de Chjpre à 
Damas, il sera obligé de }>ajcr le consulat autant de fois 
qu’il fera l'échange. 

Item. Si quelque marchand ou autre personne venait 
à Baruth avec vaisseau catalan ou autre , avec des mar- 
chandises des côtes de la Sicile, de Rhodes, de Romanic, 
de Turquie, de Ch_yprc ou autres ports quelconques , et 
qu’il ne vînt point directement de Barcelone, il sera tenu 
de pajer lo^^alement le consulat d’apres le coût des mar- 
chandises mises à bord;et si le consul l’exigeait, ils devront 
lui donner des sûretés; le florin de Florence, ou ducat de- 
vra lui être compté à raison de 1 5 sous barcelonais, afin 
que le consul perçoive de droit ao deniers par i5o ducats 
ou florins. 

Jtem. Si entre l’honorable consul et quelques négo- 
ciants il s’élevait des différends, il nommera un négo- 
ciant catalan, et la ])arlie adverse un autre pour terminer 
la contcslalioD. 
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Règlements relatifs au consulat éC Alexandrie. 

Au nom de Dieu. Comme par les grandes an'aircs qui 
se font à Alexandrie , par les sujets du roi d’ Aragon, il 
en résulte un grand honneur au Souverain, et des avan- 
tages considérables à scs sujets, et que la marine en aug- 
mente, particulièrement dans la ville de Barcelone; en 
conséquence, les honorables don Ramon Zarovira, Galce- 
ran Murguct, Guillcm de Scn-Clement, conseillers, ],>cn- 
dant cette année, de la ville de Barcelône, conjointement 
avec les honorables Misser P. Zacalm , absent de ladite 
ville et don Gabriel Ros, défunt, en vertu de divers pri- 
vilèges royaux qui leurs ont été concédés, et de l’ancien 
usage d’élire des consuls à Alexandrie et autres endroits 
d’outremer, ils veulent établir sur le meilleur pied ledit 
consulat d’Alexandrie, tant pour ce qui regarde l’élection 
du consul que pour les autres d is[x>sitions. 11 j a eu à ce 
sujet divers conseils et règlements faits par les honorables 
consuls maritimes de Barcelûne, assistés de plusieurs né- 
gociants et personnes distinguées de ladite ville, et il en 
résulte que les affaires, avec la protection divine, ont pros- 
péré. Ils ont en conséquence procédé à faire les ordonnan- 
ces suivantes, lesquelles ils veulent qu’elles soient stricte- 
ment observées comme étant nécessaires au bien dudit 
consulat, ainsi qu’aux négociants et sujets du Roi , aux 
navigatenrs et trafiquants dudit port d’Alexandrie. 

Premièrement, pour éviter les inconvénients qui pour- 
raient, ce que Dieu ne veuille, survenir à la bourse d’A- 
lexandrie et aux sujets du Roi qui y résident, comme il 
est à craindre, d’après les avis que Icsdits conseillers ont 
reçus de ^ærsonnes dignes de foi, lesdits conseillers ont 
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«•riloiiiic cl vciilciil que le consul à Alcxaiulric léunîssc 
les ijualilcs conTcnal)lcs pour la dircclion dudit consulat, 
et qu’ aucun homme de mauvaise rcpufalion, ou qiû ait 
été renvoje de Barcelone ou autres lieux pour dettes, ne 
puisse être élu consul, ni reçu audit consulat. 

Le consul sera élu de trois en trois ans, qui commenee- 
ront à compter du jour qu’ il sera à Alexandrie et en 
activité. 

Dans le cas que le consul se conduise de manière à faire 
désirer aux négociants qu’ il continue dans son emploi, 
dans ce cas, et non dans aucun autre, il pourra être réélu 
encore pour trois ans. 

Item. Le consul, avant son départ de Barcelone, sera 
tenu de faire serment entre les mains de l’honoraMe bailli, 
que pendant les trois années qu’il régira le consulat, ou 
tout le temps qu’il l’occujiera, il ne vendra, ni ne fera ven- 
dre, ni permettra que ix'rsonne, homme ou femme, de 
quelque condition qu’il soit, vende du vin en gros ou en 
détail à la bourse d’Alexandrie. 

Le chapitre ne comprend p)inl le vin dont le consul 
aura besoin j>our sa maison, et il pourra le vendre en 
gros, mais pas en détail aux personnes qui en auraient 
besoin. S’il en arrivait pour le même objet à des person- 
nes habitant dans la bourse, le consul pourra permettre 
de le vendre en gros ou en détail. 

Item. liC consul ne pourra pas, même pour lui, louer 
ou prêter aucun magasin à quelque personne que ce soit, 
pour J mettre des marchandises, s’ils étaient absolument 
nécessaires aux négociants ; mais il pourra les louer ou 
prêter aux passagers ou pèlerins dans le cas que les mar- 
chands ou autres jKUSonnes de la nation n’en eussent pas 
besoin. 
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Le consul ne pourra louer ni prêter aucune cliambrc , 
ni maison, ni magasin <Ic la bourse,' à aucun maure ou 
juif dans aucun cas quelconipic. 

Item. Le consul ne })ourra prêter ou loucraucunccham- 
bre à un chrétien pour j garder des marcliandlses; mais 
il pourra en louer ou prêter aux pèlerins et vojragcurs, si 
les marchands ou autres j>crsonncs de la nation n' en a- 
vaient pas besoin. 

Si quelques marchands ou autres personnes, qui ne se- 
raient point sujets duRoi, venaient à Alexandrie avec des 
navires appartenants à ses sujets, et qui auraient été char- 
gés dans ses domaines, ils pourront, si les marchands jr 
eonsentent, mettre leurs marchandises dans les chambres 
et magasins de ladite bourse. 

Les marchands dans les cas ci-dessus paieront le droit 
de consulat sur le niêmepicdquc lessiijcts du Koi,ou paie- 
ront le lojer des chambres et des magasins audit con- 
sul, dont les autres négociants devront avoir connaissance. 

Item. Le consul, à moins de raisons qui pourraient l’en 
dispenser, sera tenu d’être tous les jours à la douane, s’il 
en est requis, pour être présent lorsque les marchandises 
seront visitées et jiesées. 

Item. Le consul sera tenu d'avoir deux écujers en li- 
Trée qui l'accompagneront lorsqu’il sortira, soit pour al- 
ler chez le gouverneur ou à la douane. 

Pour compensation au consul de l’abolition des tavernes 
etdeladéfcnsedcvendrcdu vin,pour l’honneur duconsulat, 
et afin d’empêcher que dorénavant il n’j' ait point de ta- 
vernes ni femmes de mauvaise vie dans la boursed’ Alexan- 
drie, et pour que le consul ne soit pas réputé taver- 
iiier , ni les sujets du Roi méprisés comme ils 1' ont éde 
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jusqu’ à préseiil -, Nous ordonnons que le consul recevra 
de tous les sujets du roi , pour sa subsistance . ( de ceux 
qui auront des marchandises dans la douane ou dans les 
murs d’ Alexandrie) huit quirats par cent barcelonaises, 
spécifiés dans le chapitre suivant : 

Tout marchand en personne qui aura des marchandises 
dans Alexandrie, paiera huit sols pour droit de consulat 
cent livres , suivant le manifeste qui aura été fait, et 
lequel 1’ écrivain sera obligé de montrer au consul si ce- 
lui-ci le requiert. 

Mais dans le cas qu’ un navire eût des marchandises à 
Lord qui ne soient pas mises à terre, elles ne pieront au- 
cun droit de consulat. 

Item. Tout navire à deux ou trois ponts piera une 
livre douze quirats de droit de consulat. Tout vaisseau 
d’ un seul pont piera une livre. Tout navire de cent sal- 
mes paiera douze quiras. Tout marin ou maitre de vais- 
seau qui abordera à Alexandrie paiera un quirat pour 
droit de consulat. 


Nous croyons ne pas devoir terminer le chapitre de 1’ 
pagne sans signaler à nos lecteurs, que ce pays est un de ceux 
où 1’ excquatur qui s’y accorde aux consuls et vice-consuls 
étrangers est assujetti à un droit. Pour obtenir cette formalite 
les consuls doivent payer 3a piastres fortes, et les vice-con- 
suls i6. 
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ÉTATS-UNIS. 


I. — INSTRUCTIONS. 


uiiT>tfcnoKS c^Jt&KALZf roua Las consuls bt aoehts coMMBaciAux 
DBS ÉTATS-UNIS DU 2 MARS i833. ( Original anglais. ) 


Les instructions ci-après ont pour objet de rempla- 
cer toutes celles qui à différentes époques sont éma- 
nées de ce ministère , en formant un corps de règles 
pour ces fonctionnaires, et classant celles-ci sous des 
chapitres particuliers, pour pouvoir facilement y avoir t 

recours , et pour amener de l’ uniibnnité dans toutes 
les opérations consulaires. 
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CHAPITRE I. 


Du devoir d'un consul lors de sa nominalion 
avant d'entrer dans F exercice des fonctions de 
sa charge. 

An. 1 . Aussitôt qu’un consul reçoit l’avis de sa no- 
luinalion, il doit souscrire une obligation avec des ga- 
ranties telles, que le procureur général ( attorney ) 
du district des Etats-Unis pour le district dans lequel 
il réside, les certifie suflisantes. 11 transmettra l’obli- 
gation ci-dessus au département pour l’approliation du 
secrélaire-d’état, et si on ne lui demande pas de plus 
grandes sûretés, dès qu’il aura reçu .sa commission et 
scs instructions, il partira pour .sa destination avec toute 
la célérité convenable, en donnant avis au ministère du 
jour de son départ et du bâtiment sur Icijuel il s’embar- 
quera. Il en fera autant pour signaler son arrivée au 
pu t de sa destination. Si le consul lors de sa nomina- 
tion réside dans le pays pour Icquel^^il est destiné, son 
uliligation consulaire doit être souscrite par lui et tran- 
•smise aux Etats-Unis pour y être souscrite par ses ga- 
rants, qui devront être domiciliés aux mêmes Etats- 
Unis. 
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cnÂTiTiin II. 

Des formalités ù observer par les consuls et vice- 
consuls après être entrés dans t exercice de leurs 
Jonctions. 

Art. 2 . Le premier devoir d’un consul, h son arri- 
vée, sera de transtncUre sa coiumi.ssion au niinislrc des 
Éiais-Unis, s’il y en a un près le Gouvernement du 
pays fiiez lequel il est destiné, afin d’en obienir l’exe- 
quatur d’usage; et, celle formalité remplie, il la fera 
rendre publique de la manière usitée dans le pays. Ce 
sera alors qu’ il s’ adressera à la personne chaînée du 
sceau consulaire et des archives du consulat auquel il 
est nommé, pour se faire remettre le tout; en dressant 
un inventaire des papiers et de tous les autres effets qui 
se trouvent d.ans les archives, ou bien vérifiant le pré- 
cédent inventaire, si déjà il en existait un antérieure- 
ment dressé. 11 délivrera reçu pour cet inventaire , 
dont une copie sera par lui remise au département, si 
cela n’avait pas encore eu lieu; mais si des additions 
avalent été faites aux arebives après le dernier envoi , 
dans ce cas il enverra une liste des simples articles ad- 
ditionnels non compris dans le premier inventaire. 

Art. 5. S’il y a des fonds entre les mains de la per- 
sonne aniérieurernent chargée du consulat, ils seront 
remis à son successeur, à moins qu’ils ne proviennenlde 
lasuccession d’un américain qui serait mort ai intestat 

depuis plus d’une année. Les fonds danscc dcrnicrcas, 

★ 
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en contormiié des dispositions de la seconde section 
de r acte du 14 avril 179a , devront être envoyés au 
Trésor des Etats-Unis par le consul même qui les a 
reçus. 

Art. 4 * Dés que le consul sera entré en exercice de 
ses fonctions, il en donnera immédiatement connais- 
sance au département d’Etat , au ministre des Etats- 
Unis dans le pays où il est destiné, et aux consuls amé- 
ricains résidant dans le pays même ou dans les ports 
des autres états voisins. Les consuls ne pourront point 
s’absenter du lieu de leur résidence consulaire sans en 
avoir obtenu préalablement la permission du départe- 
ment d’étal ou de l’agent diplomatique des Etats-Unis 
dans le même jwys, sauf les cas d’urgence qu’il sera 
tenu de justifier à la satisfaction du ministère. 

CH.4PITHL ni. 

Des registres et fxipiers du consulat. 

An. 5 . IjCs registres ci-aprè-s doivent être tenus dans 
chaque consulat. 

1. " Une copie de lettres, dans lequel toutes les notes 
et lettres ollicielles ( excepté celles adressées au mini- 
stère) devront être transcrites selon leurs dates, et soU. 
de la main du consul, ou sous ses ordres. 

2. " Un livre de correspondence avec le ministère , 
dans lequel seront copiées, par ordre de date, toutes les 
lettres que le consul adressera au luinbtère , ainsi que 
les étals et autres documents qui les accompagnent. 
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5.” Un livre pour IVnrcgislremcnt des protêts el de 
tout autre acte consulaire d’oUice, dans le«{ucl livi-e 
tous ces actes, quelle <ju’en soit la nature, seront claire- 
ment transcrits. 

An. 6 . Lorsqu’un acte quelconque sera enregistre 
ou transcrit dans l’un des liv res ci-dessus, il devra être 
place' à rindex,cn se rapportant au nom des parties aussi 
bien qu’au sujet de l’acte. 

Art. 7 . Les réponses aux lettres olRcielleset tous les 
autres documents transmis au consulat pour y être con- 
servés (permanently) , seront gardés dans un endroit 
ad hoc, étiquetés selon la matière, jusqu’à ce qu’il y en 
ait un nombre suflisant pour en former un volume. 
Alors le consul les fera relier et y ajoutera l’ index, de 
la même manière que cela a été fait pour les autres vo- 
lumes. 

Art. 8 . Toutes les lettres adressées au ministère doi- 
vent être écrites sur papier (foolscap) d’ une écriture 
lisible, avec un pouce de marge tout autour, et les con- 
suls devront recommandera leurs corrcspondantsd’ob- 
server les mêmes règles. Ces lettres devront être pliées 
de la même manière que le sont les transparents an- 
nexés aux présentes instructions pour indiquer la dis- 
tance des lignes des communications , et après avoir 
marqué au dos le consul ou agent qui écrit, le consulat 
ou r agence et la date , on les placera sous enveloppe 
avec l’adresse convenable. I^ios consuls sont en outre 
requis de ne pas mettre la cire et le sceau sur les com- 
munications et les lettres elles-mcmes, mais seulement 
sur leurs enveloppes. 
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Art. g. Tous les livres sus-nieiiüoniiés devront être 
régulièrement cotés; mais quand il y aura des pages en 
blanc (comme dans le livre formé de.s lettres originales 
à cause du dessus et des pages non écrites) on fera une 
croix sur la page en blanc, et celle-ci ne sera pas nu- 
mérotée. 

Art. lO. Les livres considaires ne devront pas être 
mêlés avec ceux desairuires particulières du consul, et 
même, si cela se peut, toutes les airaires du consulat de- 
vront être expédiées dans un appartement separéde ce- 
lui où sc traitent les alTaircs ordinaires , commerciales 
ou autres; cet appartement devra être dé.signé par les 
armes des Etats-Unis placées sur la porte d’entrée, avec 
les molsConsulat des États-Unis, en anglnb, et dans 
la langue du pays. 

Art. n. Chaque consulat devra être pourvu d’ un 
sceau, au centre duquel sera gravé l’aigle américain , 
entouré du nom du consulat. Ce sceau sera déposé 
dans un lieu sûr, et servira à rendre aulheiuiques tous 
les documents délivrés par les consuls. 

Art. 1 2. Les consuls recevront avec les présentes ins- 
Iructionsdes formules imprimées,qu’à l’avenir ils pren- 
dront pour guide dans la rédaction des états commer- 
ciaux. Ces étals devront être régulièrement formés cha- 
que semestre, quand même on devrait les envoyer en 
blanc. 

Les consuls sont encore requis à totaliser au bas de 
chaque colonne les sommes des chiffres, et enfin, après 
avoir plié ces étals dans la forme indiquée par les mo- 
dèles en blanc ci-annexés, ils mettront au dos le nom 
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du consul ou de l’ agent, le consulat ou l’ agence et la 
date , ainsi qu’ une courte récapitulation spécifiant le 
nombre des navires, leur capacité , le nombre des ma- 
telots, et, s’il est possible, la valeur des cargaisons. 

Art. i 5 . Ils recevront en outre avec ces instructions 
des autres formules biiprimées jxjur les droits de per- 
ception considaii’e, et dont l’objet sera d’accompagner 
les états désignés dans l’ article précédent. On recom- 
mande la plus scrupuleuse attention dans la rédaction 
de ces étals. Il serait à souhaiter tpic les consuls ou a- 
gents voidussenlcüopérer avec le ministère pour lâcher 
de rendre complète l’ organisation des établissements 
consulah'cs. A cet eircT ils sont invités à signaler tous 
les po'mts des formules mentionnées dans cet article et 
dans le précédent, cpii seraient susceptibles d’amélio- 
rations, et de suggérerions les moyens d’arriverau but 
f]u’on SC propose. 

La formule ou modèle ci-dessus , sera pliée comme 
celle qui l’accompagne et portera au dos avec le nom 
du consul ou de l’agent , le consulat ou l’agence, la 
date , ainsi que la somme totale en dollars et centimes. 

Quand les modèles enblanc menliomiés dans les ar- 
ticles précédents seront épuisés , les consuls en feront 
faire d’autres dans la même forme,et pour cela ils gar- 
deront toujours un modèle de chacun d’eux qu’ils de- 
vront considérer comme le formai établi. 

Art. 14. Toutes les fois qu’il devra être envoyé des 
comptes, ils donneront heu à une communication sépa- 
rée, dont le sujet SC Iwrnera exclusivement à la remise 
de CCS memes comptes. Tous les duplicata seront écrits 
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sur des feuilles ou demi feuilles distinctes, avecl’ indi- 
cation duplicata. 

Art. i5. Les consuls sont requis d’ëtiqueterà l’ ave- 
nir toutes leurs notes et rapports et de les numéroter 
ainsi n.° i . 2. etc. afin que dans tous les temps on puis- 
se facilement s’ apercevoir d’ une lacime dans la série 
et y suppléer. De courtes notes en marge indiquant le 
sujet des co mm unications sont particulièrement pres- 
crites. 


CHAPITRE IV. 

Des devoirs à remplir par les consuls et vice- 
consuls des États-Unis. 

SECTION 1.*" 


9JC LA MATURE DBS OBVOtRS CORBULAIRES 


Art. i6. Un cousul (à l’exception de ceux accrédités 
près les Puissances Barbaresques) n’est investi d’aucun 
pouvoirdiplomatique,etconséquemmentn’a aucun titre 
pour communiquer avecleGouvememcnt dupaysdans 
lequel il réside , excepté dans les circonstances parti- 
culières ci-après mentionnées. Lorsqu’une demande de- 
vra être adressée k ce Gouvernement, elle devra l’être 
par l’entremise du ministre des États-Unis, s’il y en a 
un; si non, et le cas le requérait, le consil pourra lui- 
même faire cette demande au ministère, mais en termes 
respectueux, démontrant l’urgence du cas et que cette 
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demande ne pouvait être faite à des Autorités subalter- 
nes, ou quelesdémarches faitesëtaient restéessans effet. 

Art. 17. Les devoirs d’un consul ou vice-consul sont 
ceux prescrits par des lois positives, ou tels qu’ils nais- 
sent de la nature de leur place par suite des lois géné- 
rales et commerciales des nations. 

Le premier statut qui prescrive des devoirs particu- 
liers an consul, est l’acte du 14 mai lyga.La première 
section de cet acte relate seulement la convention con- 
sulaire avec la France; cette convention n’étant plus en 
vigueur, la section est annullée. Une copie de tout ce 
qui de cet acte est resté en vigueur se trouve annexée 
à ces instructions. 


.•SECTION IL 

Des devoirs consulaires pour les successions 
ab intestat. 

Art. 18. Par la première clause delà seconde section 
les consuls et vice-consuls ont la faculté de recevoir les 
protêts ou déclarations que les capitaines, les maîtres, 
l’équipage , les passagers et négociants , citoyens des 
États-Unis^ peuvent faire dans les lieux où ces fonc- 
tionnaires sont placés, et même ceux que les étrangers 
peuvent faire dans l’intérêt personnel de quelque ci- 
toyen des États-Unis. L’original de ces actes sera con- 
.«iervé dans les registres du consulat, etlescopies dûment 
l^alisces et munies du sceau consulaire seront déli- 
vrées aux personnes qui pourraient les demander. 
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Par ta seconde clause de la seconde soclion , dons le 
cas où un citoyen des Etats-Unis viendrait à mourir 
dans r arrondissement consulaire , le consul ou vice- 
consul se mettra en possession de la succession du dé- 
funt, vendra aux enchères publiques la partie des effets 
qui seraient susceptibles de dépérissement, et meme tel- 
le autre portion qui pourra être nécessaire pour le paie- 
ment des dettes du défunt. 

Mais pour pouvoir faire usage de cette faculté, les 
conditions ci-après sont indispensablement ro(]uiscs. 

1 . Que les lois du pays permettent une administra- 
tion de cette espèce , ou bien que cela ait été stipulé 
dans les traites. 

a. Que la personne soit morte sans laisser quelque 
représentant légal , ou quelque a.ssocié en commerce , 
ou enfin un gérant pour prendre soin de la succession. 

Art. ig. Dans l’ exécution de tout cela l’acte pres- 
crit les formalités suivantes. 

1 . Il sera dressé un inventaire de tous les effets <jui 
composent la succession du défunt, avec l’assistance de 
deux négociants des Etats-Unis, ou, à défaut , de deux 
autres négociants. 

On recommande la plus scrupuleuse attention aux 
consuls et vice-consuls dans l’accomplissement de cette 
partie de leurs attributions consulaires. Le mot effecti f 
d’aprèsracte, veut dire la propriété quelle qu’en soit la 
nature,y ooinprislescréances.Les négociantschoisispour 
assister le consul doivent être d’une probité à l’abri de 
tout reproche. Eqfin quoique l’ appréciation des effets 
ne soit pas mentiotume diuis l’actc,néaumoius il est cn- 


Digiiized by Google 



l l'ATS-l MS. 


ajj 


joinl :iu consul de donner à cluicun d’eux une valeur 
appn)xiinalivc. Si parmi les papiers du défunt on eu 
trouve qui conslalent qu'il avait <les dettes, «juoique 
< elles-ci ne soient pas payables dans l’ arrondissenieut 
cousulairc, elles devront être inscrites dans rinveniaiie. 

a. Les livres de eonunerte du défunt seront inéuie 
indiqués dans rinveniaii e et particulièrement décrits, 
avec le nomlire des pages que chacun de ces liv res con- 
tient; cl le consul aura soin de melli-c au counnence- 
inenl et à la lin un eertilicat signé par lui, de maniè- 
re à prévenir toute addition qui jxnirrail y cire faite. 

Sous la dénomination de liv resdecommcrce,co/«/ 77 cr- 
cial bouka, on en tend aussi Icscopics de Ici 1 res du mort. 

Art. 20. Gît inventaire sera inséré dans les rcnislrcs 

O 

du consulat, et comme on peut élever des doutes si un 
semblable document est compris dans les dispositions 
de la première clause de la seconde section de la loi, le 
« onsul aura st>in d’en faire dcnxoriginaux, c’est-à-dire, 
que rinveniaiie qui aura été inséré dans les registres 
ainsi que la copie aulbcntûjuc soie ni .signés par lui et 
par les deux assistants. 

Art. 21 . Par la .secomle .sectionde l’acte précité, toute 
vente d’elfetsde la suecessiondu défunt, devra êlrejfaitc 
aux enebères, après en avoir donné au public un avis 
convenable. Dans l’exécution de ce devoir il est reconi- 
niaiidé ai i x consuls de pu blier cet av is préalable suiv ant 
le rite indiqué par les lois du pays qui règlent les ven- 
tes judii iaires, et dans quelque endroit public. Mais 
que cela soit requis ou non dans les ventes judi- 
ciaires, le consul fera insérer cet avis au moins dans 
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une des gazelles du lieu , s’il y en a, lanl en anglais, (jup 
dans la langue du pays. 

Arl. 23. Aucun effelde la sucrassion ne pourra être 
vendu eomine siisceplible de dêpcrisscinenl <[u’après 
avoir élé examine' par irois négocia iils respeclahles el 
après qu’ils l’auront déclaré sous serment être de celle 
nature. 

Art. 25. Un an après la mort de la personne de'cé- 
dée ab intestat il appartiendra au consul, d’après la 
susdite seconde section de l’acte préciiéf d’envoyer le 
reste des effets non vendus et le solde en argent, après 
avoir payé les • dettes el les frais, à la trésorerie des 
Etats-Unis, pour y être tenu en dépôt, h la dispasi- 
lion du légitime réclamant. Mais si quelque temps 
avant celte remise le représentant du déftmt se pré- 
sente et demande la succession qui se trouve dans les 
mains du consul, celui-ci la lui délivrera, après s’être 
fait payer ses droits, et de ce nioincnt il cessera toute 
démarehe ultérieure. 

Arl. 24. Pour l’exécution de ce qui se trouve pres- 
« ril dans l’article précédent, le consul devra remplir 
les formalités ci -après. 

1 . Il tiendra un compte régulier de tout l’argent 
qu’il recevra tant de la vente des effets que des créances 
enemssées, ainsi que de toutes les sommes qu’il aura 
payées et dont il se fera donner des reçus par duplica- 
ta , où il devra être exprimé pour compte de qui les som- 
mes auront élé payées , numérotant régulièrement les 
reçus. Il conservera près de lui un des duplicata et dé- 
livrera l’autre au représentant du mort, cl dans le cas, 
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où il ne s’en présente pas, il enverra ce duplicata à la 
trésorerie. 

3. Il établira dans ses livres un compte courant ré- 
gulier relativement à la succession du défunt, dans le- 
quel il fera figurer ù son débit tout l’ argent et les ef- 
fets venus dans ses mains, et à son crédit tous les paie- 
ments qu’il pourra avoir faits, et enfin le solde qu’il dé - 
livrera ou remettra, pour clore ce compte. Une copie 
de ce compte .sera consignée au représentant du mort 
ou remise à la trésorerie, suivant le cas. 

3. Aussi-tôt que quelque succession sera définitive- 
ment liquidée, le consul en donnera connaissance au 
ministère, en indiquant la balance en argent, et remet- 
tra la note des effets transmis à la trésorerie ou délivrés 
au représentant du mort, suivant le cas. 

4 . S’il se présentait plusieurs personnes comme ayant 
droit à la succession et la demandant, le consul les ren- 
verra par devant les tribunaux du pays pour y faire 
déterminei’ leurs droits. 

SECTION III. 

Des devoirs des consuls en cas de naufrage. 

Art. s5. Par la troisième section de Pacte précité , 
les consuls etvicc-consuls,lorsque desnavires desEtats- 
Unis échoueraient sur les côtes de leurs consulats res- 
peeiifs , prendront, tout autant que les lois du pays le 
permettront, les mesures propres à sauver ces vaisseaux 
leurs cargaisons et tout ce qui leur appartient; faisant 


Digiiized by Google 



a58 


ETATS-UNIS. 


moiirc en magasin et en sûreté Icscffeis et les marclian- 
dLses sauves , en dressant un ou plusieurs invenuires, 
cl ces marchandises et effeu sauvés seront , déducliou 
faite préalablement des frais, délivrés avec un ou plu- 
sieurs inventaires au propriétaire ou pi-opriélaircs.Mais 
le consul ou le vice-consul ne pourra prendre posses- 
sion de quelque partie que ce soit de ces biens, effets , 
marchandises ou autres propriétés, si le niàitrc, le pro- 
priétaire ou le consignataire est présent et en état d’en 
prendre possession lui-même. 

Art. 26. Pour l’exécution des obligations cnonœcs 
dans cette partie de P acte, les présentes iastructions 
prescrivent : 

1 que dans le .sativetagc de tous les navires, débris, 
ainsi que dos articles dclenr cargaison appartenant aux 
citoyens américains, qui auront été portés dans sa juri- 
diction consulaireaprèsun naufrage ou par suite de quel- 
que accident de mer, le consul procède de la même ma- 
nière que si le navire avait échoué dans sa juridiction ; 
mais si le sauvetage a été réclamé et autorisé par un tri- 
bunal compétent, le consul disposera du reste dre effets, 
ou de ce qui en est provenu dans le cas où ils aient été 
vendus, de la nicinc manière qu’il est indiqué dans la 
section précédente relativement aux successions ab in- 
testai-^ pourvu cependant que le tribunal lui permet- 
te cette mtervcnlion. 

Dans quelques pays(comme en Suède)iles compagnies 
autorisées ont le privilège de se mettre en possession de 
toutes les propriétés naufragées. Dans d’autres des uia- 
gisiraLs, ou employés particuliers en sont investis. Dans 
tous ces cas le consul n’y interviendra pas en la (pialité 
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tk* consul, mais il pourra ilcmaiiclcr d’assLsier à la ro- 
daclion de rin>enlairc, à la vente ou h toute autre o 
jîéralion relative à la proprielé,soil comme représentant 
du maître ou du propriétaire absent, soit comme son 
conseiller d’ofliee s’il est présent. Il est de son devoir 
de protéger les intérêts du propriétaire, et si ses justes 
demandes n’étaient pas accueillies, il en réinrira les 
preuves nécessaires et les enverra au ministère d’étal; 

3 . que quand un accident de cette nature arrive dans 
la juridiction du consul, il doit immédiatement en 
donner avis au ministère d’état, désignant le navire 
et les propriétaires ou le maître; 

4. que toutes les fois que Us lois du pays ne s’y oppo- 
seront pas, toutes les opérations relatives aux proprié- 
tés naufragées seront les mêmes que <-elles prescrites 
pour les successions ab inteslat. 

.SECTION IV. 

Des devoirs des consuls à l'égard des maîtres 
des navires américains. 

Art. 27. Par un acte du congrès des Etats-Unis du 
18 février i 8 o 5 et dont une copie est annexée aux pré- 
sentes instructions, il est en substam^e enjoint à tout 
maîtredenavire américain , arrivant dans un port étran- 
ger, de déposer près du consul, vice-consul, agcntconi- 
mercial, son registre, sa lettre de mer et son passe port 
jx)ur la Méditerranée, sous peine d’une an tende de< inq - 
cent dollars (del. .^oi))(pie le consul, vice-coii.Mil etc. 
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peut percooir eu sou propre uom au profit des Éiais- 
Uuis; et ces fonctiouuaires seront tenus de de'Iivrer les 
papiers de bord aussitôt qu’on leur présente une quit- 
tance du préposé particulier du port j pourvu, toute- 
fois, que le maître du navire ait satisfait aux dispositions 
de l’acte du 28 février i 8 o 3 et de celui dont il est le 
complément, c’est-à-dire l’acte du i4avril 1792. 

Art. 28. Par une autre section du même acte, il 
est dit que toutes les fois qu’un navire appartenant à 
un citoyen américain sera vendu dans un port étran- 
ger, et que l’équipage en sera congédié, ou bien tou- 
tes les fois qu’un marin, citoyen des Etats-Unis sera , 
avec son consentement, congédié dans un pays étran- 
ger, il est du devoir du maître ou commandant de 
présenter au consul, vice-consul, agent commercial 
ou vice-agent commercial, le rôle de son équipage cer- 
tifié conformément aux dispositions de la première sec- 
tion de l’acte du 28 février i 8 o 5 , et de payer auxdits 
consul, vice-consul etc. pour chaque marin congédié 
qui dans le rôle d’équipage sera désigné comme ci- 
toyen américain, trois mois de paie , en sus et en 
outre des gages qui pourraient lui être dus. Deux 
tiers de cette somme seront payés, par le consul , 
audit marin au moment où il s’engagera à bord 
de quelque navire pour retourner aux États-Unis, 
et le tiers restant sera retenu pour créer un fonds des- 
tiné au paiement du passage des marins, citoyens des 
États-Unis, qui désireraient y retourner et à subvenir 
aux besoins de ceux qui pourraient avoir été laissés dans 
ce port. La personne qui percevra les sommes retenues 
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pour ce fonds en compiera tous les six mois à la tréso- 
rerie. 

Art. 2 g. Tous les oflieiers(au dessous du capitaine) 
•sont compris dans les dispositions de celte section, mais 
ces deux mots de gages ne seront payés que dans le cas 
où la personne, ainsi congédiée, s’engagerait à bord d’un 
navire pour retourner aux Etats-Unis. S’ il n’ y a pas 
d’occasion de retour direct, il suilira un engagement à 
bord d’ un navire qui en demiei* lieu retournera aux 
Etats-Unis; et enfin, s’il n’ y en a pas avec une telle de- 
stination , le marin aura droit à ces deux mois de ga- 
ges , s’il s’embarque pour un port intermédiaire où il 
pourra trouver un navire convenable. 

Art. 3o. En conformité de la première des sections 
ci-dessus, il est du devoir des consuls , iramédiatement 
après l’ arrivée dans leur consulat d’un navire améri- 
cain dont le maître négligerait de délivrer les papiers 
de bord ainsi qu’il est prescrit par les lois, de lui faire 
connaître la nécessité de le faire , en lui démontrant 
que la loi l’exige , et l’ amende qu’ il encourrait en cas 
de refus ou de négligence. Quand il recevra ces pa- 
piers , le consul en formera une liasse qu’ il niellra 
dans un endroit sûr autant que possible, pour les pré- 
server du feu ou de tout autre accident : il aura en- 
suite le soin d’ en noter l’ entrée sur son registre con- 
sulaire,en indiquant l’épotpie où ces papiers lui auront 
ctéconsignés,Ienomdu navire ainsique du capitaine, et 
la nature des papiers, comme registre, lettre demer etc. 
etc. El aussi-tôt que le niaître prt'sentera la quittance 
pour son navire, et qu’il aura satisfail aux dispositions 
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des actes ci-dessus relatés , le consul lui rendra ses pa- 
piers et dans le même temps inscrira sur son registre 
consulaire la date de cette remise. 

Art. 5i. Les dispositions des actes auxquelles le maî- 
tre d’un navire est obligé de se conformer, avant de re- 
cevoir ces papiers, sont; 

1 . De payer les trois mois de gages des marins qu’il 
aurait congédiés, lorsque par le contrat d’engagement 
ou par le rôle d’ équipage ils sont désignés comme ci- 
toyens américains. S’ils paraissent être tels par l’un ou 
l’autre de ces documents, aucune autre preuvene pour- 
ra étreexigée ou permise. 

a. Si le navire est chargé pour un port des Étatsr^ 
Unis, et qu’il y ait dans le port où il se trouve des ma- 
rins sans ressources, le capitaine, smr la réquisition du 
consul, devra consentir à recevoir deux de ces marms 
par chaquecentainede tonneaux sur le tonnage du navi- 
re, et sur les conditions qui pourront être arrêtées avec 
le consul , sans pouvoir excéder dix dollars pour le 
passage de chaque marin. 

3. U devra payer les droits pour les actes CKaprè8,ou 
pour celui de ces actes que le consul aura faits pour le 
maître on le navire, en conformité des règles établies 
par la loi, savoir; 

1 .) pour la légalisation, sous le sceau consulaire, de 
tout acte quelconque qui pourrait avoir été fait ou passe 
par le maître, ou à sa demande, pour les affaires du navi- 
re, ou de ses propriétaires ou chargeurs, deux dollars. 

a.) pour chaque certificat de débarquement d’ uu 
marin, cinquante cents. 
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Ce sont les seuls droits pour le paiement desquels , 
d’après les actes du congrès, un consul a le droit de re- 
tenir les papiers de bord. 

Art. 3a. Pour tout autre droit, le consul peut en 
exiger le paiement au moment même que 1’ acte a 
lieu, ou refuser son ministère jusqu’à ce que les droits 
aient été payes ou garantis à sa satisfaction. Mais on 
recommande particulièrement aux consuls d’ éviter 
autant que possible toutes contestations de cette nature 
avec leurs compatriotes, parcequ’elles tendent à dégra- 
der chez l’étranger notre caractère national. 

Art. 55. Lorsqu’un navire est vendu parsuite d’une 
sentence d’ un tribunal , comme étant devenu inca- 
pable de tenir la mer à la suite de quelque accident 
ou mauvais temps, et que l’équipage en sera licencié, 
les trois mois de gages ne pourront être exigés ; mais si 
le navire se trouve hors d’état de naviguer en consé- 
quence de quelque dépérissement ou défaut qui existait 
déjà lorsque le voyage a été entrepris , les marins ne 
pourront perdre leurs gages par la faute des proprié- 
taires, et les trois mois seront perçus. 

Si , d’après les lois ci-dessus mentionnées, le maître 
d’un navire autéricain a encouru quelque amende ou 
punition pécuniaire, le consul enverra à ce ministère , 
sous le sceau consulaire , une attestation du fait avec 
une particulière description du navire , désignant le 
port auquel il appartient et le lieu du domicile du maî- 
tre , afin que les poursuites puissent être faites pour le 
recouvrement de l’amende. 
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SECTION V. 

I)ea devoirs des consuls pour ce qui a rapport 
aux marins des États-Unis. 

An. 55. Par la quatrième section dudit acte du 28 
février i8o5 il est iiiipos<; aux consuls l’obligation de 
pourvoir à la subsistance et au passage aux Etats-Unis 
des marins américains qui se trouveront sans ressources 
dans leurs arrondissements, de la manière la plus con- 
venable, et aux frais du Gouvernement, en se confor- 
mant aux instructions que le secrétaire d’Etat donne- 
ra pour cela. Ua meme section indique aussi la maniè- 
re avec laquelle cc 5 marins devront être transportes 
aux États-Unis. 

D’après cette section les consuls sont avertis. 

1 . Que (ont marin embarqué comme marin améri- 
cain adroit an Ijénéfice delaloi,ctonnc peut les priver 
des secours que la loi même leur accorde, sous le pré- 
texte que le marin n’est pas réellement américain. 

2 . Que dans les secours à donner sont compris le 
irailement, le logement, les remèdes et soins en cas de 
maladie, et le vêtement, s’il est néccs&iire; le tout dans 
une proportion raisonnable, eu égard aux basoins et au 
maintien de l’individu. 

5. Que les individus qui réclameront des secours, 
devront être examinés touchant la manière qu’ ils 
ont été lic.enciés , cl s’il résulte de ceU examen qu’ ils 
l’ont clé en oppasilion soit à la troisième section de 
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l’arip du 28 fcviferi8o5, ou à totilc autre dudii acte, 
nu bien en violant d’autres lois des État-Unis; dans 
chacun de ces cas il est du devoirdu œnsul d’envoyer 
une copie de 1’ examen de ce marin au minisière avec 
telles autres in formations qu’il croira propres à instituer 
une procédure pour celte violation des lois, dt-signaiU 
le lieu oii il sera probable de trouver les témoins né- 
cessaires. 

4. Dans tous les cas d’ assistance donnée , que le 
marin quia été secouru retourne ounon aux ÉlaLs-U- 
nis , le consul dans les étals qu’ il envoie imi les six 
mois donnera un compte exact du nom de l'individu, 
du navire, du maître , du propriétaire et ilu port au- 
quel il appartient, ainsi que des sommes cju’il aura dé- 
Ijoursées, en y Joignant les preuves, que, selon la iralure 
des cas, il aura pu procurer. 

Art. 56. Si, à bord d’un navire des Etals-lfnis ve- 
nant dans un arrondissement consulaire, il a été com- 
mis quelque vol, cpielquc mutinerie ou tout autre 
excès conlie les lois des ÉtaLs-Unis, le consul après 
avou pris les dispositions nécess;iires pour constater les 
faits , s’adressera aux Autorités locriles pour en obtenir 
Jes moyens des’assi'ircr des coupables pendant le temps 
qu’ ils séjourneront dans le port, et prendra des me - 
sures pour les envoyer sans délai aux Etats-Unis, afin 
d’y cire jugés. Dans le cas ensuite où le navire à Iwrd 
duquel le délit a été commb, ne soit pas chargé pour 
les Etats-Unis , le consul est averti de faire ensorle 
d’envoyer en Amérique deux des principaux léinoirij 
cl l’individu acciisri , transmcllanl en incine temps les 
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dépositions qu'il aura reçues relalivemcii là ce délit, le 
détail exact de toutes les circonstances et telles infor- 
mations qu’il croira nécessaires pour assurer la convic- 
tion des coupables. 

Art. 67. On devra prendre les plus grandes pré- 
cautions dans les cas d’accusation contre les marins delà 
part de leurs officiers, pour ne pas confondre une simple 
et accidentelle désobéissance avec le crime de mutinerie, 
ce qui a eu lieu quelque fois pour justifier la mise à ter- 
re d’un marin dans un port étranger en opposition à 
ce qui est indiqué dans l’ acte. £n cela , et dans tous 
les autres cas on recommande particulièrement aux 
consuls, que , si d’ un côté ils aident les maîtres des na- 
vires dans l’exercice de leur autorité, d’un autre ils doi- 
vent empêt^ber et prévenir l’oppression des marins par 
leurs officiers. Un des principaux objets des établisse- 
ments consulaires est celui de protéger cette classe in- 
téressante de nos concitoyens, dont la vie habituelle ré- 
clame une espèce de tutelle pour leurs personnes et 
leurs intérêts dans les pays étrangers ; mais en même 
temps une stricte vigilance devra être exercée sur leur 
conduite. 
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SECTION VI. 

T)ei devoirs des consuls en délivrant des certi- 
ficats et des passe-ports. 

An. 58. Les consuls sont autorisés à accorder aux ci- 
toyens américains des passe-ports, qu’ils rendront au- 
thentiques par leur signature et le sceau consulaire, et 
qui seront dressés suivant le modèle ci-annexé. Ils sont 
requis de mettre dans l’exercice de cette attribution le 
plus grand soin et la plus grande circonspection , afin 
denedonner des passe-ports qu’aux seuls dtoyens amé- 
ricains, car en les délivrant k des étrangers, qu’ils con- 
naissent pour tels, les consuls se rendraient coupables 
d’un délit qui est puni par une amende de cent dol- 
lars, à laquelle le président ajoutera toujours la desti- 
tution. 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux certificats 
constatant qu’une propriété étrangère est une proprié - 
té des citoyens des États-Unis , lorsque le consul sait 
le contraire; et pour ce délit il s’expose à une amende 
plus forte, qui n’excédera pas dixmille dollars etk un 
emprisonnement , qui ne dépassera pas trois années. 
Ainsi, dans des cas semblables les consuls doivent exi- 
ger des preuves telles à pouvoir clairement démontrer, 
qu’ils ont eu tout espèce de raison en croyant véritables 
les faits qu’ils ont certifiés. 

Art. Sg. Par les lois fiscales des États-Unis , les 
consuls sont autorisés à donner des certificats de dé- 
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l>arquaiients de marchandises, à l’effel de pouvoir ob- 
tenir le bénéfice du drawbach. Mais comme il a été 
commis de grandes fraudes contre les revenus de l’Ètat 
par le moyen des certificats obtenus sans une vérifica- 
tion exacte des articles, les consuls sont avertis à n’en 
délivrer qu’après une vérification personnelle , ou sur 
les preuves évidentes. 

Art. 40. Les mêmes lois autorisent encore les con- 
suls à certifier les factures de marchandises chargées 
pour les États-Unis, mais le chargeur a le droit de com- 
prendre dans une seule facture tout ce qu’il emlwrquc 
sur le même navire. Pour cela et pour tous les objets 
qui ont rapport aux revenus de l'Etat, la trésorerie don- 
nera des instructions particulières, qui seront obligatoi- 
res comme si elles émanaient de ce département même. 

SECTION VII. 

V 

. Des devoirs des consuls dans la nomination 
des agents consulaires. 

Art. 41 • Lorsque dans un arrondissement consu- 
laire il y a plusieurs ports où abordent les navires amé- 
licains , le consul y nommera une personne capable 
d’y être agent consulaire. Cet agent correspondra avec 
Im et lui adressera ses états, dont le consul transmet- 
tra des copies conjointement à ceux qu’il envoie tous 
les quatre mois. 

Art. 43 - Il mettra la plus scrupjiieusc attention dans 
le choix des agents consulaires^ donnera à quahtés é- 


Digitized by Goog[( 


ÉTATS-UNIS. 


a/j9 

pales la préférence aux ciloyens américains en ayant 
soin (le choisir parmi les personnes capables qu’il pour- 
ra trouver celles principalement qui n’exerccnt pas le 
commerce. Les consuls sont resjjonsaLles des actes of- 
ficiels de l’agent consulaire nommé par eux, et devront 
immédiatement donner connaissance de cette nomina- 
tion au minbtre des Etats-Unis près le Gouvernenaent 
du pays dans lequel il réside, <i l’ Autorité locale, et à 
ce muiistcre. 


BÉcLis générales pour la conduite des consuls qui ne relèvent 

pas des chapitres précédents. 

Art. 45- Toute loi, édit ou râlement, qui, en quel- 
que manière intéresse le commerce des Etats-Unis , ou 
de tout autre pays que celui dans leqtiel se trouve l’ar- 
rondissement consulaire , devra être immédiatement 
transmis îi ce département; cl si c’est uu règlement lo- 
cal qui n’ait d’effet que sur un port particulier, le con- 
sul devra aussi en donner connaissance immédble au 
ministre, s’il y en a un dans le pays auquel appartient 
son arrondissement. 

Art. 44- Les consuls écriront au ministère au moins 
une fois dans le cours de trois mois, quand meme cela 
n’aurait d’autre but que de faire connaître qu’ils sont 
à leurspostes.Ilsnesont pas tcnusd’écrire plussouvent, 
excepté dans les cas extraordinaires, ou bien lorsque 
les intérêts ou les affaires exigent des communications 
plus fréquentes;dans leur correspondance ilssignaleront 
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les évènements qui peuvent influer sur le commerce 
du pays avec les États-Unis et sur notre navigation; l’é- 
tablissement dans r étendue de leur consulat de nou- 
velles branches d’industrie; l’accroissement et la déca- 
dence de celles qui existaient auparavant. Ils suggére- 
ront tout ce qui, d’après leur opinion, peut contribuer 
à l’amélioration de notre commerce, ou de notre navi- 
gation ; ce qui pourra leur être nuisible , ainsi que 
les moyens qu’ils croiront propres h y remédier. Ils en- 
verront, conjointement aux lettres consulaires,leséclian- 
tillons des objets manufacturés, et les montres des pro- 
duits qui leur paraîtront des articles bons à étreexpor- 
tés ou imporiés,si toutefois ils ne sontdéjàgénéralement 
connus et pas trop volumineux; et dans le cas où lisse- 
raient trop volumineux, ils pourront les adresser au re- 
ceveur de quelqu’un de nos ports principaux. Ils en- 
verront également lessemences des plantes et des grains 
qui pourraient étrecultivés avec avantage dans les États 
Unis.En général, lesdevoirsde lacbargedes consuls exi- 
gent, qu’ils portent leur attention aussi biensur tout ce 
qui peut contribuer, en quelque manière que ce soit, 
à l’accroissement de notre commerce et de notre navi- 
gation, que sur les affaires des individus de notre na- 
tion qui demandent l’assistance consulaire. 

Art. 45. Les consuls doivent surtout avoir la pruden- 
ce de ne pas se mêler dans les contestations qui peuvent 
s’élever soit avec leurs compatriotes,ou les Autorités des 
pays où ils résident. Ils renverront les discussions de 
cette nature au ministre ou à ce département , et feront 
tout ce qui dépendra d’ eux pour concUier à l’ amia- 
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bie toutes les disputes dans lesquelles leur compatriotes 
seraient intéressés, les appuyant et les protégeant con- 
tre les Autorités du pays,danslescasoù ils seraient in- 
sultésou opprimés. Mais ils refuseront ouvertement leur 
appui lorsqu’ on se sera volontairement rendu coupa- 
ble de quelque iniraction aux lois, et particulièrement 
dans tonte tentative de contrebande. Ils aideront même 
les préposés à l’efiRet de prévenir de tels manèges, qui 
quoique puissent procurer un bénéfice aux individus 
qui s’y livrent,impriment toujours une tâche au carac- 
tère national. « 

Art. 46. Il est dans tous les temps du devoir des con- 
suls exerçant les fonctions et jouissant des privilèges at- 
tachés â leur place, de s’abstenir scrupuleusement de 
toute partécipation directe ou indirecte dans des affai- 
res politiques des pays où ils sont, et par les Gouverne- 
ments desquels ils sont avoués et reconnus dans leur ca- 
ractère public; mais en meme temps il n’est pas moins 
de leur devoir de faire part à leur propre Gouverne- 
ment de tous les faits importants qui peuvent venir .à 
leur connaissance par des voies authentiques, et qui sont 
rclatifsàla condition politiquedecespays,surtout quand 
leurs communications peuvent être utiles ouavoirquel - 
que influence sur les intérêts ou le bienêirc de leur 
propre pays. 

D’après la condition incertaine et pleine de trouble 
des Républiques de l’Amérique du sud, et de TUnion 
Mexicaine, et les soulèvements qui s’y manifestent, il 
est particulièrement à désirer que les consuls des États- 
Unis dans ces États, évitent de s’entremêler en aucune 
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manière dans leurs aflaires politiques ou locales. Ils 
devront également se garder de manifester leurs opi- 
nions et leur préférence pour l’ un des partis politiques 
ou religieuxqui les divisent dans ce moment. Dans leurs 
lettres même à ce ministère sur ce sujet, ils auront soin, 
en se bornant à la communication des évènements d’un 
intérêt public et importants qui pourraient arriver, de 
le faire d’une manière succincte et concise, comme cela 
est convenable , évitant toute réflexion inutile et toute 
critique soit sur le caractère, soitsur la conduite des in- 
dividus. Et dans aucune occasion ils ne publieront, par 
la voie de l’impression, ni des opinions ni des idées qui 
pourraient jeter du blâme sur les institutions publiques 
de ce pays-lâ, ou sur les personnes qui en diligent 
l’administration. 


CHAPITRE yi. 

De t uniforme consulaire. 

Art. 47- L’uniforme consulaire (ainsi qu’il est indi- 
qué par la circulaire de ce ministère en date du 8 août 
i8i5, ci-annexéc) doit être porte dans toutes les visites 
d’étiquette aux Autorités du lieu, et dans toutes les oc- 
casions convenables. 
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CHAPITRE FIL 

Des relations entre les consuls des États-Unis 
et les officiers des vaisseaux de guerre. 

Art. 48. Les règles établies par la circulaire de ce 
ministère du a5 juin i83o, (ci-après annexée) seront 
observées toutes les fois qu’un vaisseau de guerre des 
Etats-Unis visitera la résidence d’un consul. 

CHAPITRE FUI. 


Des droits à percevoir par les consuls des 
États-Unis. 

Les droits suivants sont ceux dont la loi accorde la 
perception aux consuls des Etats-Unis pour lesactesqu’ 
ils peuvent faire. 

1 . Pour la légalisation sous le sceau consulaire de 
tout protêt, déclaration, déposition ou autre acte, que 
les capitaines, maîtres, matelots, hommes de mer, pas- 
sagers, ou voyageurs, négociants ou autres , citoyens 
des États-Unis , peuvent respectivement se décider 
à faire, deux dollars. 

Il paraîtrait par la limitation aux citoyens des États- 
Unis, que les droits pour de parcilsactes n’ont pas été 
imliqués comme devant s’étendre au cas où ces actes 
i-cgardcnt des personnes qui ne sont pas citoyens des 
États-Unis. C’est pour cela que dans tous ces cas , le 
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consul a la liberté , lorsqu ’il rédige quelqu’ acte pour 
tin étranger , d’en réclamer les droits qui sont perçus 
par les notaires du pays où il réside. 

a. Pour -une prise de possession, inventaire, vente et 
enfin pour l’établissement d’un compte pour lequel U 
aura à payer ou à remettre, conformément aux lois, la 
balance résultant de la succession de quelque citoyen 
qui serait mort dans les dtqicndences de son consulat,! 1 
pcrcevraci/ï^ pour cent sur le montant brut de la suc- 
cession. 

Dans le cas où une partie de cette succession serait 
délivrée avant l’établissement définitif des comptes , il 
ne sera dû au consul que deux et demi pourcent sur 
la partie ainsi délivrée , comme n’étant pas en effectif, 
et cinq pourcent sur le montant brut du restant. 

5. Pour accorder un certificat de consignation d’une 
marchandise sujette à des droits fiscaux, un dollar, et 
pour déférer le serment , vingt cinq centimes. 

4 . Pour chaque vérification ou légalisation d’ une 
làcturc, deux <fo//ars.Mais tout chargeur a le droit de 
comprendre dans la même facture tous les articles 
qu’il aura chargés. 

5. Pour chaque certificat de débarquement d’ un 
marin dans un port étranger, cinquante centimes. 

6. Pour recevoir et payer le montant des gages dus 
par suite de ce débarquement, a pour cent. 

q. Pour le dépôt des papiers de bord le consul dé- 
livrera un certificat muni du sceau consulaire , et à la 
remise des ces mêmes papiers un semblable certificat, 
pour cliacun desquels il percevra comme dessus, deux 
dollars, faisant im total de droits pour le dépôt et la 
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restitution des papiers, de quatre doiiars, qui ne pour- 
ront être excédés. 

8. Il ne pourra être exigé d’ autres ni de plus forts 
droits des citoyens américains, pour les actes ci-dessus 
mentionnés; mais si des citoyens américains ou autres 
demandent d’autres actes, ils devront les payer suivant 
la taxe allouée aux notaires du lieu pour les mêmes 
actes. 


CIIJPITBE JX. 

Des frais passés aux consuls. 

Art. 4g- Quand le consul fait des frais extraordi- 
naires, tels que ceux de poste pour les dépêches publi- 
ques et les frais pour les faire parvenir k leur adresse, 
iU lui seront acquittés dans le compte avec le ministère, 
mais aucune indemnité lui est accordée pour le loyer 
de sa maison ou chancellerie,foumitures, et autres frais 
de bureau. 

Art. 5o. Les comptes pour le maintien des marins 
américains, devront être envoyés tous les quatre mois. 

Art. 5i. Lorsqu’un consul arrivera dans un lieu où 
U n’y aura ni sceau, ni enseignes , ni armes des États- 
Unis, dont lesconsulats doivent être pourvus, il lui sera 
bonifié le coût régulier de ces mêmes objets. 

Edward Ltivingsion. 
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Nous avons reconnu l’inutilité de reproduire ici les actes du 
14 avril 1 79a et du aSievrier iSo 3 , attendu que les dispo- 
sitions dont ils se composent, se trouvent fondues dans les cha- 
pitres respectifs des instructions dont nous avons donné la tra- 
duction. 

FORMULE DE PASSE-PORT (art. 38) 

Consulat des États- U nis d Amérique 

A tous ceux qui les présentes verront, salut. 

Nous soussigné, consul des États-Unis d’Amérique, 
requérons par celles-ci , tous ceux à qui il appartien- 
dra, de laisser passer librementet sûrement le porteur, 
citoyen desÉtats-Unis, et de lui prêter assistance et pro- 
tection en cas de besoin. 

Donné, revêtu de ma signature et du sceau de mon 
consulat le , de l’an , de l’indépendance 

des États-Unis le. 

Signalement 

Age ans. 

Taille pieds. pouces anglais 

Front 

Yeux 

Nez 

Bouehe 

Menton 

Cheveaux 

Teint 

Figure 

Signature du porteur 
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crnour.ATRE mi ministère d’état. 
du 8 (wut i8iô ijart.4')'). 

L’ uniforme consulaire prescrit par les instructions 
consulaires en vi{^ucur est aboli, et il lui est substitué le 
suivant, savoir: 

Simple habit croise en drap bleu avec le collet droit 
du même et dix boutons de marine sur le devant; un 
Imuton k chaque côté du collet; quatre sur chaque pa- 
rement; quatre sous chaque dessus de poche; im sur 
chaque hanche, et dans les plis; deux de chaque côté 
au centre et un également de cliaque côté, mais à l’ex- 
trémité des pans de l’habit. 

Le devant depuis le collet jusqu’à l’ extrémité des 
pans de l’habit, les parements, le collet, et le dessus des 
poches devront être brodés en or , représentant un 
rameau composé de feuilles d’olivier; et les boutonniè- 
res travaillées avec du fil d’or, et correspondant avec 
la laideur de la broderie, qui ne pourra dépasser deux 
pouces dans tous les endroits. 

La veste et les culotes en drap blanc, avec des Lut- 
tons de marine. La première en aura dix sur le devant 
et quatre sous chaque dessus de poche. Avec ce costu- 
me on portera un chapeau monté, une petite épée, des 
souliers et des boucles. Le chapeau sera garni d’ une 
gansed’or avec des glands d'or et la cocarde noire ayant 
une aigle d’or au milieu; ajoutez à cela, qu'il est enten- 
du que la monture de l’épée, les boucles des souliers et 
des jarretières devront être en or ou en métal dore. 

‘7 
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CIRCULAIRE DU MINI.STÈRE d’ÉTAT 

Rendue à ff'~ashinglon le a5 juin i83o {art. 48 ). 

Monsieur , j’ ai l’ honneur de vous remettre ci-joint 
la copie d’ une circulaire du secrétaire d’Etat aux ca- 
pitaines de vaisseaux , prescrivant les fonnalités d’éti- 
quette h observer par eux dans leurs relations avec les 
consuls des États-Unis résidant dans les ports étran- 
gers où ils pourraient arriver, afin que ces règles coïn- 
cident avec les vues de ce ministère à cet égard. 

Eln premier lieu, le consul des États-Unis, résidant 
dans un port étranger, qui est visité par un vaisseau de 
guerre des États-Unis, devra recevoir la première visite 
delà part d’un ofiicier du vaisseau méme,quisera député 
et envoyé pour cela par le commandant, et cetofficier of- 
frira au consul un passage pour se rendreà bord du navi- 
re.Danscescas-là, toutes les fois que l’occasion le requer- 
ra , vous voudrez bien accepter cette offre avec poli- 
tesse, soit dans le but de faire une première visite au 
commandant du vaisseau en question ( ce qui est une 
marque de déférence due au titre et au rang qu’il oc- 
cupe dans la marine des États-Unis ) soit pour lui faire 
l’offre des services que votre position officielle peut vous 
mettre à même de rendre pour les besoins de son vais- 
seau ou de ceux qui lui appartiennent, et vous voudrez 
bien conséquemment recevoir et exécuter les commis- 
sions qui pourraient vous être données pour cela par 
lui, autant qu’elles seront compatibles avec votre ma- 
nière de voir et le droit public. 
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En second et dernier lieu, las commandants de tout 
vaisseau de guerre (excepté les cheis d’escadre) visite- 
ront le consul géne'ral, et lui offriront un passage à bord 
du vaisseau de guerre. Les consuls généraux des Elatsr- 
Unis, là où il y en aura, voudront bien avoir selon les 
cas ces attentions réciproques pour les commandants 
des navires de guerre ou rendre les premiers honneurs 
aux officiers chefs d’ escadre lorsqu’ ils seront dans ce 
cas; et, autant que cela pourra dépendre d’eux, met- 
tront en usage tous les bons offices qui pourront de- 
mander et le bien et les convenances du service pour 
lequel ce vaisseau est destiné. 

Je suis respectueusement , monteur, 

Votre obéissant serviteur- 


U. — TARIFS. 


Pour le tarif , il faut renvoyer le lecteur aux instructioni. 
L’article 3i et le chapitre VIII lui indiqueront les différents 
droits dont la loi accorde In perception aux consuls américains 
pour les actes qu’ils peuvent faire. 

* 
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lU. — TRAITÉS 

ÉTATS-UNIS ET AUTRICHE 

TRAITÉ de coiiniieire et de iiavigniioii du 27 août irt 2 .j. 
( Autnvhc ) 


ÉTA TS- UNIS ET DANEMAIIK 

TRAITÉ d’ amitié ili; coniincrcu et de navigation , signé à 
AVashingluii le aG avril 1K2C. 

( A'. Danemark ) 


ÉTATS-UNIS ET ESPAGNE 

TRAITÉ d’amitié, de limites et de navigation signé ^ San-Lo- 
renio-cl-Réal, le 27 octobre 1796. 

TRAITÉ d’amitié, d’accord, de limites et de commerce, conclu 
le 22 février 1819. 

Espagne ) 


ÉTATS-UNIS ET FÉDÉRATION DES ÉTATS 
DE L’ AMÉRIQUE CENTRALE. 

CONVENTION générale de paix , d’ amitié , de commerce et de 
navigation du 5 décembre 1825. 
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Arl. a8. Pour rendre plus efficace la proteclion que 
les Élals-Unis d’Amérique cl la Fédération du centre 
de l’Amérique devront à l’avenir, de part et d’autre, 
assurer àlanavq'alionetaa commerce de leurs citoyens, 
les detiï parties contractantes conviennent de rece- 
voir et d’admettre des consuls et des vice-consuls dans 
tous les ports ouverts au commerce étranger, lesquels y 
jouiront de tous les droits, de toutes les prérogatives et 
immunités des consuls et vice-consuls de la nation la 
plus favorisée, chacune des parties contractantes restant 
cependant en Kberté d’eiccepler les ports et lieux dans 
lesquels l’admission cl la i-ésidencedeces consuls pour- 
raient ne pas sembler convenables. 

Arl. ag. Afin quclcs consulsel vice-consuls des deux 
parties contractantes puissent jtmir d«*s droits, préroga- 
tives et immunités qui leur appartiennent en vertu de 
leur caractère puhlic,ib devront, avant d’entrer dans 
l’exercice de leurs fonctions, exhiber leur commission 
ou patente en bonne forme au Gouvernement auprès 
duquel ils sont accrédités. Après avoirohlenu leur exe- 
(juatur, ils seront tenus cl considérés comme tels par 
toutes les Autorités, tous les magistrats et tous les ha- 
bitants du district consulaire dans lequel ils résideront. 

Arl. 3o. Il est pareillement convenu que les consuls, 
leurs secrétaires et employés, ainsi que les autres indi- 
vidus attachés à leur service ( s’ils ne sont pas citoyens 
du pays où résidera chaque consul) seront exempts «le 
tout service public , comme aussi de toutes sortes de 
taxes, impôts et contributions, excepte ceux qu’ ils se- 
raient ohbgésdepayer à raison de leur couinu'rcc ou de 
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leurs propriétés, et auxquels sont sujets les citoyensct 
habitants, tant nationaux qu'étrangers du pays où ils 
résideront, demeurant, sous tout autre rapport, sou- 
mis aux lois des États respectifs. Les archives et pa- 
piers des consulats seront in violablement respectés, et, 
sous aucun prétexte, nul magistrat ne pourra interve- 
nir dans ce qui y est relatif. 

Art. 5i . Lesdits consuls auront le pouvoir de requé- 
rir l’assistance des Autorités du pays pour l’arrestation 
la détention et la garde des déserteurs des navires txmt 
pubbcs que particuliers de leur pays, et, à cet effet, ils 
s’adresseront aux tribunaux, juges et préposés compé- 
tents,et réclameront lesditsdéserteurs par écrit, en prou- 
vant, parla représentation des registres du vaisseau, ou 
du rôle de l’équipage, ou d’autres documents publics 
que ces hommes faisaient partie dudit guipage. Sur 
cette demande, appuyée de pièces en forme, et à moins 
que l’on ne puisse prouver le contraire, la remise des 
déserteurs ne pourra être refusée. 

Ces déserteurs, une fois arrêtés, seront mis à la dis- 
position desdits consuls , et pourront être déposés dans 
les prisons publiques à la requête et aux frais de ceux 
qui les réclameront, pour cire envoyés aux navires aux- 
quels ils appartiennent, ou à d’autres de la même na- 
tion; cependant, s’ils n’y sont pas réint^;rés dans un 
délai de deux mois, ù compter du jour de leur arresta- 
tion, ils devront être remis en liberté, et ne pourront 
être arrêtés de nouveau pour la même affaire. 

Art. 52. Afin de protégerplus efTicaccmenl leur com- 
merce et leur navigation, les deux parties contraclan- 
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tes conviennent par le présent , de conclure ultérieu- 
rement, dès que les circonstances le permettront, une 
convenûon consulaire qui déterminera d’une manière 
spéciale les pouvoirs et les immunités des consuls des 
deux parties. 

( F’.HUiUerive, ü.P. tom.UI.) 

ÉTATS- UNIS ET FRANCE. 

ooNVKimoH signée à Versailles le 14 novembre 1788, concer- 
nant les fonctions et prérogatives consulaires. 

Sa Majesté Je Roi Très-Chrétien et les Euts-Unis de 
l’Amérique, s’étant accordés mutuellement, par l’ar- 
ticle aq du traité d’ amitié et de commerce conclu en- 
tre eux, la liberté de tenir dans leurs États et ports res- 
pectifs , des consuls et vice-consuls, agents et commis- 
saires; et voulant en conséquence déterminer et fixer 
d’une manière réciproque et permanente les fonctions 
et prérogatives des consuls et vice-consuls qu’ Us ont 
j ugé convenable d’établir de préférence ;SaM aJestéT rès- 
Chrétienne a nommé le sieur comte de Montmorin de 
Saint-Hérem, maréchal de ses camps et armées, cheva- 
lier de ses ordres et de la Toison-d’Or , son conseiller 
en tous ses conseUs, ministre et secrétaire d’ État et de 
ses commandements et finances, ayant le département 
des affaires étrangères, et les États-Unis ont nommé le 
sieur Thomas Jefferson, citoyen des États-Unis de l’A- 
mérique,etleur ministre plénipotentiaire auprès duRoj, 
lesquels, après s’ être communiqué leurs pleins pou- 
voirs respectifs, sont convmus de ce qui suit. 
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Art. 1. Les consuls et vice-consuls nommes par le 
Roi Très-Chrétien et les États-Unis, seront tenus de 
présenter leurs provisions selon la forme qui se trouve- 
ra établie respectivement par le Roi Très-Oirétien dans 
scs États, et par le congrès dans les États-Unis.On leur 
délivrera sans aucun frais l’ nécessaire h T 
exercice de leurs fonctions; et sur l’exhibition qu’ils fe- 
ront dudit exequatur^ les gouverneurs, commandants, 
chefs de justice, les eorps, tribunaux ou autres officiers 
ayant autorité dans les ports et lieux de leurs consu- 
lats, les y feront jouir, aussitôt et sans difficulté, des 
prééminences, autorités et privil^es accordés récipro- 
quement, sans qu’ils puissent exiger destlits consuls et 
vice-consuls aucun droit , sous aucun prétexte quel- 
conque. 

2 . Les consuls et vice-consuls, et les personnes at- 
tachées à leurs fonctions, savoir: leurs chanceliers et se- 
crétaires jouiront d’ une pleine et entière immunité 
pour leur chancellerie et les papiers qui y seront renfer- 
més. Ils seront exempts de tout service personnel, lo- 
gement de gens de guerre, milice, guet, garde, tutel- 
le, curatelle, ainsi que de tous droits, taxes, impositions 
et charges quelconques, à l’exception seulement des 
bicns-meubics et immeubles, dont ils seraient proprié- 
taires ou possesseurs, lesquels seront assujettis aux taxes 
imposées sur ceux de tous autres particuliers; et à 
tous égards,ils demeureront sujets aux loisdu pay scom- 
me les nationaux. 

G?ux desdits consuls et vice-consuls qui feront le 
^ ronuucrce, seront iesj)cctivenient assujettis à toutes les 
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taxes, charges et impositions établies sur les autres né- 
gociants; ils placeront sur la porte extérieure de leurs 
maisons les armes de leur Souverain, sans que cette 
marque distinctive puisse donner auxdites maisons le 
droit d’asile, soit pour des personnes, soit pour des ef- 
fets quelconques. 

3. Les consuls et vice-consuls rcspecti&pourront éta- 
blir des agents dans les différents ports et lieux de leurs 
departements où le besoin l’ exigera ; ces agents pour- 
ront étrcchoisis parmi lesnégociants naticmaux ou étran- 
gers , et munis de la commission de l’un desdits con- 
suls. Ils se renfermeront respectivement rendre aux 
commerçants, navigateurs et bâtiments respectifs, tous 
les services possibles , et à informer le consul le plus 
proche, des l>esoins desdits commerçants, navigateurs et 
bâtiments, sans que lesdits agents puissent autrement 
participer aux immunités, droits et privilèges attribués 
aux consuls et vice-consuls, et sans pouvoir, sous au- 
cun prétexte que ce soit, exiger aucun droit ou émolu- 
ment quelconque desdits commerçants. 

4- Les consuls et vice-consuls respectifs pourront 
étalilir une chancellerie où seront déposés les délibé- 
rations, actes etprocédures consulaires, ainsi que les tes- 
taments, obligations, contrats et autres actes faits par les 
nationaux , ou entre eux , et les effets délaissés par mort 
ou sauvés des naufrages. 

Ils pourront, en conséquence, commettre à l’cxcrci- 
cc de ladite chancellerie , des ]x:rsunnos capaldes, les 
recevoir, leur faire prêter serment, leur donner la gar- 
de du sceau, et le droit de sceller les commissions, ju- 
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gements et autres actes consulaires, ainsi que d’y rem- 
plir les fonctions de notaires et de greffiers du consulat. 

5. Les consuls et vice-consuls respectifs auront le 
drent exclusif de recevoir dans leur chancellerie , ou à 
bord des bàlimenis, les déclarations et tous les autres 
actes que les capitaines, patrons, équipages, passagers 
cl négociants de leur nation voudront y passer, même 
leur testament et autres dispositions de dernière volon- 
té, cl les expéditions desdiis actes,dùment légalisées par 
lesdits consuls ou vice-consuls, et munies du sceau de 
leur consulat , feront foi en justice, comme le feraient 
les originaux, dans tous les tribunaux des États du Roi 
ïi-ès-Glirélien et des États-Unis. 

Us auront aussi, et exclusivement, en cas d’absence 
d’exécuteur testamentaire, curateurs ou héritiers In- 
times, le droit de faire l’inventaire, la liquidation, et 
de procéder à la vente des effets mobiliers de la suc- 
cesion des sujets ou citoyens de leur nation , qui vien- 
dront à mourir dans l’étendue de leur consulat. Ils y 
procéderont avec l’ asâstance de deux négodants de 
leur nation , ou , à leur défaut , de tout autre à leur 
choix, et feront déposer dans leur chancellerie les ef- 
fets et papiers desdites successions, sans qu’aucuns of- 
ficiers militaires, de justice ou de police du pays, puis- 
sent les y troubler, ni y intervenir de quelque maniè- 
re que ce soit ; mab lesdits consuls et vice-consuls ne 
pourront faire la délivrance des successions et de leur 
produit aux héritiers légitimes ou à leurs mandataires, 
qu’après avoir fait acquitter toutes les dettesque les dé- 
funts auront pu avoir contractées dans le pays; à l’ef- 
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fel de quoi, les créanciers auront droit de saisir lesdiis 
cficts dans leurs mains , de même que dans celles de 
tout autre individu quelconque, et d’en poursuivre la 
vente jusqu’ au paiement de ce qui leur sera légitime- 
ment dû. Lorsque les dettes n’ auront été contractées 
par jugement, par acte ou par billet, dont la signatu- 
re sera reconnue, le paiement ne pourra en être ordon- 
né qu’ en fournissant , par le créancier , caution sudi- 
santc et domiciliée , de rendre les sommes indûment 
perçues, principal, intérêts et frais, lesquelles cautions, 
cependant, demeureront dûment déchargées après une 
année en temps de paix , et deux en temps de guerre. 
Si la demande en dé<îharge ne peut être formée avant 
a^s délais contre les héritiers qui se présenteront, et afin 
de ne pas faire injustement attendre aux héritiers les ef- 
fets du défunt , les consuls et vice-consuls feront an- 
noncer sa mort dans quelques-unes des gazettes qui se 
publient dans l’étendue de leur consulat , et ils re- 
tiendront Icsdits effets sous leurs mains, pendant qua- 
tre mois , pour répondre à toutes les justes demandes 
qui se présenteront; et ils seront tenus, après ce délai, 
de délivrer aux héritiers , l’excédant du montant des 
demandes qui auront été formées. 

6. Les consuls et vice-consuls respectifs , recevront 
les déclarations, protestations et rapports de touscapir 
taines et patrons de leur nation respective, pour raison 
d’avaries essuyées à la mer; et ces capitaines et patrons 
remettront, dans la chancellerie desdits consuls et vice- 
consuls, les actes qu’ils auront faits dans d’autres ports ^ 
pour les accidents qui leur seront arrivés pendant leur 
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voyage. Si un sujet du RoiTrès -Ghrëlicn,ct un liaLiUini 
des Etats-Unis ou un etranger, sont intéresses dans la- 
dite cargaison, l’avarie sera réglée par les tribunaux du 
pays, et non par les consuls ou vice-consuls; mais lors- 
qu’il n’y aura d’intéressés que les sujets ou citoyens de 
leur propre nation, les consuls ou vice-consub respec- 
tifs nommeront des experts pour régler les dommages 
et avaries. 

7. Dans le cas où, par tempêtes ou autres aeddents, 
des vaisseaux ou bâtiments français échoueront sur les 
côtes des États-Unis, et des vaisseaux et bâtiments des 
États-Unis échoueront sur les côtes des États de Sa Ma- 
jesté Très-Chrétienne, le consul ou vice-consul le plus 
proche du lieu du naufrage, pourra faire tout ce qu’il 
jugera convenable, tant pour sauver ledit vaisseau ou 
bâtiment, son chargement et appartenance , que pour 
le magasinage et la sûreté des effets sauvés et marchan- 
dises ; il pourra en faire l’ inventaire , sans qu’ aucims 
officiers militaires des douanes, de justice ou de police 
du pays, puissent s’y immiscer autrement que pour fa- 
ciliter aux consuls et vice-consuls,capitaine et équipa- 
ge du vaisseau naufragé ou échoué, tous les secours et 
faveurs qu’ils leur demanderont , soit pour la célérité 
et la sûreté du sauvetage et des effets sauvés, soit pour 
éviter tous désordres. 

Pour prévenir même toute espèce de conflit et de dis- 
cussion dans lesdits cas de naufrage, il a etc convenu , 
que lorsqu’il ne se trouvera pas de consul ou vice-con- 
sul pour faire travailler au sauvetage , ou que la rési- 
dence dudit consul ou vice-consul, (jui ne se trouvcTa 
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pns sur le lieu du naufrage , sera plus éloignée dudit 
lif u que celle du juge tcrritorLil compétent, ce dernier 
y fera procéder sur-le-champ, avec toute la célérité, 
la sûreté et les règles prescrites par les lois respectives, 
sauf audit juge territorial à se retirer', le consul ou vi- 
ce-consul survenant, et à lui remettre l’expédition des 
procédures par lui faites , dont le consul ou vice-con- 
sul lui fera rembourser les frais ainsi que ceux du sau- 
vetage. 

Les marchandises et efiels sauvés devront être dé- 
posés à la douane ou autre lieu de sûreté le plus pro- 
chain , avec l’inventaire qui en aura été dressé par le 
consul ou vice-consul, ou en leur absence par le juge 
qui en aura connu, pour lesdits effets et marchandises 
être ensuite déUvrés après le prélèvement des frais et 
sans forme de procès, aux propriétaires qui, munis de 
la main-levée du consul ou vice-consul le plus jmto- 
che, les réclameront par eux-mêmes ou par leurs man- 
dataires, soit pour réexporter les marchandises, et dans 
ce cas elles ne paieront aucune espèce de droit desor- 
tie, soit pour les vendre dans le pays, si elles n’y sont 
pas prohibées; et dans ce dernier cas, lesdites marchan- 
dises se trouvant avarié , on leur accordera une mo- 
dération sur les droits d’entrée, proportionnée au dom- 
mage souffert, lequel sera constaté par le procès-verbal 
dressé lors du naufrage ou de l’échouement. 

- 8. Les consuls ou vice-consuls exerceront la police 
sur tous les bâtiments de leurs nations respectives , et 
auront à bord desdits bâtiments tout pouvoir et juridic- 
tion en matière civile dans toutes les discussions qui 
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pourront y survenir; ils auront une entière inspection 
Sur lesdils liâtiments, leurs équipages, et les change- 
nienLs et remplacements à y faire, pour lequel cITet ils 
pourront sc iransportcrh Lord desdits bâtiments, toutes 
les fois qu’ils le jugeront necessaire: bien entendu que 
les fonctions ci-dcssits énoncées seront concentrées dans 
l’intérieur des bâtiments, et qu’elles ne pourront avoir 
lieu dans aucun cas qui aura qticlquc rapport avec la 
police des ports où Icsdits bâtiments se trouveront. 

q. Les consuls ou vice consuls potirront faire arrê- 
ter les capitaines, ollicicrs-marinicrs, matelots, et toutes 
autres personnes , faisant partie des équipages des bâ- 
timents de leurs nations respectives qui auraient dé- 
serté pour les renvoyer et faire transporter hors du 
pays; auquel effet , le-sdits consuls et vice-consuls s’ a- 
dresseront aux tribunaux, juges etofficicrs compétents, 
et leur feront par écrit la demande desdiis déserteurs, 
en ju$tiiiant,par l’exhibition des registres du bâtiment, 
ou rôled’équipage,que ces hommes faisaient partie des 
susdits équipages; et sur cette demande ainsi justifiée, 
sauf loutefoislapreuvecontraire,rextradilionne pour- 
ra être refusée, et il sera donné toute aide et assistan- 
ce auxdits consuls et vice-consuls pour la recherche, 
saisie et arrestation des sasdils déserteurs, lesquels se- 
ront même détenus et gardés dans les prisons du pays, 
h leur réquisition et â leurs frais, jusqu’à ce qu’ils aient 
trouvé occasion de les renvoyer; mais, s’ils n’étaient 
renvoyés dans le délai de trois mois, à compter du jour 
de leur arrêt, ils seront élargis, et ne pourront plus être 
arrêtés pour la même cause. 

10. Dans le cas où les sujets ou citoyens respectifs , 
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auront commis quelque crime ou infraction de la tran- 
quillité publique , ils seront justidaLles des juges du 
pays. 

1 1 . Lorsque Icsdits coupables feront partie de l’équi- 
page de l’un des liâtiments de leur nation, et se seront 
retirés k bord desdits navires, ils pourront y être saisis 
et arrêtés par l’ordre des juges territoriaux.Ceux-ci en 
préviendront le consul ou vice-consul, lequel pourra 
se rendre k bord, s’il le juge a propos; mais celte pré- 
venance ne pourra, eu aucun cas, retarder l’exécution 
de l’ordre dont il est question. Les personnes arrêtées 
ne pourront ensuite être mises en liberté qu’après que 
le consul ou vice-consul en aura été prévenu , et elles 
lui seront remises, s’il le requiert, pour être recondui- 
tes sur les bâtiments où elles auront été arrêtées, ou 
autres de leur nation, et être renvoyées hors du pays. 

12. Tous différends et procès entre les sujets du Roi 
Très-Chrétien dans les États-Unis, ou entre les citoyens 
des États-Unis dans les États du Roi Très-Chrétien , 
et notamment toutes les discusrions relatives aux 
salaires et conditions des engagements des équipages 
des bâtiments respectifs, et tous différends, de quelque 
nature qu’ils soient, qui pourraient s’ élever entre les 
hommes desdits équipages, ou entre quelques-uns 
d’eux et leurs capitaines, ou entre les capitaine des 
divers bâtiments nationaux , seront terminés par les 
consuls et vice-consuls respectifs, soit par un raivoi 
pardevant des arbitres, soit par un jugement sommai- 
re et sans frais. Aucun officier territorial , civil ou mi- 
litaire, ne pourra y intervenir ou prendre une part 
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quelconque à l’affaire, cl les appels dcsdils jugements 
consulaires seront porics devant les tribunaux de Fran- 
ce ou des États-Unis qui doivent en comiaiirc. 

i 5 . L’ utilité générale du commerce ayant fait éta- 
blir, dans les États du Roi Très-Ghcéticn,des tribunaux 
et des formes particulières pour accélérer la décision 
des affaires de commerce, les négociants des États-Unis 
jouiront du bénéfice de ces établissements , et le con- 
grès des États-Unis pourvoira de la manière la plus 
conforme à ses luis, à rétablissement des avantages 
équivalents en faveur des négociants français, pour la 
prompte expédition et décision des affaires de la même 
nature. 

14LCS sujets du Roi Ti-ès-Qirciicn, et les citoyens des 
Éuus-Unis qui justifieront authentiquement être du 
corps de la nation respective, jouiront, en conséquen- 
ce, de r exemption de tout service personnel dans le 
lieu de leur établissement. 

1 5 . Si quelque autre nation acquiert, en vertu d’ une 
convention quelconque , un traitement plus favorable 
relativement aux prééminences , pouvoirs, autorité et 
privilèges consulaires, les consuls et vicc-consuls du 
Roi Très-Chrétien ou des États-Unis récipnKjuemcnt 
y participeront, aux termes stipulés pai- les art. 2, 3 
et 4 du traité d’ amitié et de commerce conclu entre 
le Roi Très-Clirétien et les États-Unis. 

16. La présente convention aura son plein effet pen- 
dant l’espace de douze ans, n compter du jour de 
l’écliangc des ratifications ; les(|uclles seront données 
en bonne forme, et cx;hangécs de part et d’autre dans 
l’i’sp.ire d’tm an, on plus tôt, si faire s<- peut 
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En foi de quoi, nous , ministres plcnipotcniiaircs , 
avons signe la présente convention, et y avons fait ap- 
poser le cachet de nos armes. 

Fait à Versailles, le 14 novembre 1788. 

Signé: Le Comte de Montmoiun — Th. J bpfehson. 

{D’ llaulerive , /. P., i. /.) 


STiTS-USIS ET GRANDE-BRETAGSE. 

TBjiiTÉ cl’amitic et de commerce, conclu à Londres 
le 19 novembre 1794. 

Art. 16. Il sera libre aux deux Parties contracumes 
de nommer respectivement des consuls pour la protec- 
tion du commerce , qui résideront dans les domaines 
et tcrriloires ci -dessus mentionnes ; et Icsdiis consuls 
jouiront des droits et franchises qui leur appartiennent 
en raison de leurs fonctions. Mais avant qu’aucun con- 
sul puisse agir en cette qualité, il faudra qu’il soit re- 
connu et approuvé, dans la forme d’usage, par la par- 
tie h laquelle il sera envoyé; et il est très-formellement 
déclaré qu’il est légitime et convenable qtie, dans le 
cas d’ une conduite illégale ou inconvenante dirigée 
contre les lois du Gouvernement par un consul , il 
puisse être puni conformément à la loi, si la loi a pré- 
vu le cas, ou ren\oyé de sa place, ou même du pays , 
pourvu que le Gouvernement offensé donne à l’autre 
les raisons qui l’auront déterminé à en agir ainsi. 

Cbacunc des deux Parties contractanie.s pourra cx- 
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ccplcr de la résidence des consub telle place parlicii- 
licrc où elle ne jugera pas convenable de les laisser de- 
meurer. 

{D'HauUrive, 3. P., t. Ht) 


ÉTATS- VmS ET MAROC. 

TRAITÉ du ai juin 1786. 

Art. 20 . S*^il s’ élève quelques différends entre des 
américains des États-Unis, ou ceux qui jouissent de 
leur protection , ils seront terminés par le consul ; et 
si ce consul a besoin de l’assistance du Gouvernement 
pour faire exécuter les sentences contre les coupables, 
le gouverneur lui prêtera, sans y apporter le moindre 
débi, tous les secours qu’il retpierra. 

Art. 21. Si un américain des États-Unis d’Améri- 
que vient à frapper un mahométan, le blesse ou lui ôte 
la vie , et vice versa , celui qui aura commis l’ action 
sera jugé et condamné d’après les lois, et le consul se- 
ra présent à la procédurej si le coupable ou le meur- 
trier parvient à s’ échapper , on ne pourra rechercher 
à cette occasion le consul en aucune manière. 

Art. 22. Si un américain des États-Unb vient à mou- 
rir , le consul en recueillera la succession ; et, si dans 
l’endroit du décès il n’existe point de consul , la suc- 
cession sera recueillie et remise en dépôt entre les mains 
d’une personne digne de confiance, qui la tiendra à la 
disposition des ayant-droit. Si le défunt a fait un tes- 
tament , on le remettra aux mains du consul pour le 
faire exécuter. 
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An. a 5 . Le consul des Étau Unis d’Améiique pour- 
ra s’établir dans tel port des Étals de Maroc qu’il pré- 
fôreraj il y jouira d’une considération éyale à celle des 
autres consub. Si un américain des Ëiats-Unb con- 
tracte des dettes qu’il n’acquitte pas, ou prend des en- 
gagements qu’il ne tient pas, on ne recherchera pour 
cela le consul en aucune manière, ni l’on ne pourra le 
forcer de payer pour le débiteur, ni remplir ses enga- 
gements,k moins qu’il n’en ait souscrit l’obligation; car 
alors on le contraindra à payer. 

{iF Haulerive, J. P , t. ///) 

ÉTATS- UNIS ET PORTE OTTOMANE. 

TuAtTf. de commerce et de navigation, conclu le 7 mai iS.'îo 

Art. 2. La Sublime Porte pourra établir (Shaben- 
dens) des consuls dans les Élals-Unb de l’Amérique, * 
et les États-Unb pourront nommer leurs citoyens con- 
sub ou vice-consub dans les places de commerce des 
domaines de la Sublime Porte où il sera jugé nécessai- 
re de surveiller les intérêts du commerce. Ces consuls 
on vice-consub seront munb de harats ou firmans 
(brevets); Us jouiront d’une dbtinction convenable, 
et auront l’assbtance et la protection nécessaires. 

Art. 4. Si des procès ou des dififérends s’élèvent en- 
tre les sujets de la Sublime Porte et les citoyens des 
Éuis-Unb, les parties ne seront point entendues, et 
nul jugement ne sera prononcé que le drogman amé- 

* 
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1 ne soit piésuil. Les causes où il s’agira d’une 
suiiiinc de plus de cinq cents piastres, seront soumises 
à la Sublime Porte jK»ur être jugées suivant les lois de 
l’équité et de la justice. Les citoyens des Etats-Unis 
d’Ainérûpic, vaquant paisiblement aux affaires de leur 
coinmerce et qui ne sont ni accusés, ni convaincus de 
quelque crime ou délit, ne seront point molestés; et si 
même ils avaient commis quelque délit, ils ne seront 
ni arrêtés, ni mis en prison par les Autorités locales; 
mais ils seront jugés par leur ministre ou consuls et 
punis suivant leur délit et suivant la coutume établie 
à l’égard des francs. 

[cF IJaulerive, a. 

ÉTA TS- VNIS ET PR USSE. 

Tn\nx du commerce, signe à Ik-rliii le 1 1 juillet 1799. 

Art. 25. Les deux parties contractantes se sont per- 
mis réciproquement d’avoir, chacune dans IcsjtorLsdc 
l’autre, des consuls, vico-consids, agents et commissai- 
res qu’elle nommera , avec la jouissance diîs privilèges 
el pleins jwuvoirs dont jouissent cctix des nations les 
plus favorisées. En cas que ces consuls veulent coin— 
niercer, ils se «wnl'ormeront aux mêmes lois et iisagt's 
que les particuliers de leur nation dans le même en- 
droit. 
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Tiiaitk il« conamerec et de navigation du 1.' niai i8aH. 

Art. 10. Les deux parties conlraclantes sc sont ac- 
cordé mutuellement la faculté détenir dans leursporls 
respectifs des comiils, vice-consuk, agents et commis- 
saires de leur t hoix, qui jouiront des mêmes privilèges 
cl jxiuvoirs dont jouissent ceux des nations les plus fa- 
vorisées; mais dans le cas où lesdils consuls voudraient 
faire le commerce, ils seront soumis aux mêmes lois et 
usagra, auxquels sont soumis les particuliers de leur 
nation, à l’endroit où ils résident. 

Les consuls, vieç-eonsids et agents commerciaux au- 
ront le droit, comme tels, de servir de juges et d’arbi- 
tres dans le ditléreuds qui pourraient s’élever entre 
les capitaines et les équi jiages des liàtimenLs de la nal ion 
dont ils stiigncnl les intérêts, sans que Kts Autorités lo- 
cales puissent y intervenir , à moins que la conduite 
des tVjuipagcs ou du capitaine ne troublât l’ordre ou 
la tranquillité du pays, ou que lesdits consuls, vice- 
consuls ou agents commerciaux ne retpilssent lent in- 
tervention pour faire exécuter ou maintenir leurs ilé- 
cisions. Bien entendu que cette espew de jugement ou 
d’arbitrage ne saurait pourtant priver les parties con- 
traetanles du droit qu’elles ont, à leur retour, de re- 
courir aux Autorités judiciaires de leurs pays. 

Art. 1 1 . Lesdils consuls, vice-constdson agents com- 
merciaux seront autorisés ù requérir l’assistance «le? 
Autorités locxiles, pour la recherche, rarresiaiion, la 
détention et 1’ emprisonnement des «léserienrs de tia- 
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vires de guerre el marchands de leurs pays; el ils s’a- 
dresseront, pour cet objet, aux tribunaux, juges et of- 
Cciers compétents , et réclameront par écrit les déser- 
teurs sus-mentionnés, en prouvant par la communica- 
tion des registres des navires ou rôles de l’équipage, 
ou par d’autres documents ofliciols,que de tels indivi- 
dus ont fait partie desdits équipages; et cette réclama- 
tion ainsi prouvée, l’extradition ne sera point refusée. 

De tels déserteurs, lorsqu’ils auront été arrêtés, se- 
ront mis à la disposition desdits consuls, vice-consuls ou 
agents commcrcLiux, et pourront être enfermés dans 
les prisons publiques, h la réquisition et aux frais de 
ceux qui les réclament, pour être envoyés aux navires 
auxquels ils appartenaient, ou à d’autres de la même 
nation; mais s’ils ne sont pas renvoyés dans l’espace de 
trois mois, à compter du jour de leur arrestation, ils 
seront mis en liberté, et ne seront plus arrêtés pour la 
même cause. 

Toutefois , si le dèerleur se trouvait avoir commis 
quelque crime ou délit, il pourra être sursis à son ex- 
tradition, ju.squ’à ce que le tribunal, saisi de l’affaire, 
ail rendu sa sentence, et que celle-ci ail reçu son exé- 
«ution. 

{ci’ fiauierive, a., P., t. lit) 
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ÈTATS-VmS ETSUÈDHBT tiORyÈGB. 

t 

Tbjuté d’ amitié et de commerce , conclu à Stockholm le .i 
juillet 1827. 

•Art. i3. Chacune des hautes }>arlies conlraclanles 
accorde à I’ autre la faculté d’entretenir dans ses ports 
et places de commerce, des coiistils, vice-consuls ou 
agents de conimerce,qui jouiront de toute la protection 
et recevront toute l’assistance nécessaire pour remplir 
dûment leurs fonctions. Mais il est expressément dé- 
claré que, dans le cas d’une conduite illégale ou im- 
propre envers les lois ou le Gouvernement dit pays dans 
lequel lesdits consuls, vice-consuls ou agents commer- 
ciaux réskieraient, ils pourront être poursuivis et pu- 
nis conformément aux lois, et privés de l’exercice de 
leurs fonctions par le Gouvernement offensé, qui fera 
connaître à l’autre ses motifs pour avoir agi ainsi; bien 
entendu , cependant, que les archives et dociiments re-t 
latifs aux affaires du consulat seront à l’ahri de toute 
recherche et devront être soigneusement conservés sous 
le scellé des consuls, vice-consuls ou agents commer- 
ciaux, et de l’Autorité de l’endroit où. ils résideraient. 

Les consuls, vice-consuls et agents commerciaux, ou 
ceux qui seraient dûment autorisés à les suppléer, au- 
ront le droit, conune tels, de servir de juges et d’arbi- 
tres dans le différends qui pourraient s’élever entre les 
capitaines et les équipages des bâtiments de la nation 
dont ils soignent les intérêts, sans que les Autoriiés lo- 
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cales puissent y intervenir, k moins que la conduite 
des équipages ou du capitaine ne trouble l’ordre ou la 
tranquillité du pays, ou que lesdits consuls, vice-con- 
suls ou agents commerciaux ne requièrent leur inter- 
vention pour faire exécuter ou maintenir leurs déci- 
sions. Bien entendu que cette espèce de jugement ou 
d’arbitrage ne saurait pourtant priver les parties con- 
tendantes du droit qu’elles ont, à leur retour, de rc- 
tourir aux Autorités judiciaires de leur patrie. 

Art. 14. Lesdits consuls, vice-consids nu agentscom- 
merciaux seront autorisés à requérir l’assistance des Au- 
torités locales pour l’arrestation, la détention et l’em- 
prisonnement des déserteurs des navirra de guerre et 
marchands de leur pays , et ils s’adresseront, poimeet 
objet, aux tribunaux juges et officiers conipétcnus, et 
réclameront par écrit les déserteurs sus-mentionnés, 
en prouvant par la communication des registres des 
n.ivircs ou rôles de l’équipage, ou par d’autres docu- 
ments officiels, que de tels individus ont fait partie des- 
diis éfjnipagcs , et cette réclamation ainsi prouvée, 
l’exiradilion ne sera point refusée. 

De tels déserteurs, lorsqu’ ils auront été arretés, se- 
ront mis à la disposition dcsdils consuls, vice-consuls 
ou .agents commerciaux, et pourront être enfermés dans 
les prisons publiques, à la réfjuisition et aux frais de 
ceux qui les réclament, pour être envoyés aux navires 
auxquels ils appartenaient, ou «à d’autres de la même 
tialinn. iVIais s’ils ne sont pas rcnvoyc-s dans l’espace de 
deux mois, :i conq)tcr du jour de leur arrestation, ils 
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M:ront aiis en liberté et ne seront plus arrêtes pour la 
même cause. 

Il est entendu, toute fois, que si le déserteur se trou- 
vait avoir commis quelque crime ou déUt, il pourra 
cti-e sursis à son extradition jusqu’à ce que le tribunal, 
nanti de l’afTaire, ait rendu sa scnlcuoe et celle-ci ait 
reçu son execution. 

[<rHauterive, a. P., t, III.) 

ÉTATS-UNIS BT TRIPOLI. 

XsAiTi d’amitié et de commerce, conclu le 4 juin i8o5. 

Art. 1 1. Le commerce entre les États-Unis del’Amé- 
rK|ue et la Régence de Tripoli, la protection à accor- 
der aux négociants, capitaines et matelots; le droit ré- 
ciproque d’établir des consuls dans chaque pays, et 
les privilèges, immunités et juridictions dont ces con- 
suls doivent jouir, seront sur le même pied qu’avec 
les nations respectivement les plits favorisées. 

Art. la. Le consul des États-Unis ne répondra pas 
des dettes contractées par les citoyens de sa propre na- 
tion, à moins qu’il n’en ait pris préalablement l’enga- 
gement par écrit. 

Art. i 4 - Comme le Gouvernement des Elas-Unis 
de l’Amérique n’a en lui-même aucun caractère d’ini- 
mitié contre lois , la religion et la tranquillité des 
niusiilmans, et comme lesdiis Étais ne sont jamais en- 
trés volonlaiiemenl dans aucune guerre ou acled’bos- 
tililé contre aucune nation maboméiane, àl’exccpiion 
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du soutien de leur droit à naviguer dans les hautes mers 
il est déclaré par les parties contractantes qu’aucun pré- 
texte provenant des opinions religieuses n’ entraînera 
jamais l’interruption de 1’ harmonie qui existe entre 
les deux nations;et les consuls et agents des deux nations 
auront respectivement la liberté d’exercer leur religion 
dans leur propre maison. Tous les esclaves de la meme 
religion nè seront pas empêchés d’aller chez lesdits con- 
sulsaux heures de la prière. Les consuls pourront voya- 
ger dans l’intérieur du pays de chaque partie, soit 
par mer , soit par terre , et il leur sera donné à cet ef- 
fet une sûreté personnelle. On ne s’opposera point k ce 
qu’ ils se transportent à Lord des bâtiments qu’ils vou- 
dront visiter. Ils choisiront eux-mêmes leurs propres 
drogmans et censaux. 

Art. i8. Si quelques citoyens des Etats-Unis ou des 
personnes sous leur protection ont des querelles entre 
eux , le consul en décidera et toutes les fois qiie le con- 
sul requerra quelque aide ou assistance du Gouverne- 
ment de Tripoli pour l’exécution de sa sentence, elle 
lui sera accordée sur-le-champ ; et s’ il survient quel- 
que dispute entre les citoyens des Éuts-Unis et les ci- 
toyens on sujets d’ une autre nation ayant un consul 
ou agent k Tripoli, elle sera jugée par les consuls ou a- 
gents des nations respectives. 

Art. ig. Dans le cas où un citoyen des Etats-Unis 
tuerait ou blesserait un tripolitain, ou si, au contraire, 
un tripolitain tuait ou blessait un américain , les lois 
du pays auront leur exécution , et la plus exacte justice 
sera rendue ; le consul assistera à la procédure , èt si le 
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coupable s’évade, le consul n’ en sera nullemenl res- 
ponsable. 

Art. 30. Si quelque citoyen des États-Unis meurt 
dans les limites de la R^ence de Tripoli , le Pacha et 
scs sujets ne s’empareront pas de la propriété du dé- 
funt , laquelle sera sous la direction immédiate du con- 
sul, à moins qu'il n’en ait disposé autrement par tes- 
tament. S’il u’ exblait pas de consul , les effets seront 
déposés dans les mains de quelque personne digne de 
confiance, jusqu’à ce que les parties ayant droit de ré- 
clamer, se présentent. Le Pacha ou ses sujets ne met- 
tront aucun empêchement à l’exécution du le^ment 
qui sera exhibé. 

( d' Ilauterive , a. P., l. JIJ. ) 

ÉT^TS-l/NIS ET Tl/NIS 

TRxiTr d’ amitié et de commerce, conclu le mob d’ août 
»797- 


Art. 1 7 . Chacune des parties contractantes sera en 
liberté d’ établir un consul dans les dépendances de 
l’autre, et si le consul ne se conforme point aux usa- 
ges du pays, à l’instar des autres, le Gouvernement du 
lieu en informera sa Puissance, afin qu’ il soit changé 
et remplacé, ma'is il jouira tant lui que sa famille et sa 
suite, de la protection du Gouvernement, et il pourra 
faire venir pour son usage toutes les provisions et meu- 
bles sans payer aucun droit ; et s’il faisait venir des mar- 
chandises coinine. il lui sera loisible , il en paiera la 
douane. 
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An. 18. Si les sujets ou citoyens des parties con- 
tractantes se trouvant dans les possessions de l’autre, 
faisaient des dettes , ou contractaient des obligations , 
ni le consul, ni la nation, ni aucun sujet ou citoyen ne 
pourraientcnaucunc manière étreresponsablcs,à moins 
que le consul ou ces derniers ne se fussent prcccdetu- 
ment obligés par écrit, et sans cette obligation par écrit, 
ils ne pourront être recherchés pour la réintégration 
ou satisfaction. 

Art. ig. Dans le cas où un citoyen ou sujet des par- 
ties contractantes, viendrait à mourir dans les posses- 
sions de l’autre , le consul ou le vékil s’emparerait de 
ses effets (s’il n’y a testament), dont il ferait un inven- 
taire, et la Puissance du lieu n’aura rien à y voir; et s’il 
n’y a pas de consul, les effets seront déposés entre les 
mains d’une personne de confiance de l’endroit en pre- 
nant bonne note du tout, pour les remettre ensuite à 
qui de droit. 

Art. 20. Le consul sera le juge dans toutes les dis- 
putes entre les citoyens ou sujets , comme également 
entre toutes autres personnes tpri seraient immédiate- 
ment sous sa protection et dans toutes les circonstances 
où il requerra l’assistance du Gouvernement où il rési- 
dera pour autoriser scs décisions, elle lui sera accordée . 

Art. 21 . Si un citoyen ou sujet d’ une des parties , 
tue, blesse ou bat un citoyen ou sujet de l’autre, la jus- 
tice sera faite suivant les lois du pays où sera coiumis 
ce délit, le consul assistera au jugement; mais si quel- 
que coupable venait à s’enfuir, le consul ne sera en au- 
cune manière responsable. 
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' Art. 22. S’il arrive quelques disputes ou procès 
sur des affaires de commerce ou autres, la décision se- 
ra faite en présence du consul ou d’une personne de 
conOance de son choix et de sa volonté, qui le repré- 
sentera et tâchera d’accomoder le différend qui serait 
survenu entre les citoyens ou sujets des deux nations. 
{<fHauUrive, a. P.,t. Ht) 

ÛTATS-VmS ET VILLES ANSBATIQUE&. 

Convention d’amitié, de commerce et de navigation, 
signée à Washington le 30 décembre 1837. 

Article additionnel. 

Les consuls et vice-consuls pourront faire arrêter 
les matelots faisant partie des équipages des bâtiments 
•de leurs pays respectifs, qui auraient déserté desdits 
bâtiments, pour les renvoyer et faire transporter hors 
du pays. Auquel effet, lesdits consuls et vice-consuls 
s’ adresseront aux triliunaux , juges et officiers com- 
pétents, et leur feront, par écrit, la demande desdits 
déscrteurs,en justifiant par l’exhibition des registres du 
bâtiment, ou rôle d’équipage, ou autres documents of- 
ficiels, que les hommes faisaient partie desdits équipa- 
ges. Et sur cette demande ainsi justifiée, sauf toutefois 
la preuve contraire, l’extradition ne pourra être refusée 
et il sera donné toute aide et assistance auxdits consuls 
et vice-consuls pour la recherche , saisie et arrestation 
des susdits déserteurs , lesquels seront même détenus 
et gardés dans les prisons du pays, à leur réquisition et 
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à leurs frais, jusqu'à ce qu’ils aient trouvé occasion de 
les renvoyer. Mais s’ils n’étaient renvoyés dans le dé- 
lai de deux mob, à compté' du jour de leur arrêt, ils 
seraient élargis et ne pourraient plus être arrêtés pour 
la même cause. 

Il est entendu toutefo'is quesile'déserteur se trouvait 
avoir commis quelque crime ou délit , il pourrait être 
sursb à son extradition jusqu’ à ce que le tribunal nan- 
ti de l’affaire ait rendu sa sentence , et que celle-ci ait 
reçu son exécution. 

{V- D'Hauterive, a. P., t. III) 


IV.-NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS. 

XMPIX>TÛ COKSUULIBEa DES XTA.TS-DMI8 BANS L.E8 VILtXS ET 
roHTS DES MATIONS ÉTEAMotRES- 

AMÉRIQUE CENTRALE 

Guatimala ... - Consul. 

Truxillo . • • . • id. 

AUTRICHE 

Drieêle Consul- 

Penise. ■ . • • . id. 

Pienne • • • . . id- 
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HADE (Grand-duché de) 

Bade .... Consul. 

BAVIÈRE. 

Munich. . . Consul. 

BELGIQUE. 

jdntwerp. . . Consul. 

Oslende . . . id. 

BRESIL. 

Cathèrine (S.'*) . Consul . 

Pernambouc , id. 

Maranhao . . id. 

Para. . . . id. 

Rio-Grande id. 

Rio-Janeiro . id. 

Salvador (S.) . id. 

Santoa . . . id. 

BUENOS-ATRES. 

Buenot-jiyre». Consul. 

CHILI. 

Coquimbo . . Consul. 

Talcaguana , id. 

P’alparaiso id. 

CHINE. 

Canton . . . Consul. 
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DANEMARK 


Copenhague Consul. 

E/seneur id. 

} r//m//a»storf(îledeS.Croix) id. 
Thomas (S.)(ilede S.Thomas) id. 

DEUX-SiaLES 

Naples Consul. 

Païenne id. 

Messine id. 


Guayaejuil . 


ÉQUATEUR 
. . . ConsuL 


ESPAGNE 


Barcelone : Consul 

Bilbao id. 

Cadix id. 

Mahon (îles Baléares) . . . id. 

Malaga id. 

^ Ouayama{i[eAe Porlo-Rico) Agent de commerce. 
Havane (ile de Cuba). . . Cx>nsul. 
/«a«(S.)(îledePorto-Rico) id. 

Manitla (îles Philippines) . id. 

Maiança (ile de Cuba) . id. 

A/r/jaÿwez (île de Porto-Rico) Agent de commerce. 




Ponce Consul. 


l 


Puerto- Principe . . . . 

Santiago (île de Cuba) , . 

Ténérijfe (îles Canaries). . 
Trinidad (la) (île de Cuba) 


id. 

Agent de commerce. 
Consul. 

Agent de commerce. 
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FRANCE. 


Bordeaux Consul. 

Cetie. id. 

Havre-de-Grâce. . . . id. 

ManeUle id. 

Nantes id. 

Paria id. 

Rochelle (la) id. 

! Pierre (S.) (Martinique) . id. 

PoiViie-<i-i’ft/w(Guadeloupe) Agent de commeree. 

GRANDE-BRETAGNE. 


Belfast . i . . . . Consul. 

Bristol id. 

Cork id. 

Cowea id. 

Dublin ...... id. 

Dundée id. 

Falmouih ..... id. 

Galway id. 

Glasgow id. 

Kingston-upon-Hull . . id. 

Leith id. 

LÀverpool id. 

landondery id- 

Londres 'd. 

Plymouth. id- 

/ B ridgetown (^rhede) . ‘ id- 


Captown (Guyane) . . . id- 
\chriatophe{S^,et Jntigoa kgenl de corrlmerre- 
George (S ) (îles Bermudes) id- 

Gibraltar Consul- 

Grartde.-Key (îlesTiirqnrs)id- 
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Halifax (Nouvelle Écosse) ContuL 
iyawieJ-Io«i'/i(îlc de S.Héléne)Âgent de commerce, 
yb A« (S . ) (Nouvell e Bru nswiclt)Consul . 

Kingston (ile Jamaïque) . id. 

\Malle (île) • . . . , id. 

Nassau (Nouv.Providence) Agent de commerce- 
Port-Louis{f!^t de France) id. 


Syra 


GRÈCE. 

. , Consul- 

ll.ÜTY. 


Cap (le) Agent de commerce- 

Cayes (les) . ^ . id. 

Port-au-Prince . . . . id. 

HESSE-DARMSTADT. 

Damstadt Consul. 

HESSE-ÉLÉCTORALE. 


Cassel . . - - 

. . . 

Consul' 


MEXIQUE. 

Acapulco .... 

. 

Consul. 

Agiiatulco . . . . 


id. 

Braioria . . . 


id. 

Campée he. . . 


id. 

Chiguagua . 


id. 

fJalveston . 


id. 

Golùid .... 


id. 

Guaytnas. 


id. 

Laguna (ilc du Carmen) . 

id. 

Maiamoms . 

, , 

id. 
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Mazaüan et San Bios. . Consul. 

'Mexico id. 

Santa- Fé id. 

Tabaaco id. 

Tampico id. 

Fera-Cruz id. 
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NOUVELLE-GRENADE. 

Carthagène Consul. 

Martha (S.‘*) id. 

Panama , id. 

PAYS-BAS. 


Amsterdam Consul. 

Roterdam id. 

! Batavia (Ue de Java) . id. 

Curaçao id. 

Paramariho id. 

Singapore id. 


PÉROU. 

Arica Arequipa et Quilca Consul. 

Lime id. 

Paita id. 

PORTE OTTOMANE, BARBARIE it MAROC 


Brousse . . . . 

. . Consul. 

Chypre .... 

. . id. 

Salonique. . . . 

. . id. 

Smime 

. . id. 



'Alexandrie . . 

. id. 

.. . id» 
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Î Baïrout Consul. 

Candie (lie de Candie) . , id. 

Canêe (la) id. 

CDdpoü id. 

( Tïinis id. 

Tanger id. 

PORTUGAL. 

Usianni id, 

Setubal. id. 

(Payai (iles Azores) . . . id. 


^Funchal (île de Madère) . id. 
.Praya (îles de Cap-Vert) . id.- 


PRUSSE. 

Elbeifeld . ..... Consul. 

Stettin id. 

RUSSIE. 

'Jdrthangel Consul. 

Odessa id. 

Pétersàourg (S.) . . . . id. 

id. 

SANDWICH (Ues). 

Owhyhi Agent de commerce. 

SARDAIGNE. 

Consul. 

SAXE. 

Ltipsich Consul. 
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Rome . “ Consul. 

SOCIÉTÉ (lies de la) 

OthdUi Consul. 

SUÈDE ET NORVÈGE. 

Bergen Consul . 

Gothembourg, . . . . id. 

Stockholm id. 

SUISSE. 

Bâle Consul. 

TOSCANE. 

LÀvoume Consul. 

URUGUAY. 

MorUe-Fldeo Consul. 

vénézuela. 

’Angoetura Consul. 

Ouaym (la) id. 

Maraceàbo . , . . . id. 

Porto- Cabello . . . . id. 

VILLES LIBRES ANSÉATIQUES. 


Brime Consul. 

Francfort sur le Mein . id. 
Hambourg id. 


(^. Æmanac national et annuaire des États-Unis pour 
t836. Pol. XIP) 
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CHAPITRE VIII. 


FRANCE 


I.-INSTRUCTIONS. ^ 


ORDONNANCES DU ROI. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d’étal au 
département des affaires étrangères, 

^ous avons ordonné et ordomtons ce qui suit : 

TITRE I." 

Des consuls de tout ffxide. 

Art. 1.*^, Le corps des consuls se compose de con- 
suls généraux , de consuls de première et de seconde 
classe, et d’élèves-consuls. 
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' Ils sont nommés par nous, sur la présentation de no- 
tre ministre secrétaire-d’ état des affaires étrangères. 

Art. a. Les postes consulaires sont également divisés 
en consulats-généraux cl consulats de première et de 
seconde classe. 

Des ordonnances spéciales régleront celle classifica- 
tion conformément aux besoins du st'rvice. 

Art. 3. Le consul-général surveille et dirige , dans 
Its limites de ses instructions, soitgénérales,soiispc«'ia- 
Ics, les consuds établis dans l’arrondissement dont il est 
le chef. 

Tous relèvent de lui au même degré, sans distinction 
de grade. 

Art. 4- Dans les États où nous ne jugerons pas à pro- 
pos d’établir un consulat-général , les attributions en 
seront réunies à celles de notre mission diplomatique. 

Art. 5. Les consuls-généraux sont choisis parmi les 
consuls de première classe , ceux-ci parmi les consuls 
de seconde classe , cl ces derniers parmi les élèves- 
consuls. 

Art. 6 . Les élèves devront avoir cinq ans au moins 
dans leur grade, pour pouvoir passera celui de consul 
de seconde classe. 

An. 7 . Les employés de la direction commerciale 
du département des affaires étrangères concourront aux 
emplois consulaires à l’étranger , savoir : les sous-di- 
rccicurs , aux consulals^énéraux; les rédacteurs, aux 
consulats de première classe^ les uns et les autres après 
cinq ans de services dans leur grade respectif j et les 
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autres employés aux consulats de seconde classe, après 
dix ans de services. 

Art. 8 . En cas de vacance d’un consulat-général par 
décès , maladie ou départ du titulaire , ou pour toute 
autre cause imprévue , l’oflicier le plus élevé en grade 
de la résidence remplira provisoirement Je poste j usqu’à 
décision de notre ministre des affaires étrangères. 

En cas de vacance d’un consulat pour les mêmes 
causes , il sera procédé provisoirement, comme il est 
dit ci-dessus , jusqu’à ce que le consul général y xût 
pourvu de la manière qu’il jugera la plus conforme au 
bien du service. 

Art. g. Les fixations actuellement établies par les or- 
donnances pour les traitements d’inactivité et de retraite 
des vice-consuls et autres allocations attribuées à leur 
grade, s’appliqueront aux consuls de seconde classe. 

TiTHE rr. 

Des élèves-Lonsula. 

Art. 10. Le nombre des élèves-consuls est fixé à 
quinze. 

Art. 1 1 . Les élèves-consuls seront choisis de préfé- 
rence parmi les fils et petits-fils des consuls qui comp- 
teront vingt années de services au moins dans le dépar- 
tement des affaires étrangères. 

Toutefois , chaque consul ne sera admis à présenter 
au concours qu’un de ses fils ou petilr-fils. 

Art. 12. Les candidats aux places d’élèves- consuls 
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devront être âgés de vingt ans au moins , et de vingt- 
cinq ans au plus , être licenciés en droit , et saûsfaire 
en outre aux conditions d'instruction qui seront déter- 
minées dans un râlement soumis à notre approlwlion . 

Les mêmes conditions d’âge et d’instruction seront 
exigées pour l’admission à un emploi rétribué dans la 
direction commerciale du ministère des affaires étran- 
gères. 

Art. i 5 . Les élèves-consuls seront attachés aux con- 
sulats généraux ou consulats que désignera notre mi- 
nistre des affaires étrangères. 

Art. 14. Ils sont placés sous l’autorité et la direction 
immédiate du consul-général ou consul près duquel 
ils résident. 

Art. i 5 . Tout acte d’inconduite tel que l’on puisse 
en inférer qu’un élève ne possède pas les qualités mo- 
rales que demande l’emploi de consul, entraînera sa ré- 
vocation. . 


TITUE lit. 

Des chanceliers. 

Art. 16. Il sera placé des chanceliers , nommés et 
brevetés par nous , dans les postes consulaires où nous 
le jugerons utile. 

Art. 17. Des chanceliers seront également placés, 
quand l’intérêt du service l’exigera , près de nos mis- 
sions diplomatiques qui réunissent à leurs attributions 
celles du consulat général. 
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Mous nous reservons , lorsr{u’il y tiura lieu , de con- 
férer à ces derniers , par brevet signé de nous, le titre 
honorifique de consul de seconde classe. 

Art. i8. Les officiers désignés dans les deux articles 
précédents devront être français, et âgés de vingt-cinq 
ans accomplis. 

Us ne pourront être parents du chef de la mission di- 
plomatique ou du consul sous lequel ib sont placés , 
jusqu’au degré de cousin -germain exclusivement. 

Art. ig. Dans nos consulats du Levant, les chance- 
liers seront choisb par les consuls parmi les drogmans 
ou intcrpi^es de leur Echelle , sans toutefob que le 
service de chancelier les dbpense de celui de drogman. 

Art. 20 . Dans les postes consulaires où il n’aura pas 
été pourvu par nous à la nomination d’im chancelier, 
le titulaire du poste est autorisé à commettre à l’exer- 
cice de sa chancellerie , sous sa responsabilité, la per- 
sonne qu’il en jugera la plus capable, à 1;; charge par 
lui de la faire agréer par notre minbtre des affaires 
étrangères. 

Art. 21 . Les cliancclicrs prêteront entre les mains 
de leur chef le serment de remplir avec fidéUté les 
obligations de leur emploi. 

Art. 23. Les chanceliers ne seront pas admb à con- 
courir aux emplob de la carrière des consulats. 
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TITOE IV. 

Des secrétaires-interprèles du Roi pour les lan- 
gues orientales, et des drogtnans. 

Art. 33. Les secre'taires-interprètes et lesdrogmans 
seront nommés par nous , sur la présentation de notre 
ministre secrélaire-d’élat des affaires étrangères. 

Art. 34. Les places de secrétaires-interprètes du Roi 
pour les langues orientales sont fixées à trois, et l’un de 
ces officiers portera le titre de premier secrétaire-in- 
terprète du Roi. 

Ils seront choisis parmi les drogmans dû Levant et 
de Barbarie. 

Art. 35 . Nous nous réservons d’accorder le titre de 
secrétaire-interprète du Roi , avec 1 ’ augmentation 
de traitement qui s’ y trouve attachée , à chacun des 
deux drogmans qui se seront le plus distingués dans 
leur emploi, et après dix années au moins des services 
effectifs dans les Échelles. 

Ce titre de secrétaire-interprète du Roi, et cette aug- 
mentation de traitement, ne pourront être accordés ni 
conservés qu’aux drogmans en activité. 

Art. 36. Le nombre et la résidence des drogmans 
seront fixés par des ordonnances spéciales, suivant les 
besoins du service. 

Art. 37. Les drogmans seront choisis parmi élè> 
ves-drogmans employés en Levant. 

Art. 28. Les élè<fes-drogmans seront nommés, par 
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arrêté de notre ministre secrélaire-d’ étal des affaires 
étrangères , parmi les élèves de l’ école des langues 
orientales à Paris , dite des jeunes de langues. 

Art. ag. Les jeunes de langues seront nommés par 
arrêté de notre ministre secrétaire-d’état des affaires é- 
trangères, et choisis principalement parmi les fils et pe- 
titsfils, ou, à défaut de ceux-ci , parmi les neveux des 
secrétaires-interprètes du Roi et des drogmans. Ils ne 
pourront être admis que depuis l’âge de huit ans jus - 
qu’à l’âge de douze ans. 

Art. 3o. Les élèves-drogmans et les jeunes de lan- 
gues pourront être révoqués ou rendus à leur famille, 
par arrêté spécial de notre ministre des affaires étran- 
gères , pour cause d’inconduite ou d’inaptitude. 

Art. 3i. Le nombre lowl des élèves-drogmans em- 
ployés en Levant, et des jeunes de langues entretenus 
à Paris, n’excèdera pas celui de douze. 

Art. 3a. 11 est interdit aux drogmans de visiter les 
Autorités du pays sans les ordres ou la permission de 
l’ambassadeur ou des consuls. 

Art. 35. Il leur est également interdit de prêter leur 
ministère dans les affaire^ des particuliers sans en avoir 
été requis par eux , et sans y être autorises par P am- 
bassadeur ou les consuls. 
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TJTRE V. 

Dispositions générales. 

Art. 34> Défenses sont faites aux consuls-généraux, 
consuls, élèves-consuls etdrogmans, ainsi qu’aux chan- 
celiers nommés par nous, de faire aucun commerce,soit 
directement , soit indirectement , sous peine de révo- 
cation. 

Art. 35. Tout agent ci-dessus dénommé qui aura 
quitté son poste sans autorisation ou sans motif légiti- 
me, sera considéré comme démissionnaire. 

Art. 56. Celui qui se sera marié sans notre agréaient, 
encourra la révocation. 

Art. 57 . La même peine sera applicable aux élèves- 
consuls , drogmans ou chanceliers nommés par nous , 
qui se seraient rendus coupables d’ insubordination à 
l’égard de leurs chefs. 

Art. 38. Les congés seront accordés : 

Aux consuls généraux , consuls et élèves-consuls, 
par notre ministre sccrétaire-d’état au département des 
alfaires étrangères ; 

Aux drogmans employés en Levant, par notre am- 
bassadeur à Constantinople, sur la proposition de leur 
chef ; 

Aux autres drogmans et aux chanceliers , par le 
consul dont ils dépendent, sous sa responsabilité, et à 
la charge par lui d’en faire connaître les motifs k notre 
ministre des affaires étrangères. 
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TITRE VI. 

Des agents consulaires et vice-consuls. 

Art. 5g. Nos consuls sont autorises à iioniiner des 
delegués dans les lieux de leur arrondissement où ils le 
jugeront utile au Lien du service. Toutefois ils ne jwur- 
ront établir aucune agence, ni délivrer des brevets d’a- 
gent ou de vice-consul, sans en avoir reçu l’autorisa- 
tion spéciale de notre ministre des affaires étrangères. 

Art. 4o. Ils ebobiront, autant que possible, ces dé- 
légués parmi les français notables établis dans le pays 
de leur résidence , et , à leur défaut, parmi les négo- 
ciants ou habitants les plus recommandables du lieu. 

Art. 41 • Ces délégués porteront le titre d ’ agents 
consulaires. 

Le titre de vice-consul pourra leur être conféré 
lorsfjuc l’importance du lieu, leur position sociale, ou 
quelque atxtre motif pris dans l’intérêt tî\t service, pa- 
raîtra l’exiger. 

Art. 42. IjCs brevets d’agent et ceux de vice-consul 
sont délivrés par les consuls, d’après le modèle qui se- 
ra déterminé par notre ministre des affaires étrangères. 

Art. 43" Les agents et vice-consuls agissent sous la 
responsabilité du consul qui les nomme. 

Art. 44- Les fonctions des agents et vice-consuls ne 
donnent lieu à aucun traitement, et ne confèrent aucun 
droit à concourir aux emplois de la carrière des cou- 
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An. 45 - Les agents consulaires et vice-consuls ne 
pourront accepter le litre d’agent d’aucune autre Puis- 
sance , à moins que le consul dont ils relèvent n’ en 
ait obtenu pour eux l’autorisation de notre ministre des 
alTuires étrangères. 

Art. 46. 11 est défendu aux agents consulaires et vi- 
ce-consuls de nommer des sous-agents et de déléguer 
leurs pouvoirs, sous quelque titre que ce soit. 

Art. 47. Nos consuls sont autorisés à suspendre leurs 
agents ou vice-consuls, mais ceux-ci ne peuvent être 
révoqués qu’avec l’ autorisation de notre ministre des 
alfuii-cs étrangères. 


TITRE VII. 

Du costume. 

An. 48. Le costume des consuls et auti'es ofliciers 
consulaires sera déterminé par notre ministre des af- 
faires étrangères , dans un règlement soumis à notre 
approbation. 

Art. 49. Notre ministre secrétaire-d’état au dépar- 
tement des affaires étrangères est cliargé de l’exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Ncuilly, le 20 août i835. etc. etc. 

LOUIS-PHILIPPE etc. 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrélaire-d’élat au 
département des allaires étrangères. 
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Vu l’arlicle a de noire ordonnance du ao de ce moi 
sur le personnel des consulats ; 

!Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. Sont considérés comme de première classe 
les consulats ci- après désignés, au nombre de trente: 


Anvers. 

Malaga. 

Bahia. 

Malle. 

Barcelone. 

Montevideo. 

Biicharcst. 

Nice. 

Caraccas. 

Nouvelle-Orléans. 

Carlhagène (Colombie). 

Odessa. 

Christiania. 

Palerme. 

Corfou. 

Palma. 

La Corogne. 

Philadelphie. 

Dantzig. 

Rotterdam. 

• Dublin. 

S‘- Jean d’ Acre ouBeyrout . 

Édimbourg. 

Tampico. 

Kkeneur. 

Trieste. 

Liverpool. 

Varsovie. 

Livourne. 

Venise. 

Art. a . Sont considérés 

comme de seconde classe les 

consulats et les vice-consulats ci-après désignés , au 
nombre de trente : 

Alep. 

Salonique. 

Cagliari. 

Santander. 

Carlhagène. 

Saint- Yago de Cuba. 

La Canéc. 

Guaymas ou Tcpic. 

Le Cap. 

Trébisonde. 

Cliarleston. 

Valence. 

Civila-Vecchia. 

» 

Arta. 
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l 'crnanibouc . Gibraltar . 

Guayaquil. Palras. 

Lamaca. Savannah- 

Mayence. Stetiin. 

Osiende. Tiflis. 

Port-Maurice. Tripoli de Syrie. 

Richmond . V alparaiso . 

Riga. Yassi. 

Art. 3. Notre ministre secrétaire-cPétat au départe- 
ment des affaires étrangères est chargé de l’exécutioa 
de la présente ordonnance. 

Donné à Neuilly , le 21 août i853. etc. etc. 


LOUIS-PHILIPPE , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d’éiat au 
département des affaires étrartgères ; 

Vula loi du 28 juin i855, portant fixation du biid- 
jet des recettes et des dépenses de l’exercice i854. 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


DE.S RECETTES ET DÉPENSES DES CHANCEDT-ERIES 
CONSULAIRES. 


TITRE 1". 

Comptabilité des chancelleries. 

Art. 1 ” . Les recettes des chancelleries consulaires se 
composent du produit des droits fixés par les tarifs exis- 
tants, ou par ceux que nous approuverions ultérieurc- 

20 
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ment , sur la proposition de notre ministre secrétaire 
d’état des affaires étrangères. 

G» tarifs doivent être constamment affichés dans les 
«hancelleries. 

Art. 2 . Nos consuls veilleront à ce qu’il ne soit pas 
perçu dans leurs chancelleries et dans leurs agences des 
droits plus forts que ceux que déterminent les tarifs. 

Dans le cas où quelques actes y seraient omis , les 
chanceliers seront tenus de les faire gratuitement, sauf 
à présenter h notre ministre des affaires étrangères, par 
rinteniiédiaire des consuls , leurs observations sur la 
convenance d’une reciificaiion ou d’une addition au 
tarif. 

Art. 5. Les perceptions seront faites et les dépenses 
acquittées par le chancelier exclusivement, sous la sur- 
veillance et le contrôle du consul. Le chancelier est 
seul comptable. 

Art. 4* Lorsque les cJianceliers seront chargés de la 
gestion des consulats, ils délégueront un commis qui les 
remplacera sous leur responsabilité personnelle. 

Art. 5. Les recettes des chancelleries sont affectées: 

1 ° A l’acquittement des frais des chancelleries ; 

2 ° A l’allocation de remises proportionnelles aux 
chanceliers, suivant le taux qui sera déterminé par nous 
dans une ordonnance spéciale ; 

5° A la formation d’ un fonds commun dont nous 
fixerons l’emploi dans la même ordonnance. 

Art. 6. Les frais de chancellerie seront réglés annuel- 
lement et à l’avance pour chaque poste, par notre mi- 
nistre des affaires étrangères, sur un rapport du chan- 
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relier adressé au consul, ci transinls par ce dernier avec 
.ses observations. 

Art. 7. Les chanceliers sont autorisés à prélever sur 
les fonds exisunt en caisse : 

1° Les dépenses de la chancellerie , d’après le taux 
auquel notre ministre des affaires étrangères les aura 
fixées pour chaque année ; 

2” Leurs émoluments de chaque mois , suivant les 
proportions, qui auront été déterminées. 

Toutefois, si le service des chancelleries venait à exi- 
ger quelques dépenses d’ une nature imprévue et ur- 
gente, au-delà du taux auquel notre ministre des affaires 
étrangères les aura réglées, nos consuls pourront, sous 
leur responsabilité, et sauf à en rendre compte immé- 
diatement, autoriser provisoirement les chanceliers à en 
prélever également le montant sur l&s fonds existant en 
caisse. 

Art. 8. Nos consuls donneront aux excédents restant 
en caisse, à là fin de chaque année , après les prélève- 
ments autorisés par l’article précédent , la destination 
qui leur sera indiquée par notre ministre des affaires 
étrangères; et, en attendant scs instructions, ils les con- 
serveront avec les formes prescrites pour les dépôts 
faits en chancellerie. 

Art. q. Eln cas de changement des titulaires des 
chancelleries, pour quelque cause que ce soit, le com- 
pte des recettes et dépenses des chancelleries sera arrê- 
té au jour de la cessation des fonctions. Les émoluments 
prélevés par le dernier titulaire , conformément à l’art. 
7 , lui demeureront acquis; et, d’un autre côté, il ne 
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pourra rrrlampr aurun rappel sur les reeeites ullé- 
rieures. 

Art. lo. Les chanceliers tiendront un registre de 
recette, conforme au modèle qui leur sera adresse par 
notre ministre des affaires étrangères. Ce registre sera 
coté et paraphé par le consul, et chaque perception y 
sera inscrite par ordre de date et de numéro, avee l’in- 
dication du paragraphe de l’article du tarif qui Tauto- 
rise et l 'énoncé sommaire de l’acte qui y aura donné 
lieu , et des noms et qualités des requérants. 

II sera également fait mention, sur les minutes et sur 
chaque expédition des actes, du montant du droit ac- 
quitté, du paragraphe de l’article du tarif qui l’auto- 
rise, ainsi que du numéro sotis lequel la perception 
aura été inscrite sur le registre. 

Lorsque les actes auront été délivrés gratis, mention 
devra en être faite sur les actes. 

Art. 1 1 . Les chanceliers inscriront leursdépenses de 
toute nature, au fur et à mesttre qu’elles seront faites, 
stir un registre spécial, également coté et paraphé par 
le consul, et qui sera tenu par articles de dépenses. 

Art. 12. Les registres de recettes et de dépenses, se- 
ront arrêtés tous les trois mois, et clos à la fin de cha- 
que année par les consuls. 

Art. i 5 . Les agents des consulats percevront, poul- 
ies actes qu’ ils sont autorisés à délivrer ou à viser, les 
droits indiqués par le tarif des consulats dont ils dé- 
pendent. Un extrait de ce tarif, eomprenant les actes 
de leur compétence , et certifié conforme, par le con- 
sul, devra être constamment aflirhé dans leur bureau. 


Digitized by Google 


FRANCE. 


5og 

Ils se conformeronl aux disposilioiis de l'arliitlc lo 
pour l’inscription de leurs recettes sur un registre spé- 
cial, et pour la mention du paiement des droits sur les 
actes qui y auront donné lieu. 

Art. 14. Les agCQls des consulats conserveronl, tant 
pour leurs frais de bureau que pour leurs honoraires, 
la toUilité des droits qu'ils auront perçus. * 

Art. i 5 . Ils devront envoyer à la fin de chaque mois, 
au consul dont ils relèvent, une copie certifiée par eux 
de leur registre de perception , ainsi qu’une déclara- 
tion de la retenue qu’ils auront faite de leurs recettes 
en vertu de l’article précédent. 

Art. 16. Au commencement de chaque trimestre , 
les chanceliers dresseront, dans la forme qui sera dé- 
terminée par notre ministre des affaires étrangères , 
des états présentant la récapitulation des recettes et 
dépenses effectuées dans leurs chancelleries et dans les 
agences dépendantes du consulat pendant le iriniesire 
précédent. Ces états seront accompagnés des pièces 
justificatives des dépenses, et certifiées par les consuls, 
qui les feront parvenir à notre ministre des affaires 
étrangères. 

Art. 17. Les clianccliers établis près celles de nos 
missions diplomatiques qui réunissent à leurs fonctions 
celles du consulat général, se conformeront aux obli- 
gationsprescritespar la présente ordonnance aux autres 
chanceliers , et les éiaLs qu’ils rédigeront seront certi- 
fiés et adressés à notre ministre des affaires étrangères, 
par les chefs de nos missions diplomatiques sous les 
ordres desquels ils sont placés. 
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TITHE II. 

CompUibililt" centrale dcfi chancelleries. 

Art. i8. Noire luinislre des affaires étrangères fera 
vérifier et contrôler les bordereaux trimestriels qu’aux 
termes de l’art. i6 les chanceliers doivent lui adresser, 
appuyés de pièces juslificatives.Les redressements dont 
ils auront été reconnus susceptibles, seront immédiate- 
ment opérés , et il en sera donné avis aux chanceliers, 
afin qu’ils y conforment la minute des bordereaux res- 
tée entre leurs mains. 

IjCs résultats des bordereaux , après avoir été rectifié 
s’il y a lieu, seront inscrits sur deux registres présen- 
tant , l’un le développement par trimestre des recettes 
et des dépenses effectuées par tous le postes consulaires; 
l’autre le même développement , par chancellerie , 
pour chacun des trimestres de l’année. 

Art. ig.Les chanceliers seront reprcsentés,auprès de 
la cour des comptes, par un agent spécial que désignera 
notre ministre des affaires étrangères. 

Dans les derniers mois de chaque année , cet agent 
spécial récapitulera en un seul bordereau les quatre 
bordereaux trimestriels adressés par chaque chance- 
lier pour l’année précédente , et y joindra les pièces 
justifiealives de dépense quiauront été déterminées par 
notre ministre des affaires étrangères. U formera en- 
suite de tons ces bordereaux annuels un compte géné- 
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rai , qui sera soumis au jugement de la rour des com- 
ptes avec les pièces à l’appui. 

L’arrêt à rendre sur ce compte général sera collectif, 
mais les charges et injonctions y seront rattachées à la 
gestion du chancelier qu’elles concernent. 

L’agent spécial du ministère des affaires étrangères 
demeure chargé de satisfaire aux dispositions de l’arret , 
et de les notifier à chacun des chanceliers. 

Art. ao. Les résultats du compte produit à la cour 
des comptes, en conformité de l’article précédent, se- 
ront publiés comme annexe à la suite du compte que 
notre ministre des affaires étrangères doit rendre à clia- 
que session des chambres. 

Art. 31 . Ces différentes mesures de comptabilité re- 
cevront leur exécution à partir du i" janvier i854. 

Les recettes et les dépenses des chanccllei ies seronr 
désormais énoncées pour ordre dans le biidjoi géné- 
ral de l’État. 

Art 33 . Notre ministre secrétaire-d’éiat au départe- 
ment des affaires étrangères est chargé de l’exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris , le 35 août i853 etc. etc. 

LOUIS-PHILIPPE, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d’état att 
département des affaires étrangères , 

Avons ordonné et ordonnons : 

Art. 1 ." Les remises accordées par l’art. 5 de notre 
ordonnance du 33 de ce mois aux chanceliers de con- 
sulats sur les perceptions faites par eux, après prélèvc- 
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ihenldes dêp)€nses nécessaires à renlrelien des chan- 
celleries , seront annuel Icinenl : 

1° De la totalité des droits que percevra le chancelier 
)usqu’à concurrence d’une somme égale au cinquième 
du traitement du consul sous le ordres duquel il 
est placé ; 

2® De cinquante centimes par franc sur les premiers 
mille francs qui excéderont ce cinquième , de quaran- 
tecinq centimes sur les seconds, de quarante centimes 
sur les troisièmes , et ainsi de suite , d’après la même 
proportion décroissante, de manière qu’elles ne seront 
plus que de cinq centimes par franc sur les dixièmes 
mille francs. 

Ce taux une fois atteint , les remises continueront 
d’être uniformément de cinq centimes par franc. 

Art. 2. Lorsque les recettes seront entièrement ab- 
sorbées par les frais , ou lorsqu’après l’acquittement 
des frais, les remises fixées par l’article précédent ne se 
seront pas élevées, dans le courant de l’année, à 
2,000 francs au moins pour les chanceliers nommés 
par nous, et à i,ooo francs pour les chanceliers nom- 
més par nos consuls, cette somme de 2,000 ou de 1,000 
fr. sera faite ou complétée à leur profit , en vertu de 
décisions de notre ministre des affaires étrangères, sur 
le fonds commun créé par l’art. 5 de notre ordonnan- 
ce du 25 de ce mois. 

Art. 5. Les sommes restées disponibles sur le fonds 
« ommun après les paiements indiqués dansrarlicle pré- 
cédent .seront versées au Tré.sor. 

Art. Dans le cours de chaqiie année , noiic nu - 
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îiLsire des affaires éiranf;ères préseniera à nolreappro- 
batinn un é(al de l’emploi qui aura été fail du fonds 
commun pendant l’année précédente. 

Art. 5. La disposition contenue dans l’art. 2 delà 
présente ordonnancenc seraapplicablcniauxdrogmans 
qui remplissent les fonctions de chanceliers dans les 
consulats du Levant et de Barbarie, ni aux chanceliers 
institués par nous près de nos missions diplomatiques 
qui réunissent à leurs fonctions celles du consulat-gé- 
néral; mais les uns et les autres auront droit aux re- 
mises proportionnelles ci-dessus réglées , sauf que la 
première sera pour eux de la totalité des droits qu’ils 
percevront jusqu’à concurrence d’une somme égale à 
la moitié du traitement qui leur est accordé sur les 
fonds du département des affaires étrangères. 

Art. 6. Les dispositions qui précèdent seront mises à 
exécution à partir du i" janvier i8.54. 

Art. y. Dans les résidences où il n’existe pas de chan- 
celiers institués par nous, nos consuls devront , immé- 
diatement après la réception de la présente ordonnan- 
ce, solliciter pour leurs chanceliers l’agrément de notre 
ministre des affaires étrangères. 

Art. 8. Notre ministre secrétaire-d’étal au départe- 
ment des affaires étrangères est chargé de l’ exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 24 août i833. 
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Ordonnance sur T intervention des consuls, rela- 
tivement aux actes de V état civil des français 
en pays étranger. 

Art. 1 *' . Nos consuls se confoiineront , pour la ré- 
ception et la rédaction des actes de l’état civil des 
français , qu’ ils sont autorisés à recevoir par l’ art. 48 
du code civil , aux règles prescrites par ce code et 
par les lois sur cette matière. 

Art. a. Gsi actes , sans distinction , seront tous ins- 
crits de suite et sans aucun blanc , par ordre de date, 
sur un ou plusieurs registres tenus doubles, qui .seront 
cotés par première et dernière , et paraphés sur tou- 
tes les pages par le consul. Une expédition en sera eu 
même temps dressée et immédiatement transmise à no- 
tre ministre des affaires élrangèies. 

Art. 5 . Les expéditions des actes de l’état civil, fai- 
tes par les chanceliers et visées par les consuls, feront 
la même foi que celles qui sont délivrées en France 
par les dépositaires de l’état civil. 

Art. 4. Les consuls se feront remettre , par les ca- 
pitaines des bâtiments qui alxirderont dans le port de 
leur résidence, deux expéditions des actes de naissan- 
ce ou de décès quiauraient été rédigés pendant le cours 
de la navigation , et ils se conformeront , dans ce cas , 
aux articles 60 et 87 du code civil. 

Art. 5 . Lorsque , dans le cas prévu par le précé- 
dent article , les consuls recevront le dépôt d’un acte 
de naissance ou de décès stirvcuu pendant une traver- 
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séc , ils auront soin , dans leur procès-verbal, decon- 
stater , à telles fins que de droit , les diSiérentes irré- 
gularités qu’ils y auront remarquées. . 

Art. 6. Silesconsulsdécouvrent, soit par lerapport, 
soit par l’interrogatoire des gens de l’équipage, ou par 
tout autre moyen, qu’un capitaine a négligé de dresser 
des actes de naissance ou de décès arrivés pendant la 
traversée, ils en rédigeront procès-verbal, dont expé- 
dition sera envoyée au ministre de la marine, pour être 
pris , à l’égard du contrevenant , telles mesures qu’il 
appartiendra. 

Ils recueilleront aussi les renseignements, qui pour- 
raient servir à constater ces naissances ou décès, feront 
signer le procès-verbal par les témoins qui leur auront 
révélé les faits, et l’adresseront au ministre des affaires 
étrangères, pour que les avis nécessaires soient donnés 
par ses soins , aux personnes intéressées. 

Art. 7. Aucun acte de l’étatcivil reçu dans les con- 
sulats ne pourra , sous prétexte d’omissions, d’erreurs 
ou de lacunes , être rectifié que d’après un jugement 
émané des tribunaux compétents. De même, lorsque, 
par une cause quelconque, des actes n’auront pas été 
portés sur les registres, le consul ne pourra y suppléer, 
sauf également à être statué ce que de droit par les 
tribunaux compétents.Toutefois les consuls recueille- 
ront avec soin , et transmettront au ministre des affai- 
res étrangères, soit au moyen d’actes de notoriété, soit 
de toute autre manière , les renseignements qui pour- 
raient être utiles pour rectifier les actes dressés dans 
leurs consulats , ou pour y suppléer. 
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An. 8. Les jiigemenls de reclifjcaüon des actes de 
rélal civil seront inscrits sur les regbtres courants par 
les consuls,aussit6tqu’ils leur seront parvenus, et men- 
tion en sera faite en marge de l’acte rectifié. 

^otre ministre secrétaire-d’état des afiuires étrangè- 
res tiendra la main à ce que la mention de la recn.ifi- 
eation .soit faite d’une manière uniforme sur les deux 
registres tenus en double, et, s’il y a lieu, sur les 
registres de l’état civil de la commune française où 
tine expédition de l’acte aura été transcrite. 

Art. g. Le l" janvier de chaque année , les consuls 
arreteront, par procès-verbal, les doubles registres des 
actes de l’état civil de l’année précédente. L’un de 
res doubles restera déposé à la chancellerie, et l’autre 
.sera expédié dans le mois, si faire se peut, à notre mi- 
nistre des affaires étrangères. 

Si les consuls n’ont rédigé aucun acte, ils en dres- 
seront certificat, qu’ils t ransmettront de même à ce mi- 
nistre. 

Art. lo. Ixjrsque l’envoi .sera fait par voie de mer, 
le consul consignera les registres entre les mains du 
capitaine; il fera mention du dépôt sur le rôle d’équi- 
page, et proeAs-verbal en sera dressé en i bancellerie. 

Art. 11 . Lorsque les envois devront avoir lieu par 
la voie de terre, les consuls prendront les précautions 
qui leur seront .spécialement indiquées, suivant b.s 
lieux et les cireonslancès, par notre ministre secrétai- 
le-d’état des affaires étrangères. 

Art. la. Notre ministre des affùres étrangères char- 
gera un oti plusieurs eonuuis.saircs de dresser des pro- 
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rôs VPiliaux ilf voi il irai ion des registres de l’etal ci\il 
déposés à ses andiivcs; et, ea eas de contreveiuloii, il 
prendra contre le consul qui l’aura commise telle me- 
sure qu’il appartiendra. 

Art. i3. En cas d’accident qui aurait détruit les l e- 
gistres, le consul en dressera procès-verbal, et il l’en- 
verra à notre ministre des affaires étrangères, dont il 
attendra les instructions .sur les moyens à prendre |H>ur 
réparer cette perte. 

Art. 14. Les pidilirations et affiches de mariages, 
prescrites par le code civil seront faites dans le lit ti le 
plus apparent de la chancellerie du consulat. 

Les publications seront transcrites à leur date sur 
un registre coté et paraphé comme il est dit dans l’art, a 
de la présente ordonnance. 

Les consuls se conformeront à cet égard aux règles 
prescrites par le code civil. 

Art. i5. Aucun consul ne pourra célébrer un ma- 
riage entre français, .s’il ne lui a été justifié des publi- 
cations faites dans le lieu de sa résidence, en outre de 
publications faites en France, lorsque les deux futurs, 
ou l’un d’eux, ne seront pas résidants et imrnatricidés 
depuis six mois dans le consulat, ou si les parents, sons 
la puissance desquels l’une ou l’autre des parties ,se 
trouverait relativement au mariage, ont leur domicile 
en France. 

Art. 16. Les proairations, consentements, et autres 
pic*’esqui doivent demeurer annexées aux actesdel’état 
civil, après y avoir été énoncées, seront paraphées par 
la personne qui les aura produites et par le consul, 


Digitized by Google 



3i8 


FRANCE. 


pour rester déposée en la chancellerie du consulat. 

Art. 17. Nous autorisons nos consuls à dispenser, 
pour des cas graves dont nous confions l’appréciation 
à leur prudence, de la seconde publication, lorsqu’il 
n’y aura pas eu d’opposition k la première, ou qu’une 
main-levée leur aura été représentée. 

Art. 18. Nous autorisons également nos consuls gé- 
néraux résidant dans des pays situés au-delà de l’Océan 
Atlantique, à accorder des dispenses d’âge en notre 
nom, à la charge de rendre compte immédiatement à 
notre ministre des afTa'u^ étrangères des motifs qui les 
auront portés à accorder ces dispenses. 

Les mêmes pouvoirs pourront être conférés, par or- 
donnance spéciale, aux consuls de première et de se- 
conde classe résidant au-delà de l’Océan Atlantique, 
lorsque nous le jugerons nécessaire. 

Art. 19. Notre ministre secréiaire-d’ état au dépar- 
tement des affaires étrangères est chargé de roxécjilion 
de la présente ordonnance. 

Fait à Paris, le a 3 octobre i 855 . 

Ordonnance sur les dépôts faits dans les 
chancelleries consulaires. 

Art. 1 . Toutes les sommes d’argent, valeurs, mar- 
chandises ou effets mobiliers qui seront déposés en 
chancellerie, conformément aux lois et ordonnances, 
seront consignés par nos consuls à leims chancelicrs,qui 
en demeureront comptables sous leurs contrôle et sur- 
veillance. 
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Art. a. Les chanceliers de nos consulats pourront, 
après en avoir préalablement obtenu l’autorisation de 
nos consuls, recevoir le dépôt d’objets litigieux, ainsi 
que de tous autres elTcis mobiliers, sur la demande qui 
leur en sera iàite par leurs nationaux ou dans leur in- 
térêt. 

Art. 5. Tout dépôt, ou retrait de dépôt en chancel- 
lerie, devra être constaté dans un acte dressé par le 
chanccJicr, en présence du consul, sur un registre spé- 
cial, coté et paraphé par ce dernier. 

Art. 4* Un lieu de la maison consulaire fermant à 
deux clefs difiërentes, l’une desquelles demeurera en- 
tre les mains du consul et l’autre entre celles du clian- 
celicr, sera spécialement affecté à la garde des marchan- 
dises ou effets déposés. 

Art. 5. Les sommes d’argent , matières précieuses 
ou valeurs négociables, seront gardées dans une caisse 
placée dans la maison consulaire, après avoir été 
préalablement renfermées dans des sacs ou enveloppes 
sur lesquels seront apposés les cachets du consul et du 
chancelier, et qui porteront des étiquettes indiquant 
les noms des propriétaires, et, suivant le cas, la nature 
des objets ou l’ espèce et le montant des monnaies ou 
valeurs déposées. 

Celte caisse sera paiement fermée à deux clefs dif- 
férentes, dont l’une restera entre les mains du consul, 
et l’autre entre celles du chancelier. 

Art. 6. Le consul pourra ordonner la vente aux en- 
clières des marchandises ou effets volontairement dé- 
posés, lorsqu’il se sera écoulé deux ans sans qu’ils 
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aient été retirés; il pourra même urduimer lu vente 
avant ce terme, lorsqu’un procès-verbal d’experts dé- 
clarera qu’elle est nécessaire pour prévenir la perte 
de ces effets ou marchandises par détérioration ou au- 
tre cause: cette double faculté laissée aux consuls de- 
vra en conséquence être énoncée dans les actes de dé- 
pôts . Le produit de la vente sera versé dans la caisse 
des dépôts en chancellerie avec les formalités prescrites 
par l’art. 5. 

Art. 7 . Tout consul, lorsque les intéressés se trou- 
veront en France et qu’il n’existera aucune opposition 
entre ses mains, devra transmettre immédiatement à 
la caisse des dépôts et consignations établie à Paris, 
par l’intermédiaire du ministre des affaires étrangères, 
et dans les formes qu’il lui indiquera, la valeur des 
dépôts opérés d’office dans sa chancellerie. 

Art. 8 . Aucun dépôt fait d’office ou volontairement 
ne sera conservé dans les caisses consulaires au-delà de 
cinq ans à compter du jour du dépôt : à l’ expiration 
de ce délai , la valeur en sera transmise, pom’ le com- 
pte de qui de droit, à la caisse des dépôts et consigna- 
tions de Paris. 

Cette disposition devra être relatée dans les actes de- 
dépôts volontaires. 

Art. q. Les chanceliei-s dresseront tous les trois mois 
en double expédition, et d’après le registre indiqué 
dans l’art. 3, un état des dépôts existant dans leurs 
chancelleries; ils feront mention dans cet état du nom 
des déposants, de la date et de la nature ou de la va- 
leur des dépôts. Lorsqu’il n’existera aucun dépôt, ils 


Digiiized by Google 


FBANCE. 


0:21 


dresseroni également en double des étau pour néant. 

Ils émargeront dans ces états les articles qui auront 
été retirés ou vendus dans les trois mois, en indiquant 
la date du retrait ou de la vente, le prix de vente, le 
nom de la personne à qui la remise en aura été faite, 
et les litres qu’elle aura produiu à l’appui de sa récla- 
mation: ils indiqueront aussi la date des envois à la 
caisse des consignations. 

Ces états seront visés et certifiés par nos consuls , qui 
les transmettront k notre ministre des affaires étrangères. 

Art. lo. Nos consuls et les chanceliers de nos consuls 
se conformeront aux instructions de notre ministre se- 
créiaire-d’état de la marine pour la conservation et 
l’envoi des dépôts ressortissant aux caisses de l’établis- 
sement des invalides de la marine. 

Art. 11. Hors le cas où les dépôu auront eu lieu 
d’oifice, le recours contre les cliancellcries consulaires 
ne sera assuré aux déposants qu’autan l qu’ils se présen- 
teront munb d’un extrait de l’acte de dépôt délivré 
par le chancelier et visé par le consul. 

Toutes les règle,s du droit commun sur les obli- 
gations et la responsabilité des dépositaires seront 
d’ailleurs applicables aux dépôts faits dans les chancel- 
leries. 

Art. 13 . En cas d’enlèvement ou de perte du dépôt 
par force majeure, il sera dressé par le chancelier un 
procès-verbal qui devra être certifié par le consul , et 
transmis par ce dernier, avec ses observations et toutes 
les pièces à l’appui, à notre ministre des affaires étran- 
gères. 

31 
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Art. i5. Notre ministre sccrétaire-d’e'ut an dépar- 
tement des affaires étrangères est chargé de T exécu- 
tion de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 24 octobre i835. 

Ordonnance sur les attributions des consuls rela- 
tivement aux passe-ports, légalisations et signi- 
fications judiciaires. 

TITRE I. 

Des passe-ports. 

Art. 1 . Nos consuls sont autorisés à délivrer des 
passe-ports aux français qui se présenteront pour en 
obtenir, après s’étre assurés de leurs qualité et iden- 
tité. 

Ils les délivreront dans les formes prescrites par les 
lois, ordonnances et règlements en vigueur en France: 
ils y énonceront le nombre des personnes auxquelles 
ils seront remis, leurs noms, âge, signalement, et fe- 
ront signer celles qui le pourront, tant sur le registre 
constatant la délivrance que sur le passe-port. 

Art. a. Tout français voyageant en pays étranger 
devra, à son arrivée dans les lieux où résident nos 
consuls, présenter son passe-port â leur visa , afin de 
s’assurer leur protection; le visa ne sera accordé qu’au- 
tant que le passe-port aura été délivré dans les formes 
déterminées parles lois, ordonnances et usages du 
royaume. 
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Arl. 3. Les consuls devant les<|iiels des militaires 
français Isolés se présenteraient p<nir retourner en Fran- 
ce, leur donneront gratuitement les feuilles de route 
necessaires. 

Art. 4- Nos consuls sont autorisés, dans tous les cas 
où les lois et usages du pays dans lequel ils sont-éta- 
bits n’y font pas obstacle, à délivrer des passe-ports 
pour France aux étrangers qui leur en demanderont; 
ils se conformerxtnt, à cet egard, aux instructions qu'ils 
recevront de notre ministre secrélairc-d’état des affai- 
res étrangères. 

Art. 5. Ils viseront, en se conformant également 
aux instructions de notre ministre secrétaire-d’éial des 
affaires étrangères, les passe- ports délivrés pour laFran- 
ce à des sujets éirangei-s, par des Autorités étrangèi*es, 
lorsque ces passe-ports leur paraîtront expédiés dans 
les formes régulières. 


TITRE II. 

Art. 6 . Nos consuls ont qualité pour légaliser les 
actes délivrés par les .Autorités ou fonctionnaires publies 
de leur arrondissement. 

Art. 7 . Lorsque nos consuls légaliseront les actes 
des Autorités ou fonctionnaires publics étrangers, ils 
auront soin de mentionner la qualité du fonctionnaire 
ou de l’Autorité dont l’acte sera émané, et d'attester 
tju’il est cH leur connaissance que ce fonctionnaire a ac- 
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tuellement, ou avait, lorsque l’acte a été passé, la qua- 
lité qu’il y prend. 

Art. 8 . Nos consuls ne seront point obligés de don- 
ner de légalisation aux actes sous signature privée, 
sauf aux intéressés à passer, si bon leur semble, ces 
actes soit en chancellerie, soit devant des fonctionnai- 
res publics compétents. Toutefois, lorsque des légalisa- 
tions ou attestations de signatures auront été données 
sur des actes sous seing privé, soit par des fonctionnai- 
res publics, soit par des agents diplomatiques ou con- 
sulaires du pays où nos consuls sont établis, ils ne pour- 
ront refuser de légaliser la signature de ces fonction- 
naires. 

Art. g. La signature de nos consuls sera légalisée 
par notre ministre secrétaire-d’état des affaires étran- 
gères, ou par les fonctionnaires qu’il aura dél^ués à 
cet effet. 

Art. lo. Les arrêts , jugements ou actes rendus ou 
passés en France ne pourront être exécutés ou admis 
dans nos consulats qu’après avoir été légalisés par no- 
tre ministre des affaires étrangères, ou par les fonction- 
naires qu’il aura délégués, comme il est dit en l’article 
précédent. 


TITRE m. 

De la transmission des significations judiciaires. 

Art. 11. Nos consuls feront parvenir aux parties in- 
tâessées directement, ou, s’ils n’ont reçu des ordres 
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coniraires,par l’intervention officieuse des Autorités lo- 
cales, sans frais ni formalités de justice et à titre de 
simple renseignement, les exploits signifiés, en vertu 
de l’art. 6g du code de procédure civile, aux parquets 
de nos procureurs-généraux et procureurs, dont notre 
ministre secrétaire-d’état au département des affaires 
étrangères leur aura fait l’envoi. 

Ib enverront è notre minbtre des affaires étrangè- 
res les actes dont Us n’auront pu opérer la remise, en 
lui faisant connaître les motifs qui s’y seront opposés. 

Art. 13. Notre minbtre secrétaire-d’état au dépar- 
tement des affaires étrangères est chargé de l’exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le s5 octobre i833. 

Ordonnance sur les fonctions des vice-consuls 
et agents consulaires. 

Art. 1. Les vice-consuls et agents consulaires se 
conformeront entièrement aux directions du’consul 
dont ib sont les délégués; ib l’informeront de tout ce 
qui pourra intéresser le service de l’Etat ou le bien d» 
nationaux. 

Ib ne correspondront avec notre minbtre secrétaire- 
d’état des affaires étrangères que lors qu’ il les y aura 
spécblement autorisés. 

Art. 3. Ils n’auront point de chancelier, et n’exer- 
ceront aucune juridiction. 

Art. 3. Ils doivent rendre aux françab tous les bons 
offices q»ii dépendront d’eux , sans qu’ils puissent exi- 
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^er aucun droit ni éuiolunienl pour leur intervention. 

Art. 4 . Us viseront les pièces de bord, et délivreront 
les manifestes d’entrée et de sortie. Us pourront , s’ils 
y ont été préalablement autorisés par notre ministre de 
la marine et des colonies, remplir en tout ou en partie 
les fonctions conférées aux consuls comme suppléant 
à l’étranger les admiiûstrateurs de la marine. Us ins- 
truiront les capitaines de l’état du pays -, ils les ap- 
puieront pour assurer Le maintien de 1’ ordre et de la 
discipline, et pourront, d’accord avec eux, consigner 
les équipages à bord. 

Art. 5. Us veilleront, dans les limites des pouvoirs 
qui leur auront été conférés par autorisation spéciale 
de notre ministre de la marine, à l’exécution des lois, 
lu'donnances et règlements sur la police de la naviga- 
tion. 

Art. 6 . En ras de décès d’ un français, les agents 
consulaires se borneront à requérir, s’il y a lieu, l’ap- 
position des scdlés de la part des Âutenilés locales ; à 
assister à toutes les opérations qui en seront la consé- 
quence, et veiller à la conservation de la succession, 
et tant que l’usage et les lois du pays l’autorisent. 

Ib auront soin de rendre compte à nos consuls des 
mesures qu’ils auront prises en exécution de cet arii - 
cle, et iis attendront leurs pouvoirs spéciaux poiu ad- 
ministrer, s’il y a lieu, la succession. 

Art. 7. Sauf les exceptums qui pourront être auto- 
risées par nous dans l’intérêt du service, les vice-con- 
suls et ag^ts consulaires ne recevront aucun dépôt et 
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ne feront aucun des actes attribués aux consuls en qua- 
lité d’officiers de l’état civil et de notaires. 

Ils pourront toutefois délivrer des certificats de vie, 
des passe-ports et des légalisations; mais ces actes de- 
vront être visés par le consul chef de l’arrondissement, 
sauf les exceptions qui auront été spécialement auto- 
risées par le ministre des affaires étrangères. 

Art. 8. Lorsque, d’après nos décisions, des vice-con- 
suls et agents consulaires aurontété autorisés à faire des 
actes de la compétence des notaires ou des officiers de 
1 ’état civil, une copie des arrêtés rendus à cet effet se- 
ra affichée dans leur bureau. 

Ils se conformeront dans ce cas, pour la tenue et la 
conservation de leurs registres, à ce qui est prescrit par 
les ordonnances, ainsi qu’aux instructions spéciales qui 
leur seront transmises par notre ministre des affaires 
étrangères ou en son nom. 

Art. g. Nos ministres sccrétaires-d’éial aux dépar- 
tements des affaires étrangères et de la marine et des 
colonies sont chargés , chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le u6 octobre i833. 

Ordunnancesur lesfoncUons des consuls dans leurs 
rapports avec la marine commerciale. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français , 

A tous présents et à venir , salut. 

Sur le rapport de nos ministres secrétaires-d'étal 
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aux déparicnienis des affaires étrangères ci de la mari- 
ne et des colonies , 

Nous avons ordonné el ordonnons. 

TITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

Art. 1. Nos consuls tiendront la main à ce que le 
pavillon français ne soit employé que conformément 
aux lob et règlements. Us ne pourront accorder aucu- 
ne dbpense ou exception k ces râlements, sous quel- 
que prétexte que ce soit , et dénonceront les abus qui 
pourraient exbter ou s’introduire à cet ^ard. 

Ils veilleront aux intérêts des navigateurs et commer- 
çants, conformément k ce qui est déterminé dans les 
articles suivants. 

Art. 3. Les consuls assureront, par tous les moyens 
qui seront eJi leur pouvoir , l’exécution de la procla- 
mation du 1. juin 1791 , qui défend l’importation des 
navires de construction étrangère en France, ainsi que 
de la loi du 37 vendémiaire an 3 ( 18 octobre 1795 ) , 
dont l’objet est d’empêcher que des navires étrangers, 
ou des navires françab réparés en pays étranger, hors 
le cas d’exception prévu par l’article 8 de la même loi, 
ne soient admis aux privilèges des navires français. Ils 
donneront au minbtre de la marine les renseignements 
propres k l’éclairer sur les tentatives faites dans le but 
d’éluder ou de violer ces dbpositions. 

Art. 3 . Dans le cas ou des congés en bbnc seraient 
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envoyés aux consuls pour servir ëvenluellement k des 
expéditions maritimes françaises , ils auront soin d’j 
insérer la clause que ces congés ne seront que provi- 
soires , et valables seulemeut jusqu’à l’arrivée des na- 
vires dans le premier port de France , où il sera statué 
ainsi qu’il appartiendra sur la demande de nouveaux 
congés. 

Art. 4- Si un consul découvre qu’il se fait dans les 
ports de sa résidenee des importations ou des expor- 
t ations de nature à blesser les lois ou les ordonnances 
françaises rendues en matière de douanes, il aura soin 
d’en informer notre ministre des affaires étrangères. 

Art. 5. Nos consuls concourront, en ce qui les con- 
cerne , à l’exécution des lois et ordonnances du royau- 
me relatives aux pêches lointaines , et se conformeront 
à cet égard aux instructions spéciales qui leur seront 
adressées par nos ministres secrétaires-d’état aux dé- 
partements des afiàires étrangères et de la marine. 

Art. 6 . Nos consuls sont expressément chargés d’ 
assurer, par tous les moyens qui seront en leur pouvoir, 
l’exécution des lois et ordonnances, et notamment de la 
loi du 4 mars i83i , et de l’ordonnance du i 8 janvier 
i8a3 , qui prohibent le commerce des esclaves et le 
transport pour le compte d’autrui d’individus vendus 
ou destinés à être vendus comme esclaves. Ils se con- 
formeront , pour constater les contraventions , à la loi 
et à l’ordonnance susdites, à toutes les instructions qui 
leur seraient transmises par nos ministres secrétaircs- 
d’étal des affaires étrangères et de la marine. 

Art. 7 . Nos consuls tiendront registre des meuve- 
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iiiciiLs ireoli'éc Cl de sonie des navires français qui 
aliurderont dans les rades et ports de leur arrondis- 
scoicot. 

Tous les trois mois , ils adresseront à notre ministre 
de lu marine le relevé de ce registre ; et si , indépen- 
damment des cas particuliers menlionnés dans les ar- 
ticles suivants, des désordres ou des abus ont lieu 
Lord des navires français , ils lui en signaleront les 
auteurs. 

TJXaE. U. 


De t arrivée des navires. 

Art. 8 . Les consuls prendront les mesures néces- 
saires pour être promptement instruits de l’arrivée 
des navires français dans les rades et ports de leur ar- 
rondissement. 

Art. g. Si quelque maladie contagieuse ou épidé- 
mique règne dans le pays, le consul aura soin d’en 
faire avertir à temps le capitaine. 

Art. lo. Tout capitaine, arrivant au lieu de sa des- 
tination, sera tenu , en conformité des articles 24^ et 
245 du code de commerce , api'cs avoir pourvu ù la sû- 
reté de son bâtiment , et au plus tard dons les vingt- 
quatre heures de son arrivée , de foire devant le con- 
sul un rapport qui devra époncer : 

Les nom , tonnage et cargaison du navire ; 

2‘’ Les nom cl domicile de rarmalciu: et des assureur s 
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.s’ils lui sont connus ; le nom du poi l de l’armement 
et celui du lieu du dépari ; 

5 “ I.>a roule qu’il aura tenue ; 

4 ” I^es relâches qu’il aura faites , pour quelque 
< ause que ce soit ; 

5” Les accidents qui auraient pu arriver pendant la 
traversée ; 

6 ° L’ état du bâtiment , les avaries , les ventes d’ 
agrès ou marchandises , ou les emprunts qu’il aura pu 
faire pour les besoins du navire , les achats de vivres 
ou autres objets nécessaires auxquels il aurait été con- 
traint. 

Le rapport du capitaine devra énoncer en outre : 

Les moyens de défense du bâtiment , l’état des vic- 
tuailles existant à bord , la situation de la caisse des 
médicaments; 

Les écueils qu’il aurait découverts cl dont il aurait 
rectifié le gisement ; les vigies, phares, balises, tonnes 
qu’il aurait reconnus , ou dont l’établissement ou la 
suppression serait parvenue à sa connaissance ; 

Les navires et barques abandonnés qu’il aurait re- 
connus, et les objets pouvant provenir des jets , bris 
ou naufrages qu’il aurait lecueillis ou aperçus ; 

Les flottes , escadres , stations , crobières françabes 
ou étrangères ; les navires de tout genre , suspects ou 
autres ; les corsaires ou pirates (pt’il aurait rencontrés; 
les bâtiments avec lesrjucls il aurait raisonné ; les faits 
qui lui auraient été annoncés dans ces communica- 
tions; 

' Les changements appâtés auxrègleuicutsdc santé, 
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de douane , d’ancrage dans les porls où il a relâché , 
ciiOn tout tout ce qu’il aurait appris qui pourrait in- 
téresser notre service et la prospérité du commerce 
français. 

Ce rapport , apres avoir été affirmé par le capitaine, 
sera signé de lui , du chancelier et du consul. 

.\rt. 11. Le capitaine déposera à l’appui de son rap- 
port , i" l’acte de propriété du navire ; a” l’acte de 
francisation ; 3 ® le congé ; 4" le rôle d’équipage ; 5 " 
les acquits â caution , connaissements et chartes-par- 
ties ; 6® le journal de Lord ou registre prescrit par 1 ’ 
art. 324 du code de commerce j 7° les procès-verbaux 
d(Hit la rédaction est prescrite par les lois et règle- 
ments, comme venant à l’appui des faits énoncés dans 
son rapport. 

Iæ capitaine remettra également au consul , confor- 
mément h l’art. 3 i 4 du code de commerce , un ma- 
nifeste ou état exact des marchandises composant son 
chargement certifié , ci signé par lui. 

Art. 13 . En cas de simple relâche dans le port où 
il existera un consul , le capitaine lui remettra , con- 
formément à l’art. 345 du code de commerce, une 
déclaration -qui fera connaître les causes de sa re- 
lâche. 

Si la relâche se prolonge au-delà de vingt-quatre 
heures , le capitaine sera tenu de remettre au consul 
son rôle d’équipage. 

Art. i 3 . Dans les lieux , soit de destination , soit de 
relâche , où les capitaines ne sont pas astreints à faire 
des déclarations relatives à la santé publique devant 
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les Âutorilés locales connues sous le nom de conserva- 
teurs de la santé , bureaux ou magistrats de santé , et 
autres semblables dénominations , le capitaine présen- 
tera au consul sa patente de santé , et fera connaître , 
indépendamment des détails contenus dans son rap- 
port , quel était l’état de la santé publique du lieu d’ 
où il est parti et de ceux où il a relâché , au moment 
où il a mis à la voile ; s’ il a fait viser en quelque lieu 
sa patente de santé ; s’il a eu , pendant la traversée ou 
dans ses relâches , des malades à bord , et s’il en a en- 
core ; comment ces malades ont été traités ; quelles 
mesures de purification il a prises par rapport aux 
couchage , hardes et effets des malades ou morts ; s’il 
a communiqué avec quelques navires; à quelle nation 
ils appartenaient, à quelle époque a eu lieu cette com- 
munication , en quoi elle a consisté ; s’il a eu connais- 
sance de l’état sanitaire de ces navires ou de toute au- 
tre circonstance y relative ; si dans ses relâches , ou 
même dans sa traversée, il a embarqué des hommes , 
des bestiaux , des marchandises ou effets. 

Le consul pourra aussi interroger sur les mêmes 
objets les hommes de l’équipage et les passagers, s'il 
le juge convenable. 

Art. 14. Si un capitaine a engagé, en cours de voya- 
ge , des gens de mer dans un pays étranger où il n’ 
y avait pas de consul, il en rendra compte à celui qui 
recevra son rapport ou sa déclaration , et les formali- 
tés prescrites par les art. 40 et 41 ci-après seront ob- 
servées. 

Art, i 5 . Le capitaine remettra au consul , dans les 
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lieux de desliiialion cl dans ceux où la relâche se se- 
rait prolonf'ée au-delà de vingi-quaire heures, les pro- 
cès-verbaux qu’il aura dresses contre les marins déser- 
teurs , et les informations qu’il aura faites à l’occasion 
des crimes ou délits commis par des matelots ou pas- 
sagers pendant le cours de la navigation, conformément 
à l’obligation que lui en impose l’ordonnance de 1681. 
Si la gravité dudéhiou la sûreté de l’équipage a forcé 
le capitaine à ne pas laisser les prévenus en état de li- 
berté , le consul prendra telles mesures qu’il appai- 
tiendra à l’effet de les faire traduire devant les tribu- 
naux français. Il rendra compte de l’affaire, savoir ; 
pour ce qui concerne les marins, au ministre de la ma- 
rine ; et pour les passagers , au ministre des affaires 
étrangères. 

Si le consul d(x»uvrc qu’un capitane a négligé de 
dresser acte des crimes ou délits commis à bord , il en 
rédigera procès-verbal , dans lequel il réunira , autant 
qu’il dépendra delai, tous les renseignements propres 
à les constater, et il en adressera une expédition aux 
ministres des affaires étrangères et de la marine. 

Art. i6. Le capitaine remettra en même temps, con- 
formément aux art. 60 , 87 et ggi du code civil , et 
à ce qui est prescrit par l’ art. 4 de notre ordonnan- 
ce du 25 de ce mois , deux expéditions des actes de 
naissance ou de décès qui auraient été rédigés , ainsi 
que les testaments des individus dt^édés,qui auraient 
été reçus pendant le cours de la navigation. Les effets 
et le prix de ceux qui , en exécution de l’article 7 du 
titre XI du livre III de l’ordonnance de 1 681, auraient 
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ëlë vendus et payés oompianl , seront , ainsi que les 
papiers , déposes à la chancellerie du consulat. Un 
procès-verbal de ce dépôt sera rédige , et une expédi- 
tion en sera donnée au capitaine pour sa décharge. 

Si l'individu décédé est un marin , le consul fera 
parvenir , par la voie la plus prompte , une expédi- 
tion de l’acte mortuaire à l’administration du port où 
l’embarquement de ce marin aura eu lieu , ou , s’il 
avait été engagé hors de France , à l’ administration 
du port auquel il appartenait T^c consul adressera 
de plus à notre ministre de la marine tous les avis 
convenables. 

Art. 1 7 . Lorsqu’un capitaine aura éprouvé une cap- 
ture en temps de guerre, ou un pillage de la part d’un 
pirate , il devra en faire un rapport circonstancié ; il 
en agira de même s’il a été obligé d’abandonner son 
navire par fortune de mer ou pour cause d’inna- 
vigabilité. 

S’il a été capturé par un bâtiment ennemi , il dé- 
clarera quel en était le pavillon , et dans quels para- 
ges il a été pris. 

Si son liâtiment a été relâché par l’ennemi, il exhi- 
bera le traité de rançon , et toutes les pièces tendant 
à éclairer le consul sur les circonstances de sa naviga- 
tion, et la date de sa capture. Si , après avoir été cap- 
turé par l’ ennemi , le bâtiment a été l’objet d’ une 
recoussc , il en sera fait mention. 

Dans le cas où le bâtiment aurait été pillé etl’équi- 
page maltraité par un pirate , le capitame donnerait 
tous les détails propres à signaler ce pirate , et , s'il 
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est possible , à le faire capturer par les bâtiments de 
guerre français , auxquels le consul s’efforcerait de 
faire parvenir promptement , à cet effet , les commu- 
nications nécessaires. Si le navire a été abandonné par 
fortune de mer , le capitaine fera connaître 1» circon- 
stances et le lieu de l’évènement. • 

S’il a été obbgé de le vendre pour cause d’innavi- 
gabilité , il produira les autorisations du magistrat 
'local. 

Art. i8. Si un capitaine ne s’est pas présentéau con- 
sul dans les délais déterminés par l’article lo , ce der- 
nier consutera les faits par im procès-verbal que le 
' chancelier signifiera au capitaine , à bord ou en per- 
sonne ; au bas de cette signification , le chancelier con- 
statera la réponse qui lui aura été faite , et le consul 
rendra compte de celte infraction à nos minisires des 
affaires étrangères et de la marine. 

TITRE III. 

Du séjour des navires. 

Art. 19. Nos consuls exerceront lapobee sur les na- 
vires de commerce français dans tous les ports de leur 
arrondissement, et dans les rad^ sur lesquelles il ne 
se trouverait pas de batiments de l’État, en tout oc qui 
pourra se concilier avec les droits de l’Autorité locale, 
et en se dirigeant d’après les traités, conventions et usa- 
ges , ou le principe de la réciprocité. 

-Art. 20. En cas de contestation entre les capitaines 
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et leurs équipages ou les passagers , les consuls essaie- 
ront de les concilier. 

Ils recevront les plaintes que les passagers pour- 
raient avoir à faire contre les capitaines ou les équipa- 
ges, et les adresseront au ministre de la marine. 

Art. ai. Ils lui signaleront également les capitaines 
qui , par inconduite , imprévoyance ou ignorance , 
auraient notoirement compromis la sûreté de leurs 
équipages et les intérêts des armateurs. 

Art. a a. Lorsque des voies de fait , délits ou crimes 
auront été commis à lx>rd d’un navire français en rade 
ou dans le port , par un homme de l’équipage envers 
un homme du même équipage oti d’un autre navire 
français, lecon.sul réclamera contre toute tentative que 
pourrait faire l’Autorité locale d’en connaître, hors le 
cas où , par cet évènement , la tranquillité du jwrt 
aurait été compromise. Il invoquera la réciprocité des 
principes reconnus en rrancc à cet égard par l’acte du 
20 novembre 1806, et fera les démarches convenables 
pour obtenir que la connaissance de l’alfairc lui soit re- 
mise, afin qu’elle soit ultérieurement jugée d’après 
les lois françaises. 

Art. 25 . Lorsque les hommes d’un équipage fran- 
çais se seront rendus coupables de quelques voies de 
fait, délits ou crimes, hors du navire ou même à lx>rd, 
mais envers des personnes étrangères à l’équipage, si 
l’Autorité locale les arrête ou procède contre eux , le 
consul fera les démarches nécessaires pour que les fran- 
çais ainsi arrêtés soient traités avec humanité, défendus 
et jugés impartialement. 

’ 22 
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Ail. 24. Nos consuls tiendrunl la main à ta stricle • 
exécution de l’ article 2170 du code de commerce, qui 
interdit aux capitaines de congédier leurs matelots en 
pays étrangers. Ils dresseront procès-verbal de tous les 
faits de celle nature qui parviendraient à leur connais- 
■sance , en donneront avis au ministre de la marine , 
et pourvoiront , conformément aux articles 55, 36 et 
57 , ati rapatriement des matelots délaissés par leurs 
capitaines. Ils pourront néanmoins, sur les plaintes ou 
demandes du capitaine ou des matelots , et après les 
avoir entendus contradictoirement , ordonner ou au- 
toriser le débarquement d’un ou plusieurs matelots , 
jK)ur des causes graves , sauf à en rendre compte an 
ministre de la marine. 

Ils décideront , dans ce cas , si les frais de retour 
des matelots seront à la charge de ces derniers ou à 
celle du capitaine , et , dans tous les cas , ils pren- 
dront des mesures pour effectuer leur renvoi en Fran- 
ce en se conformant aux règlements. 

Art. 25. Ijorsqu’un homme de l’équipage déserte- 
ra , le capitaine devra remettre au consul une dénon- 
ciation indiquant les noms, prénoms et .signalement du 
déserteur. Celte dénonciation sera certifiée par trois 
des principaux de l’équipage. 

Art. 26. Sur le vu de cette dénonciation , le consul 
l'éclamera auprès des Autorités locales l’arrestation et la 
remise des déserteurs ; et s’ils ne lui sont pas remis 
avant le départ du navire, il donnera au capitaine tou.s 
las certificats nécessaires , et signalera les coupables à 
l’adininisli-ation de la marine du port de l’ armement. 
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Dans le cas où le consul éprouverait des refus ou 
des diflicullés de la part des Autorités locales, il ferait 
les représentations ou protestations convenables , et il 
en rendrait compte à nos ministres des affaires étrangè- 
res et de la marine. 

Art. 27. IxjrsqnCjpar les ordres d’un Gouvernement 
étranger , des navires français auront été retenus et sé- 
questrés , nos consuls emploieront les moyens conve- 
nables j)our obtenir leur relaxation et des indemnités, 
s’il y a lieu ; ils feront , en attendant l’issue de leurs 
démarches, tout ce que pourront nécessiter la conser- 
vation des équipages et leur police à Iwrd , ou la sû- 
reté des hommes qui descendront à terre. Ils informe- 
ront de ces évènements notre ambas.sadeur ou chef de 
mission près du Souverain territorial, et ils en rendront 
compte aux ministres de la marine et des affaires 
étrangères. 

Art. 28. Lorsqu’il y aura lieu de procéder à un rè- 
glement d’avaries communes , nos consuls se confor- 
meront avec exactitude aux dispositions du code de 
commerce pour la vérification, l’estimation et la répar- 
tition , et veilleront, d’une manière spéciale , è la con- 
servation des droits des propriétaires , chargeurs et as- 
sureurs absents. Ils recueilleront tous les renseignements 
qui leur paraîlront utiles potir découvrir si les jets et 
autres perles sont véritables, et ne masquent pas quel- 
que fraude ou acte répréhensible de la part des capi- 
taines et équipages. 

, Dans le cas où un capitaine s’adresserait au consul 
pour déelarei’ des avaries et se faire autoriser à les ré- 
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parer , ccl agent s’assurera de la réalité de la dépense 
avant de donner ses autorisation , visa ou approUa- 
tion. 

Art. 29. Si notre consul découvre qu’un capitaine, 
en procédant à des réparations d’avaries , ou à toute 
autre opération à la charge des armateurs ou des assu- 
reurs, a commis quelque fraude à leur préjudice, il re- 
cueillera les renseignements propres à constater la vé- 
rité, et les fera parvenir à nos ministn^ .secrétaires-d’état 
de.s affaires étrangères et de la marine. Il est autorisé , 
en cas d’ urgence, à donner directement les avis con- 
venables aux parties intéressées, sous l’obligation d’en 
rendre compte aux deux départements. 

Art. 3 o. Lorsqu’un capitaine voudra faire des avan- 
ces , ou payer des h-compte aux gens de son équipage, 
pour achat de vêtements ou pour tout autre besoin, le 
consul ne donnera son autorisation qu’après s’être as- 
suré de la nécessité de ces paiements j il les fera fai- 
re en sa présence , il veillera à ce que la monnaie du 
pays ne soit évaluée qu’au prix réel du change , et il 
inscrira le montant des paiements sur le livre de bord 
et sur le rôle d’équipage. Ces paiements ne seront ad- 
mis en compte , lors du désarmement, qu’autant qu’ 
ils auront été apostillés par le consul sur le rôle d’étpii- 
page. 

Art. 3 i. Lorsque , dans les cas prévus par l’article 
254 du code de commerce , le consul aura donné à 
un capitaine l’autorisation soir d’emprunter à la grosse 
sur le corps et quille ou sur les apparaux du bâtiment , 
soit de mettre en gage ou d(* vendre des marchandises 
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pour les besoins du navire, il en donnera sur-le-cliamp 
avis au commissaire charge des classes dans le porl 
d’ariucmcnt , qui en préviendra les parties intéres- 
sées. 

Art. 5 a. Pour assurer rcxéculion de l’article 307 
du code de commerce , qui interdit au capitaine de 
vendre son navire sans pouvoir spécial des propriétai- 
res, hors les cas d’innavigahilité bien ranstalée, le capi- 
taine , s’il ne fait pas cette vente dans la chancellerie 
du consulat, devra préalablement se munir d’un cer- 
tificat du consul , attestant que le pouvoir est régulier. 
Le consul signalera à notre ministre des affaires étran- 
gères toute contravention à la présente disposition. 

Lorsque les ventes seront faites à la chancellerie du 
consulat , le pouvoir de vendre donné au capitaine se- 
ra annexé au contrat , après avoir été par lui certifié. 
Le chancelier se dirigera , pour les formes de la vente, 
d’après les dispositions de la loi du 27 vendémiaire an 
2(18 octobre 1793 ) , et le consul en donnera sur-le- 
champ avis à l’administration de la mar'me du port 
où le navire était immatriculé. 

Si l’acheteur du navire est étranger, ou n’est pas du 
nombre des français établis en pays étranger , à qui 
la loi précitée permet de posséder des navires jouissant 
des privilèges de la francisation , le consul n’accordera 
son visa pour passer la vente hors de sa chancellerie, 
qu’en se faisant remettre les actesde francisation, pîis- 
■se-ports, congés et autres pièces constatant la nationa- 
lité. 11 retiendra également ces pièces , si le contrat est 
passé dans sa chancellerie. Dans l’un et dans l’autre 
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cas, il les renverra à radminislralion du porl où le navi- 
re élait imnialriculé. 

Art. 55. Lorstju’un navire français aura , par quel- 
que cause que ce soit , été vendu , démoli ou détruit , 
le consul en donnera avis à notre ministre de la mari- 
ne. Dans ce cas, et dans celui de désarmement, il pas- 
sera la revue de l’équipage , veillera à ce que le dé- 
compte soit fait et payé, s’il est possible, avec le produit 
du navire et des débris , ensemble le iirct acquis. Les 
sommes revenant aux équipages pour leurs salaires 
seront versées à la caisse de la chancellerie , et trans- 
mises aussitôt au trésorier-général des invalides , cais- 
sier des gens de mer , chargé d’en faire acquitter le 
montant aux marins dans les quartiera où ils sont res- 
pectivement classés. 

Indépendamment de la solde due aux marins de 1’ 
équipage, le consul prélèvera sur les produits ci-des- 
sus mentionnés la somme estinn'e nécessaire pour leurs 
frais de rapatriement , tels qu’ils sont léglés articles 
55 , 56 et 5y. 

Il adressera , pour toutes ces opérations , au minis- 
tère de la marine, des comptes établis dans les formes 
prescrites par les instructions de ce département. 

Art. 54 . Quant aux marins étrangers provenant des 
navires français vendus , démolis ou détruits , le con- 
sul , après s’élre assuré s’il a été possible d’acquitter 
leurs salaires cl de pourvoir à leurs frais de retour, les 
dirigera vers leurs consuls respectifs. 

Art. 55. Dans tous les cas où un consul devîa as- 
stircr le rapatriement de marins français , il pourvoira 
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à leurs besoins les plus urgents , tant en subsistances 
<jue vêtements , chaussures et autres objets indispen- 
sables , et donnera sur-le-champ avis de cette dépen- 
se au ministre de la marine , sur lequel il se rembour- 
sera, sauf le recours de droit à exercer ultérieurement 
par ce ministre, dans l’intérêt de l’Elat. 

Art. 56 . Quelle que soit la provenance des marins, 
si le retour a lieu par terre, les frais de conduite seront 
réglés conformément à l’arrêté du 5 germinal an ta 
( 26 mars 1804 ) , art. 7 et 8. S’ il s’effectue sur des 
navires de commerce français , et que les hommes ne 
puissent pas être embarejués comme remplaçants , il 
sera payé au navire , après l’arrivée dans un port de 
France ou dans une colonie française , 

Savoir: un franc trente centimes par jour pour cha- 
que capitaine , et un franc pour les autres personnes 
de l’équipage. 

Eln ce qui touche les marins naufragés ou délaissés , 
SI le retour a lieu sur des bâtiments de l’Etat, le passa- 
ge sera gratuit. 

Art, 37. A défaut de navires français, le consul 
pourra faire embarquer ces marins sur un navire étran- 
ger qui serait prêt à faire voile pour la France ou pour 
une colonie française; il réglera alors le prix du pas- 
sage , fera les avances , et passera tout acte nécessaire 
pour que leeapitaine qui aura ramené ees marins soit, 
à son arrivée en France , payé du prix de transport 
par les soins de l’adminLstraiion du port où il abordera. 

Art. 38 . Lorsqu’un marin français sera décédé, soit 
à terre , soit sur le navire dans le port , le e.apilaine 
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sera lenu d’en donner .sur-le-champ avis au consul j 
qui dressera l’acie de décès. Dans ce cas , et dans ce- 
lui où , le marin étant décédé en rade , le capitaine 
aurait dressé l’acte mortuaire , le consul fera les com- 
mimications prescrites par l’art. 16. Il prendra de 
plus, comme dans les circonstances prévues par ce mê- 
me article , les mesures convenables pour qu'il soit 
fait dépôt en chancellerie des effets appartenants au dé- 
cédé, donnera au capitaine toutes les décharges néces- 
saires constatant cette remise, et enverra une copie de 
l’inventaire au ministre de la marine, qui fera donner 
les avis et communications utiles à la famille des in- 
téressés. 

Art. 69. Si , im an après le dépôt , la famille des 
marins décédés ne réclame pas les effets en nature, ils 
seront vendus aux enchères publiques. 

Ix; consul pourra , toutefois , faire vendre sur-le- 
champ les effets dépérissables , en rendant préalable- 
ment une décision motivée qui sera inscrite sur scs 
registres. 

Les fonds provenant de ces ventes seront versés à la 
caisse de la chancellerie , et transmis aussitôt au tréso- 
rier-général des invalides , caLssicr des gens de mer , 
ainsi qu’il est prescrit par l’art. 55 . 

Art. 40. Le capitaine qui voudra engager des gens 
de mer pendant le cours d’un voyage .sera tenu de les 
présenter au consul, qui interpellera les parties de lui 
déclarer si elles sont bien d’accord. Si aucune ne ré- 
clame , il inscrira le résultat de la convention sur le 
rôle d’équipage. 
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Art. 41 . Le consul ne pourra r^ler ou modifier lea 
conditions des engagements, et laissera aux parties ime 
entière liberté de faire telles conventions qu’elles juge- 
ront à propos. Eln cas de contestation, il essaiera de les 
concilier, et, s’il n’y peut parvenir, U en fera mention 
dans son procès-verbal, sauf aux parties à se pourvoir 
devant les tribunaux competents. 

Art. 43 . Lorsqu’ il y aura lieu , en pays étranger , 
au remplacement du capitaine pour cause de maladie 
ou autre , le consul, sur la requête à lui présentée par 
le consignataire ou par l’équipage , et après avoir pris 
tous les renseignements qu’il jugera convenables, ap- 
prouvera ou rejettera la requête par une ordonnance' 
qui sera ^nifiéc tant au capitaine remplacé qu’au de- 
mandeur. 

Dans ces cas , et lorsqu’il sera nécessaire de rempla- 
cer un capitaine décédé, les consuls n’admettront, au- 
tant que faire se pourra, pour remplaçants , que des 
gens de mer ayant la qualité requise par l’ ordon- 
nance du 7 août i8a5 pour commander un bâtiment 
de commerce. 


TITRE IV. 

Du départ des navires. 

Art. 4^- liorsque des navires français destinés pour 
le long cours armeront ou réarmeront dans leur arron- 
dissement , les consuls tiendront la main à ce que ces 
navires , avant de prendre char ge , soient soumis à la 
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visite prescrite par l’articie aa5 du code de commer- 
ce, et par Ja loi du 9 août 1791 , titre UI, articles 11 à 14 . 

Art. 44- Tout capitaine français prêt à quitter un 
port étranger remettra à la chancellerie du consulat 
un état exact des marchandises composant le charge- 
ment de son navire, signé et certifié par lui. 

Art. 4^- Il devra , conformément à l’article 244 du 
code de commerce , prendre un certificat du consul 
constatant l’époque de son arrivée et celle de son dé- 
part , ainsi que la nature et l’état de son chargement. 

Le consul s’assurera , de plus , si le capitaine a en- 
voyé k ses propriétaires , ou à leurs fondés de pouvoirs, 
le compte prescrit par l’ariicle 255 du même code. 

Art. 46 . Le consul sera tenu , sous sa responsabili- 
té, de délivrer, en ce qui le concerne, les expéditions 
aux bâtiments prêts à faire voile, dans les vingt quatre 
heures qui suivront la remise des manifestes. Les ca- 
pitaines qui auront remis leur manifeste les premiers 
seront les premiers expédiés. 

Art. 47- Le consul, en délivrant ses papiers au ca- 
pitaine , le préviendra qu’aux termes de l’article 545 
du code de commerce , tout homme de l’ équipage et 
tout passager qui apportent des pays étrangers des 
marchandises assurées en France sont tenus d’en lais- 
ser au consul un connaissement dans le heu où le eiiar- 
gement s’effectue. 11 1 ’ interpellera en même temps de 
lui déclarer s’il comiait, parmi les gens de son équipa- 
ge et ses passagers , des personnes qui soient dans ce 
ras , et lui prescrira de leur donner les avis necessaires 
pour l’acconiplis-semcnl de cette obligation. 
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Art. 48. Lorsqu'un consul apprendra qu'un navire 
franrals , en relâche dans un port de son arrondisse- 
ment , se dispose à se rendre dans ui> lieu dont l’accès 
offrirait de graves dangers par suite de l’étal de la san- 
té publique , d’une interdiction de commerce , d’un 
blocus et autres obstacles , il en préviendra le capitai- 
ne , et lui fera connaître s’il y a quelque autre port de 
la meme nation où il puisse aborder en sûreté. 

Art. 49. S’il existe dans le pays des adminbtraüons 
sanitaires qui, d’après les règlements locaux , doivent 
délivrer aux capitaines portants des certificats ou pa- 
tentes de santé , le consul veillera à ce que le capitai- 
ne remplisse les formalités convenables , et visera la 
patente ou le certificat. S’il n’existe point d’adminis- 
tration de ce genre , le consul débvrera une patente 
de santé , conformement à l’article i 5 de l’ordonnan- 
ce du 7 août 1823. 

Art. 60. Le capitaine qui se croirait obligé de lais- 
ser dans un port étranger des gens de mer aticinls de 
ntaladics contractées pendant le voyage , en demande- 
ra l’autorisation au consul . Si cette autorisation lui est 
accordée , le capitaine déposera à la cbancelleric la 
Somme que le consul aura déterminée , à l’effet de 
couvrir les frais éventuels de maladie et de sépulture, 
comme aussi de mettre , selon le cas , les marins lais- 
sés à terre en état de rejoindre leur quartier. Au lieu 
d’effectuer ce dépôt , le capitaine pourra , avec l’agré- 
ment du consul , donner une caution solvable , qui 
prendra l’engagement écrit de subvenir à ces différen- 
les charges. 
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En ca& de contravention à ces dispositions , le con- 
sul en dressera procès-verbal, elle transmettra au mi- 
nistre de la marine. U pourvoira aux besoins des ma- 
lades abandonnés , et il se remboursera de ses frais et 
avances sur le ministère de la marine , chargé d'exer- 
cer , ou de faire exercer , s’il y a lieu , dans l’intérêt 
de 1’ état , tout recours de. droit contre les véritables 
débiteurs. 

Art. 5i. Tout navire français prêt à faire voile poui' 
un des ports du royaume , ou pour une colonie fran- 
çaise , sera tenu , à la réquisition du consul , de rece- 
voir les matelots naufragés ou délaissés à rapatrier , et 
les conditions de passage seront réglées comme il a été 
dit à l’article 56 ci-dessus. 

Le capitaine sera tenu également de recevoir les 
marins ou passagers prévenus de délits qui , dans le 
cas prévu par l’article as , devraient être conduits en 
France. 

Le consul fera avec lui les conventions qu’il jugera 
les plus convenables pour régler les frais de passage de 
ces prévenus. U lui remettra copie de ces conventions, 
afin que les armateurs se pourvoient pour le paiement 
auprès du ministre de la marine , s’il s’agit de marins; 
et pour tous autres , auprès du ministre des affaires 
étrangères , sauf remboursement au crédit de ce dé- 
partement par le ministère débiteur. Le consul fora 
même , si cela est nécessaire , des avances , dont il sc 
couvrira sur les fonds du ministère des affaires étran- 
gères , chargé d’cxcrccr la répétition contre qui de 
droit. 


Digilized by Google 



FRANCE. 


349 

Art. 5a. Pour le placement sur les navires français 
des hommes à renvoyer en France , dans les divers cas 
prevus par la présente ordonnance , les consuls se gui- 
deron l d’après la prudence et l’équité. 

En cas de représentations de la part des capitaines, 
ils dresseront un procès-verbal qu’ils transmettront au 
ministre de la marine. 

Art. 55. Tout capitaine partant d’un port étranger 
est tenu de recevoir, jusqu’au moment de mettre sous 
voile, les dépêches ou autres envois de papiers adressés 
par nos consuls à nos ministres et administrations pu- 
bliques du royaume avec lesquelles ils doivent être ou 
sont autorisés à être en correspondance. 

Les capitaines qui sc rendront dans un port étran- 
ger seront (paiement obligés de recevoir, jusqu’au mo- 
ment de mettre sous voile, les dépêches et envois adres- 
sés aux consuls ou aux ambassadeurs et chefs de mis- 
sions du Roi dans les pays où ce port est situé. 

La remise des dépêches sera, dans ces deux cas , 
mentionnée au rôle d’équipage. 

A l’égard des celles dont ils seront chargés par la 
direction générale des postes , ils se conformeront aux 
règlements particuliers sur cet objet. 

Art. 54 . Lorsqu’un marin , qui sc serait trouvé 
absent au moment de l’appareillage de son navire, 
se présentera volontairement devant le consul dans le 
délai de trois jours , cet agent lui déUvrera un certi- 
ficat constatant le fait , et en rendra compte au minis- 
tre de la marine. 



5f»o 


rKANCIÎ. 


TITRE. V. 

Des navires naufragés. 

An. 65. Lorsqu’un capitaine arrivera dans un port 
où .SC trouve un consul , après avoir éprouvé un nau-^ 
fra^'C ou un échouement avec bris, il devra en faire un 
rapport circonstancié. 

En cas de naufrage , le capitaine indiquera , avec 
détails , le lieu du sinbtre : il donnera les noms des 
marins on passagers qui auraient péri; il fournira des 
explications sur l’état du navire , barques ou embar- 
cations qui en dépendaient ; sur les effets , papiers et 
sommes qu’il aurait sauvés. 

S’il y a eu un échouement avec bris , le capitaine 
fera la même déclaration , et, en outre , il sera tenu 
d’mdiqucr tout ce qui pourrait faciliter le sauvetage 
du navire et de la cargaison. 11 devra énoncer toutes 
les circonstances, telles que les cas de fortune de mer, 
de voie d’eau , d’incendie, de pourstiite par l’ ennemi 
ou par un pirate, qui l’ aurait forcé ou détermine h jeter 
le navire à la cote. 

Art. 56. Aussitôt qu’un consul aura été informé de 
cette manière , ou par quelque autre voie que ce soit , 
du naufrage ou échouement d’un navire français dans 
son arrondissement , il se hâtera de prendre ou de 
• provoquer les mesures convenables pour qu’il soit por- 
té secours aux naufragés et procédé au sauvetage. 

Art. 67 . Si les premiers avis parviennent à unvicc- 
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consul ou agent consulaire , il sera tenu , en prenant 
des mesures provisoires , de rendre compte de l’évè- 
nement au consul sous la direction duquel il est placé, 
et de se conformer ultérieurement aux ordres et ins- 
tructions qui lui seront adressés. 

Art. 58. Nos consuls se conformeront , pour l’exé- 
cution des deux articles précédents, aux conventions 
faites ou usages pratiqués entre la France et les pays 
où ils résident , relativement aux soins ù donner et aux 
mesures k prendre pour les secours et les sauvetages. Ils 
auront à se guider, en outre, d’après les règlements et les 
instructions du ministère de la marine sur celte matière. 

Art. 5g. Dans les pays où les consuls de France et 
leurs agents sont autorisés à donner exclusivement des 
ordres en matière de bris et naufrage, ils feront auprès 
de l’Autorité locale, qui les aurait devancés, les réqui- 
sitions nécessaires pour être admis à opérer directement 
eientouté liberté, cl pourque toute personne non agréée 
par eux soit immédiatement obligée de se retirer. Ils se 
feront remettre les objets déjà sauvés. 

Ils s’entendront avec l’Autorité locale pour connaî- 
tre les premières circonstances de l’évènement, et rem- 
bourser les frais qu’elle aura déjà faits. 

Art. 6o. Ils feront administrer tous les secours né- 
cessaires aux personnes blessées ou noyées. Dans le cas 
où on ne pourrait les rappeler à la vie, ils feront ou in- 
viteront l’Autorité locale à faire tous procès-verbaux et 
enquêtes pour ctmnaîlre l’identité de ces personnes, et 
donneront leurs soins pour que rinhumalion ait lieu 
après qu’un acte de décès aura été rédigé. 
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An. 6i. S’ils iron vont ou dcconvronl quelque pa- 
pin-s, tels que chartes-parties, connaissements, paten- 
tes de santé ou autres renseignements écrits, ils les re- 
cueilleront pour eue déposés en leurs chancelleries, 
après qu’ils les auront cotés et paraphés. Du reste, ils 
recevront tous rapports ou déclarations, feront subir d’ 
ollice tous interrogatoires nécessaires aux capitaines, 
gens de l’équipage ou passagers qui auraient échappé 
au naufrage. 

An. 6a. Dans les recherches qu’ils feront des cau- 
ses du naufrage et de l’échouement, les consuls s’oc- 
cuperont spécialement du soiu de connaître si l’acci- 
dent peut ou non être attribué à quelque crime, délit 
ou autre baratterie de patron, ou à quelque conniven- 
ce, dans la vue de tromper des assureurs, et transmet- 
tront tous les renseignements nécessaires au ministre de 
la marine, qui les fera communiquer au procureur-gé- 
néral près telle cour qu’il appartiendra. 

Art. 63. Ils nommeront, en se conformant aux con- 
ventions ou usages, tous séquestres, gardiens ou dépo- 
sitaires des objets sauvés, et feront les marchés néces- 
saires avec les hommes du pays, soit pour obtenir leur 
assistance , soit pour se procurer des magasins où les 
objets sauvés puissent être mis en dépôt. 

Art. 64 * Aussitôt que le consul pourra connaître les 
noms du navire, du capitaine, et les autres renseigne- 
ments qu’il lui paraîtra utile de communiquer au pu- 
blic, il prendra les mesures convenables pour avertir 
les intéressés. Il en donnera avis, par les voies les plus 
promptes , au ministre de la marine et à 1’ adminis- 
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Ira lion du porl de départ ei du jîort de doslinalion. 

Art. 65. Si, lors de rëchouement ou après, lespro- 
prie'iaires ou assureurs du navire et des marchandises 
y chargées, ou leurs correspondants,munis de pouvoirs 
sufiisants, se présentent pour opérer le sauvetage par 
eux-mémes, en acquittant les frais déjà faits et don- 
nant caution pour ceux qui resteraient à faire, le con- 
sul pourra leur laisser le soin de gérer le sauvetage. II 
en sera de même lorsque le capitaine, le suhrécargue 
ou quelque passager justifiera de pouvoirs spéciaux 
pour procéder au sauvetage en cas de sinistre. 

Si le consul refuse d’obtempérer à ces demandes, sa 
décision sera motivée, et il sera donné acte des dires et 
réquisitions des parties. 

Art. 66 . Le consul se concertera avec l’Autorité lo- 
cale pour qu’elle lui prête son appui dans toutes les 
circonstances qui pourraient exiger l’emploi de la for- 
ce publique. En cas de vol ou de tentative de vol, il 
signalera les coupables à la justice du lieu. 

Art. 67 . Si , à l'occasion du naufrage et des mesu- 
res de conservation et de sauvetage auxquelles le con- 
sul doit se livrer, il est nécessaire de prendre quelques 
précautions à l’égard des administrations sanitaires du 
pays, ou de leur donner des avis, il veillera à ce que 
tout ce qui est convenable ou obligatoire soit exacte- 
ment observé. 

Art. 68 . Les consuls interposerontleurs soins et leurs 
bons oilices auprès des Autorités du pays pour obtenir 
la réduction ou la dispense des taxes sur les marchan- 
dises qui se trouveraient avarices parrctfetdu nau- 
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frage, ou ({ue les drconsumces obligeraiau de vendre 
dans le pays. 

Art. 6g. En cas d’écliouemeni sans bris, le consul 
prendra les mesures néces-saires pour faciliter au capi- 
taine les moyens de remettre le navire à flot. Il pour- 
ra ordonner que le navire soit démoli, si la nécessité de 
désobstruer l’entrée du port ou le lieu d’ cchouement 
était reconnue indispensable, ou si l’état des lieux, les 
règlements locaux, les déclarations ou réquiâtions des 
Autorités du pays ne permettaient pas qu’on eût le 
temps suflisant pour relever et dégager le navire. 

Dans les decisions et déclarations relatives aux cas 
de l’espèee, il procédera, comme dans toute autre cir- 
constance où il s’agit de stai uer sur l’innavigabilité d’un 
navire, d’après l’avis d’ixperts assermentés, dont le 
procès-verbal sera annexé .à la décision. 

Art. 70. Le consul pourvoira au paiement des frais 
de sauvetage d’après une fixation amiable avec ceux 
qui y auront travaillé. En cas de difficullés, il en fera 
la taxe si les soins ont été donnés par l’équipage du na- 
vire , et se conformera à celle qui aura été faite par 1’ 
Autorité locale compétente, si les .soins ont été donnés 
par des étrangers; il pourvoira également aux dépen- 
sas de nourriture et autres frais indispensables pour la 
eonservation de l’équipage et son renvoi en France, de 
la manière réglée par les art. 55, et 57 ci-dessus. 

Art. 71. Lorsque despropriétairas, assureurs ou leur.s 
fondés de pouvoirs , .se présenteront pour obtenir la 
remise d’objets h l’égard desquels ils justifieront de 
leurs droits, la délivrance Iciiren sera faite par ordre 
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(lu œnsul , moyennanl T acquiltcmenl proportionnel 
dos frais. 

Art. 72. Afin d’atsjuilter, conformément à l’art. 70, 
les frais et dépenses du sauvetage, le consul fera pro- 
céder, selon que l’urgence ou les circonstances pour- 
ront l’exiger, à la vente publique de tout ou partie des 
d(îbris, agrès et apparaux sauvés. 

Il pourra également en cas d’avarie, et après avoir 
fait constater par des experts assermentés l’état des 
marchandises, faire procéder à la vente de celles qu’il 
y aurait de l’inconvénient à garder en magasin. 

Art. 73. II est interdit aux consuls et (chanceliers de 
SC rendre directement ou indirectement acquéreurs 
ou adjudi(atair(S de quelque partie cpic ce soit de ces 
objets, et de tous autres vendus d’après leurs ordres 
ou par leur entremise. 

Art. 74. Dans le cas où, aucune partie de la cargai- 
son n’ayant pu être sauvée, le seul produit dos débris 
du navire ne suffirait pas pour acquitter les dépenses du 
sauvetage ainsi que les seœurs indispensables aux nau- 
fragés, et, s’il y a lieu, leurs frais de conduite, le con- 
sul avancera le complément nécessaire, et s’en rem- 
boursera aussitôt par des traites sur le trésor public, à 
viser pour acceptation par notre ministre secrétaire- 
d’état au département de la marine et des colonies. 

S’il y a eu des marchandises sauv^, le consul pour- 
ra en faire vendre aux enchères jusqu’à concurrence 
de la part incombant à ces marchandises dans les frais 
généraux de sauvetage , d’après les comptes de liqui- 
dation. 

* 
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A rt . 17 5 . Si cont raircmeni , soi i aux ira lu's ou cou vcn- 
lions, soit au principe de la réciprocité, les Auloriics 
locales, dans les pays où elles sont en possession de 
donner exclusivement leurs soins au sauvetage des na- 
vires , exigeaient des droits autres que ceux fixés par 
les tarifs ou jiar l’usage, ou que, de toute autre ma- 
nière, il fût porté atteinte aux droits de propriété des 
français, nos consuls feraient les rcpiétenlations ou 
protestations convenables. 

Ils agiraient de même sil’Aulorité locale leur contes- 
t;iil le droit de gérer librement le sauvetage des na- 
vires français dans les pays où ce droit leur est accor- 
dé, soit par les traités ou conventions, soit en vertu du 
principe de la réciprocité. 

Art. 76. Lorsque les consuls et clianccKcrs seront 
obligés de se déplacer pour des opérations relatives à 
un naufrage, il leur sera alloué des frais de voyage et 
de séjour, conformément aux tarifs de chancellerie; 
toute autre perception, sous quelque forme ou déno- 
mination que ce puisse être, pour leurs soins et leur 
travail , comme remplissant à jl’élranger les fonctions 
dont les commissaires des classes sont chargés en Fran- 
ce, leur est interdite. 

Arl. 77. Tous les trois mois, les consuls adresseront 
au ministre de ht marine un compte pr( sent.".nt, par 
bâtiment, le résultat des operations relatives au servi- 
ce des bris et naufrages. Ce compte sera appuyé de 
tous les proeès-vcrljaux de sauvetage et de vente , en- 
semble de toutes les pièces justlfic.iiivcs <onccrnant 
les recel tes et h-s dépenses propres h chaque bâtiment. 
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Le solde du compte sera remis sur-le-champ au mi- 
nistre de la marine, soit en traites de toute solidité , 
soit en numéraire, s’il n’a pas été possible de se pro- 
curer des traites. Les traites ou connaissements seront 
à l’ordre du trésorier-général de l’ établissement des 
invalides, qui est chargé d’en encaisser le montant , 
et de le faire parvenir, sans retard et sans frais, au 
domicile des parties intéressées. 

TITRE VI . 

Des armements en course et des prises. 

Art. 78^. Nos consuls se conformeront , eu ce qui 
les concerne, au règlement dus prairial an 1 1 (ss mars 
i 8 o 5 ), lor-squ’il y aura lieu d’autoriser des armements 
en course dans leur arrondissement; et lorsque des pri- 
ses y seront conduites, ils se dirigeront d’après les pres- 
criptions des arrêtes du 6 germinal an 8 (27 mars 1800) 
et du g ventôse an 9 ( 38 février 1801 ). 

Art. 7g. Nos ministres secrétaires-d’état aux dépar- 
tements des affaires étranîjères et de la marine sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordoimance. 

Fait à Paris, le 39 octobre i855. 
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Ordonnance sur les fonctions des consuls dans 
leurs rapports avec la marine militaire. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de nos ministres sccrétaires-d’ctai aux 
départements des afTaircs étrangères et de la marme et 
des colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons: 

TITRE I. 

Dispositions générales. 

Art. 1 . Le passage sur des Lâlimcnts de guerre ne 
sera accoixlé aux consuls qui se rendront d’un port du 
i-oyaumc à leur destination, que d’après tme demande 
adressée par le ministre des affaires étrangères au minis- 
tre de la marine et des colonies. 

11 en sera de même, autant que possible, lorsque 
les consuls auront à demander passage sur les bâtiments 
de guerre, soit pour satisfaire à des ordres de permuta- 
tion, soit pour revenir en France. 

La correspondance constatant le fait de cette de- 
mande officielle sera exliibée aux officiers comman- 
dants. 

Toutefois, en cas de décès des consuls à l’étranger, 
aucune justilicaiion analogue ne sera exigée pour as- 
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surer, s’il y a lieu, le retour de leur famille dans un 
port de France ou dans une colonie française. 

An. 2 . Les consuls-généraux et consuls admis ^pren- 
dre passage sur les bâtiments de guerre, y seront trai- 
tés selon leur rang d’assimilation avec les ofliciers de 
la marine royale, qui est réglé ainsi qu’il suit: 

Ije consul-général aura rang de contrc-amb-al; 

Le consul de première classe, rang de capitaine de 
vaisseau; 

Et le consul de seconde classe, rang de capitaine de 
frégate. 

I^es allocations pour le passage de res agents conti- 
nucroût d’être payées, aux officiers commandants, sur 
les fonds de la marine, à charge de remboursement 
par le département des affaiics étrangères immédiate- 
ment après vérification. 

Art. 5. Les consuls qui croiraient devoir réclamer, 
en faveur de tierces personnes, le passage sur les bâti- 
ments de guerre pour revenir en France, ou pour se 
rendre d’un point à un autre hors du royaume, de- 
vront toujours faire ces demandes par écrit. 

Toute dépense de cette nature qui ne serait pas jus- 
tifiée par une demande écrite des eonsuls demeure- 
ra au compte de l’officier commandant. 

IjCs frais de passage dûment justifiés seront sup- 
portés parle département de la marine,s’ils concerneiil 
des hommes de mer ; et, pour tous autres individus, 
ils seront remboursés par le ministère des affair es étran- 
gères, sauf recours conü'e qui de droit. 

Art. 4- Lorsrpr’un passage annoncé n’aura pas eu 
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lieu, il sera payé à l’officier commandant, ou selon le 
cas, à l’élal-major du bàiiment, une indenmilé égale 
à la moitié de l’allocation qui aurait été due d’après 
les tarifs, si le fait du passage se fût accompli. 

Cette dépense sera supportée par le département 
des affaires étrangères dans le cas où l’incident serait 
résulté, smt d’une révocation de ses ordres, soit de ce 
que le passager annoncé n’aurait pas été rendu à bord 
à l’époque indiquée pour le départ: elle demeurera à 
la charge du département de la marine si le bâtiment 
a mis h la voile avant celle é|K>que, ou si la destination 
a été changée. 

Art. 5. Les consuls ne pourront obtenir aucune al- 
location directe ou indirecte sur le budjet de la ma- 
rine pour le service dont ils sont chargés en ce qui 
concerne les bâtiments du Roi. 

Cependant, notre ministre des affaires étrangères, 
après s’éirc concerté avec notre ministre de la marine, 
pourra nous présenter les propositions qu’il estimerait 
justes et convenables à l’effet d’indemniser les consuls 
que le séjour prolongé des escadres ou divisions aurait 
pu constituer en dépenses extraordinaires. 

Art. 6. Les visites oflicielles entre les consuls et 
les oHiciers de la marine royale seront réglées ainsi 
qu’il suit: 

Les consuls-généraux cl consuls feront la première 
visite aux commandant en chef de stations , escadres 
ou divisions, pourvus de commissions. 

Celle visite sera faite aux consuls-généraux et con- 
suls par tout officier commandant un bâtiment isolé ou 
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détaché. Si le commandant est capitaine de vaisseau, 
les officiers du consulat le recevront au débarcadère. 

La visite officielle n’aura lieu, de part et d’autre, 
qu’il la première arrivée des bâtiments du Roi dans la 
rade ou le port de la résidence des consuls. 

Elle sera rendue dans les vingt-quatre heures, tou- 
tes les fois que le temps le permettra. 

Les dispositions de l’ordonnance du 5 i octobre 1 837, 
sur les honneurs à rendre aux consuls en fonctions , 
lorsqu’ils viendront à bord des bâtiments de guerre 
pour la visite, continueront d’être observées. 

TITRE II. 

De Far rivée et du séjour des bâtiments. 

Art. 7. Lorsque de bâtiments du Roi se disposeront 
à entrer dans une rade ou dans un port étranger, le 
consul, s’il y règne quelque maladie épidémique ou 
contagieuse, en donnera promptement avis aux officiers 
commandants. 

Il fera, d’ailleurs, toutes les démarches n^æssaires 
pour préparer et maintenir le bon accord entre les of- 
ficiers commandants et lesAutorités locales. 

Il éclairera les commandants sur les honneurs qui 
seraient à rendre à la place, d’après les règlements ou 
les usages, et il les instruira de ce que font aussi, à 
cet égard, les principaux pavillons étrangers. 

Art. 8, Si, malgré ces expbeations officieuses, le sa- 
lut n’a pas été fait ou rendu à la commune satisfaction, 
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ie& pfQciers commandanuelles consuls en informeront 
nos minislres de la marine et des affaires étrangères. 

Art. g. Les consuls et les officiers commandants au- 
itHit soin de se communiquer réciproquement tous les 
renseignements qui pourraient intéresser le service de 
l’État et le commerce maritime. 

Art. lo. Conformément è l’art, ig de notre ordon- 
nance du 3g octobre dernier, les consuls devront re- 
mettre le droit de police sur les navires de commerce 
iranrais en rade, aux officiers commandants des bâti- 
ments du Roi qui apparaîtront dans leur résidence. 

Toutefois, si l’officier commandant, ayant â repren- 
dre la mer dans un délai de moins de huit jours , 
s’abstient de rcvendiquerrcxercice de cette attribution, 
les consuls en demeureront investis, à moins que, 
dans l’intérêt de la discipline et du bon ordre, ils ne 
croient indisjjensable que le commandant en soit cliar- 
gé, auquel cas ils devront lui en faire la demande of- 
ficielle. 

Il en serait de même si les consuls croyaient devoir, 
pour des motifs analogues, inviter le commandant à 
les seconder dans l’ciercice de leur droit de police 
sur les navires du commerce stationnés dans le port. 

Art. 11 . Dans le cas de relâche, ainsi que dans les 
cas où les bâtiments de guerre viendraient en mission 
ou en station, le consul, comme suppléant l’adniiuis- 
1 ration de la marine, fera pourvoir à leurs besoins de 
toute nature. 

Art, 12 . Le consul ne procédera à ce service que 
sur des étals de demandes dressées, soit par le conseil 
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d'admlnisiralion de lx)rd, pour les LùtiinenU» avinés 
avec des équi[)ages de ligne, soit par ragent chargé de 
la comptahililé et par l’ollicier en second, jiour lesba- 
timenu qui ne seraient pas armés de cette manière. Les 
demandes devront cire approuvées par l’ofilcier com- 
mandant. 

Art. i 5 . Après avoir examiné les demandes desbâ- 
iiments,leconsuI se mettra en mesure d’y satisfaire dans 
les limites fixées par les règlements de la marine. 

11 passera tous marchés nécessaires , en présence de 
l’agent chargé de la complahilité et des olliciers dési- 
gnés par le commandant pour assister à celte opération. 
Les marchés devront être visés par le commandant. 
Le consul se conformera et veillera à ce que l’on se con- 
forme pour le nombre, la nature et la forme des pièces 
justificatives de la dépense, aux règlements et instrue- 
lions sur la coinplabililé de la marine. 

Art. 14. A la fin de chaque irimesire , le consul 
dressera un compte qu’il transmettra, par les voies les 
plus promptes, au niinblre de la marine, avec les piè- 
ces justificatives à l’appui. 

A la même époque, et pour payer les fournisseurs, 
ou pour se rembourser des paiements directs qu’il leur 
aurait faits, le consul émettra , j usques à concurrence du 
montant de la dépense constatée , des traites sur le 
trésor public, h viser pour acceptation par le ministre 
de la marine. 11 se conformera ponctuellement, quant 
à celle émission de valeurs, aux instructions qui lui se- 
ront adressées par ce même ministre. 

Art. i 5 . Si des hommes désertent dos bâtiments de 
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guerre, le consul, sur la dénonciation qui lui en sera 
faite dans les fomics prescrites par les lois et règlements, 
interviendra auprès de l’Autorité locale pour qu’ils 
puissent être jwursuivis et arrêtés. 

En cas d’arrestation, la prime sera immédiatement 
payée aux capteurs, s’ils la réclament, par les soins 
du consul. 

Le déserteur sera reconduit à son bord, si le bâti- 
ment auquel il appartient n’a pas repris la mer. Si ce 
bâtiment est parti, et qu’il y ait sur rade d’atitres bâ- 
timents de guerre, le déserteur sera mis à la déposition 
de l’oDicier commandant en chef. A défaut de l*âti- 
inent de guerre, le consul renverra le déserteur en 
France sur un navire de commerce, avec ordre écrit 
au capitaine de le remettre en arrivant à la disposition 
de l’administration de la marine, et il en rendra com- 
pte au ministre. 

Les frais de passage seront réglés, dans ce cas, com- 
me il est dit aux art. 36 et 67 de notre ordoimance 
du ag octobre dernier. 


TITRE III. 


£)u cas d'appel aux forces navales. 

Art. 16. Lorsque, d’après la situation politique du 
pays, le consul le croira nécessaire dans l’intérêt de 
l’Etat, ou par suite de danger manifeste, soit pour la 
sûreté des personnes, soit pour la conservation des 
propriétés françaises, il pourra faire appel aux forces 
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navales qui se trouveraient en rade ou dans des para- 
ges peu éloignés. 

Art. 17. Si les bâtiments sont réunis en escadre ou 
division, cet appel, toujours appuyé d’une comniuni' 
cation en forme de note, sera adressé à l’oflicier -géné- 
ral ou supérieur commandant en chef. 

Art. 18. Si l’appel est adressé .n un bâtiment déta- 
ché d’une escadre ou division, l'officier commandant 
devra en référer à l’officier-général ou supérieur com- 
mandant en chef, à moins d’obstacles causés par l’éloi- 
gnement ou par l’urgence. 

Art. ig. Lor.sque, par l’effet de ces obstacles, le 
commandant d’un bâtiment détaché sera forcé de pren- 
dre, sous sa responsabilité personnelle, une détermi- 
nation immédiate, cet officier aura soin d’en informer, 
par les voies les plus promptes, l’olficier-général ou 
supérieur commandant en chef l’escadre ou division, 
et le ministre de la marine. 

Art. 30. L’officier commandant un bâtiment iso- 
lé, qui se trouverait dans une situation analogue, ren- 
dra compte promptement des faits au ministre de la 
marine. 

Art. 31. Dans les communications qui seront échan- 
gées entre les agents des deux ministères, pour les cas 
d’appel aux forces navales, les officiers de la marine de- 
vront avoir soin de faire connaître officiellement, et par 
écrit, aux consuls si des ordres antérieurs leur avaient 
ou non a.ssigné des missions que cet appel serait de natu- 
re à retarder ou à compromettre. 

Art. 32. Si les bâtiments doivent être retenus dans les 
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pays au-delà des époques qui avaient été fixées par les 
ordres et instructions du ministre de la marine, l’ofli- 
cier général ou supérieur commandant en chef, et, se- 
lon le cas, l’ofiicicr commandant un bâtiment isolé, se 
hâtera d’en rendre compte à ce ministre, afin qu’il se 
mette en mesure d’assurer par d’autres combinaisons 
l’ensemble du service, et qu’il avise, s’il y a beu, de 
concert avec le ministre des affaires étrangères , aux 
moyens de subvenir à l’exeédent de dépenses. 

Le consul rendra compte, de son côté, au ministre 
des affaires étrangères , de toutes les circonstances qui 
l’auront obligé à provoquer cette prolongation de sé- 
jour. 

^ - '.I 

TITRE IV. 

Des dispositions éventuelles à prendre après 
le départ des bâtiments. 

Art. a5. Lorsque des marins appartenants aux bâti- 
ments du Roi auront été laissés à terre pour cause do 
maladie, le consul pourvoira à l’acquittement de la 
tb'pcnsc qu’ils auront occasionnée. A définit d’autres 
làtimcnts de guerre ou préscnts,ou annoncés pour une 
époque rapprochée, le constil assurera le retour de 
ces marins on France par la voie des navires du coiii- 
ineixÆ. 

Il se remboursera de toutes ses avances sur le minis- 
tère de la marine. 

Art. 24- Si un bâtiment de guerre a été contraint par 
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un appareillage subit, ou par toute autre cause, d’a- 
baiiduinier des ancres, des chaînes, des embarcations, 
ou de laisser à terre des effets et munitions quelcon- 
ques, le consul prendra sur-le-champ telles mesures 
que lui indiqueront les instructions qui lui auraient 
été adressées, soit pour le cas particulier, soit pour 
les faits de l’espèce en général; et, à défaut d’instruc- 
tions , il se guidera d’api-ès ce que la prudence lui 
suggérerait pour le bien du service. Il devra rendre 
compte des faits et des résultats au ministre de la ma- 
rine. 

Art. 26. Si, d’après les instructions qui auront été 
données au consul, ou d’après la détermination qu’il 
aura cru devoir prendre lui-même, eu raison, soit de 
l’état de dépérissement, soit de la cherté ou de la dif- 
ficiihédii transport, les objets provenant des bâtiments 
du Roi doivent être vendus sur les lieux en tout ou en 
partie, la vente ne pourra se faire que par voie d’adju- 
dication publique. 

Art. 26. En cas de "vente, il sera fait un procès-ver- 
bal détaillé que le consul adressera, avec toutes les 
pièces justificatives, à notre ministre de la marine. 

Il tnansmetira aussitôt le produit de la vente au mê- 
me minbtre, qui en fera effectuer le versement au tré- 
sor (recettes diverses),conformémcnt aux prescriptions 
de l’ordonnanccdu 14 septembre 1822 sur la compta- 
bilité publique. 

Art. 27. Les dispositions mentionnées dans les art. 

24, 25 et 26 sont applicables aux objets provenant d’un 
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bâtiment de guerre qui aurait fait naufrage, ou qui au- 
rait été condamné pour cause d’innavigabilité. 

TITRE V. 

Prises. 

Art. a 8 . Lorsque des navires, arrêté d’après les 
lois du 11 avril i8a5 et du 4 mars i83i, par les bâti- 
ments de guerre français, sous la prévention de pirate- 
rie, ou de traite des noirs, relâcheront dans un port 
‘étranger, le consul pourvoira aux besoins de ces navires, 
sur la demande de l’officier conducteur, dans les for- 
mes prescrites à l’égard des bâtiments du Roi. 

Art. 39 . Si ces navires sont hors d’état de repren- 
dre la mer, le consul fera constater, suivant les formes 
légales, le fait d’innavigabilité, et il fera procéder à la 
vente desdits navires, ainsi qu’au débarquement de la 
cargaison . 

Il en rendra compte au ministre de la marine, et 
lui transmettra les pièces de bord, et les pièces relati- 
ves à l’instruction préparatoire. 

Art. 5o. Jusqu’à ce qu’il ait été statué par les tribu- 
naux cotnpétents sur la validité de la prise, les fonds 
provenant de la vente du navire seront conservés, à 
titre de dépôt, dans la caisse de la chancellerie. Il en 
sera de même du produit des marchandises, dans le 
cas où leur état de détérioration obligerait à en faire la 
vente. 

.Art. 5i. Quant aux prises faites et conduites, en 
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temps de guerre, dans les ports ét rangers par les bâti- 
ments du Hoi, les consuls se conformeront, si les trai- 
tés le permettent, aux dispositions de l’arrêté du 6 ger- 
minal an VIII (37 mars 1800) , qui leur confèrent les 
attributions exercées, en pareil cas, par l’administration 
de la marine. 

Art. 3 a. Nos ministres secrclaires-d’état aux dépar- 
tements des affaires étrangères et de la marine et des 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution de la présente ordonnance. 

Fait à Paris, le 7 novembre i 853 . 

• 

Ordonnance relative à C immatriculation ■, dans 
les chancelleries consulaires, des français ré- 
sidant à l'étranger. 

LOUIS PHILIPPE, Roi des français. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d’ état 
des affaires étrangères. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1. Les français résidant à l’étranger qui vou- 
dront s’assurer la protection du consul, dans l’ arron- 
dissement duquel ils .sont établis, ainsi qu’ un moyen 
de justifier de leur esprit de retour , et la jouissance 
des droits et privilèges déjà attribués ou qui pourront 
l’être à l’avenir, par les traités , les lois ou ordonnan- 
ces , aux seuls français immatriculés , devront se faire 
inscrire, après la justification de leur nationalité, sur un 

24 
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rpgistre-malricule tenu à rpt effet dans la cliancellcTie 
de chaque consulat. 

2. Il ne sera perçu aucun droit pour l’ inscription 
sur ce registre. 

3 . Des certificats d’immatriculation seront délivrés 
.aux personnes inscrites qui en feront la demande. 

4. Ne pourront être admis à l’immatriculation et se- 
ront rayés du registre s’ils y ont été inscrits, les français 
qui , d’ après les lois du royaume, auront encouru la 
perte de leur nationalité. 

5 . Notre ministre secrélaire-d’état au département 
des affaires étrangères est chargé de 1’ exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné à Paris le 28 novembre i 855 . 


Après avoir inséré I’ ordonnance du 9g octobre i833 dont 
1' article 36 règle les allocations pour le rapatriement des 
marins naufragés ou délaisses en pays étranger , il est in- 
dispensable de signaler ici le développement que les dispo- 
sitions contenues dans le même article viennent d’ avoir re- 
çu par une ordonnance postérieure; savoir, celle du 12 
mai i836, dont la teneur suit : 

JXlUIS-rillLTPPE. etc. etc. 

Vu les ordonnances royales des i 5 fé^^rfer 1686 , 
i5 juillet 1698 et g avril 1704 , qui obligeaient , sous 
peine d’amende, les capitaines des navires du com- 
merce français à recevoir à leur bord sans indemnité , 
pour les rapatrier, les marins naufragés , ou délaissés 
en pays étrangers; 
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Vu Ips ordonnances des a 5 juillet 171g cl 5 mars 
1781 qui, en maintenant cette obligation, ont fondé 
le principe d’une indemnité pour le passage des ma- 
rins naufragés, sans nulle distinction de grades ; 

Vu les articles 1, 7, et 8 de l’arrêté du 5 germinal 
an Xll(a6 mais i8o4)sur la conduite k payer, dans les 
cas de naufrage ou de débarquement, aux hommes de 
mer provenant des navires du commerce; 

Vu r ordonnance du 2g octobre i 835 dont 1 ’ arti- 
cle 56 règle les allocations pour frais de passage , et 
distingue, quant aux taux de l’indemnité, entre les ca- 
pitaines et les mariqs de leurs équipages à rapatrier; 

Vu l’avis des chambres de commerce des principa- 
les places maritimes du royaume ; 

Sur le rapport de notre ministre secrélaire-d’éiat de 
la marine , et des colonies ; le conseil d’amirauté en- 
tendu; 

Nous avons ordonné, et ordonnons ce qui suit ; 

Art. 1 . Dans le cas de sinistres, le soin de diriger ou 
de protéger les opérations du sauvetage , et de donner 
ou de faire donner des secours aux équipages naufra- 
gés, est confié k l’Autorité maritime ou k 1 ’ Autorité 
consulaire. 

Les marins naufragés, ou délaissés en pays étrangers 
continueront d’être rapatriés d’ après les ordres des 
consuls agissant, lorsqu’il y aura lieu, de concert avec 
les commandants de nos bâtiments de guerre. 

2. Si le retour des marins provenant des navires du 
commerce, a lieu parterre, les frais de conduite conti- 
nueront k être réglés conformément k l’arrêté du flger- 

* 
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ininal an XII ( 26 mars 1804 ) articles 7 et 8 (*). 

5. Quelle que soit la provenance des marins, si leur 
retour s’effectue sur les navires du couimerce français, 
et qu’ ils ne puissent pas être embarqués comme rem- 
* plaçants, il sera payé par jour après l’arrivée dans un 
port de France ou dans une colonie française , savoir: 
Pour les capitaines commandant au long cours , lors- 
qu’ils proviendrontd’uii navire ayant fait, soit la pêche 
de la baleine, soit la grande navigation dans les mers de 
l’Inde, au delà des caps Horn , et de Btmne Espéran- 
ce , et aux Antilles 5,oofr. 

Pour les mêmes provenant de la navigation de 

r Europe 2,5o 

Pour les seconds capitaines , lieutenants , chi- 
rurgiens provenant , soit de la pêche de la halei- 
ne, soit de la grande navigation dans les mers 
de l’Inde, au delà des caps Horn,et de Bonne 

Espérance, et aux Antilles 2,00 

Pour les mêmes , et les maîtres au petit cabo- 
tage de la navigation d’Europe i,5o 

Pour tous les autres luarir.s de l’équipage. . . 1,00 

(*) Les art. 7 et 8 de l’arrête du 5 germinal an XII mention- 
nes ci- dessus, portent ; 

Art. 7. En cas de naufrage des navires, le produit des dé- 
bris, agrès et app.araux, et le fret sur les marchandises sauvées, 
étant spécialement affectés aux gages des équipages,et aux frais 
de leur retour, les officiers, mariniers, matelots, et autres gens 
de mer seront traités, pour raison de la conduite dont ils au- 
ronlbcsoiopoiirrctournerchcz eux, conformément aux dispo- 
sitions du présent arrêté, tant qu’il y aura des fonds prove- 
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4 . Si le retour s’opère sur les bâtiments de la mari- 
ne royale, le passage ne donnera lieu à aucune deman- 
de de remboursement. 

Les capiuines provenantdetoute navigation au long 
cours seront admis à la table de l’état major; et les se- 
conds capitaines, lieutenants, maîtres au petit cabotage 
et chirurgiens, à la table des élèves ou à celle des pre- 
miers maîtres. 

5. Si les capitaines, officiers ou marins rapatriés ne 
trouvent pas d’emploi immédiat dans le port , où ils 
auront été débarqués, et s’ ils demandent à retourner 
dans leurs quartiers d’ immatriculation , il leur sera 
payé, à titre de frais de conduite, savoir: 

nant dcstlils navires ; ce qui sera exactement vérifie par les 
officiers ou fonctionnaires publics qui auront fait procéder au 
sauvetage, et réglé le compte du produit des cfTets sauvés. 

Ârt. 8. La conduite sera réglée à proportion du chemin que 
les gens de mer auront à faire, lorsqu’ils seront obligés de se 
rendre par terre chez-eus, et il leur sera payé, tant pour con- 
duite que pour leur tenir lieu de logement en route et port 
de hardes; savoir: par myriamèlre, ou deux lieues: 

Aux capitaines au long cours et au grand cabol.ige. . 3,cx)fr. 
Aux capitaines en second, lieutenants, subrécargues, 

chirurgiens et écrivains a, 00 . 

Aux maîtres de navire du petit cabotage, et premiers 

maîtres dans les navires au long cours i,5o. 

Aux officiers mariniers , pilotes -côtiers , et maîtres- 

ouvriers 0,80. 

Aux matelots et ouvriers marins o,Go. 

Aux volontaires , novices, mousses , coqs, surnumé- 
raires o,5j. 
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Au capilaine provenant d’ un navire expédié au long 
cours 5,00 fr. 


Au second capitaine, ou lieutenant , et au chi- 
rurgien provenant de la même navigation . . . a, 00 
Au capitaine provenant d’ un navire armé pour 

le cabotage 1 ,5o 

Aux maîtres d’équipages et aux autres hommes 

de la maistrance 0,80 

Aux matelots novices, et autres 0,60 


Le paiement de cette allocation aura lieu moitié lors 
du départ, le troisième quart h. moitié route, si la par- 
tie déclare en avoir besoin , et le complément , ou le 
dernier quart à l’arrivée à destination. 

6. Toutes dispositions contraires à celles qui précè- 
dent sont et démeurent abrogées. 

7. Notre ministre secrétaire-d’état au département 
de la marine et des colonies est chargé de l’exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le ta mai i856. 


Parmi les altributious des consuls de France, une des plus 
importantes est celle, sans contredit, qui appartient aux con- 
suls résidant dans le Levant et en Barbarie, de juger leurs na- 
tionaux tant en matière civile qu* en matière de police, et de 
diriger contre eux les poursuites criminelles. 

L’cdit du mois'dejuin lyySavait posé en dernier lieu les rè- 
gles à suivre par les consuls dans l’cxercice de celte juridiction 
spéciale ; et les dispositions du même édit qui établissent la 
procédure civile sont toujours en vigueur. 

Mais quant à celles qui se rapportent à la juridiction cri- 
minelle, les changements opérés en France dans 1;; législation 
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à la fuite <le fca grandes reformes politiques et sociales, eu 
avaient rendue désormais l’application impossible. 

De là le besoin de modifier lesdiles dispositions d’ apres 
les nouvelles lois pénales et l’élat actuel des choses, cl le Gou- 
vernement s’est empressé de satisfaire à ce besoin généralement 
senti et depuis long-temps, par un acte récent, l’ordonnance 
du a8 mai i 836 , qui a déterminé le mode de poursuite des 
crimes délits et contraventions commis par des français dans 
les Échelles du Levant et de Barbarie. 

rie voulant donc rien laisser à désirer sur cette partie des 
instructions des consuls relative à la juridiction en matière 
civile aussi bien qu’en matière criminelle, nous reproduirons 
ci -après d’ abord le texte de l’ édit de 1778 , sauf les articles 
3 g 81 qui ont été abrogés , et ensuite l’ ordonnance dernière- 
ment rendue le 28 mai de l’année passée. 

Édii du Roi ^parlant règlement sur les fonctions 
judiciaires et de police qu’exercent les consuls 
de France en pays étrangers^ etc. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, etc. 

Parmi les fondions qtie remplissent nos consuls clans 
les pays étrangers, et parliculièrement dans lesKchel- 
Ics du Levant et de Barbarie, pour y protéger le com- 
merce de nos sujets, nous avons fixé nos regards sur 
l’administration de la justice; nous avons reconnu que 
d’après les ordonnances rendues à cet égard, les affai- 
res doivent être instruites devant nos consuls par les 
voies les plus simples et les plus sommaires, et que ce- 
pendant les mêmes ordonnances ne les affranchissent 
pas expressément des ibrmalités observées dans notre 
royaume cpii sont la plupart impraticables sous une 
domination étrangère. Voulant ne rien laisser à dési- 
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rer sur une malière aussi intéressante pour le commer- 
ce maritime, nous avons jugé qu’il était à propos d'éta- 
blir sur la juridiction qu’exercent nos consuls en pays 
étrangers, et sur les procédures civiles et crûuinelles 
qu’ils instruisent, des règles faciles à observer, et d’a- 
près lesquelles ils rendront la justice dans les diffé- 
rents consulats, d’une manière uniforme et avec toute 
> la célérité requise. A ces causes et autres à ce nous 
mouvant, de l’avis de notre conseil et de notre certai- 
ne science pleine puissance et autorité royale, nous 
avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et or- 
donnons, voulons et nous plait ce qui suit: 

Art. 1 . Nos consuls connaîtront, en première instan- 
ce, des contestations, de quelque nature qu’elles soient 
qui s’élèveront entre nos sujets n^ociants, navigateurs 
et autres, dans l’étendue de leurs consulats ; nosdits 
consuls pourvoiront, chacun dans son district , au main- 
tien d’ une bonne et exacte police entre nosdits su- 
jets, de quelque qualité et condition qu’ils puissent 
être, soit à terre, soit dans les ports et dans les di6féreni$ 
mouillages et rades , où les navires du commerce font 
leur déchargement rordonnons à nosdits consuls de ren- 
dre fidèlement la justice; et attendu l’éloignement des 
lieux où ils sont le plus souvent attachés au service des 
consulats, lors de leur nomination les dispensons de 
prêter serment. 

Art. a. Faisons très-expresses inhibitions et défenses 
à nos sujets voyageant, soit par terre, soit par mer, ou 
faisant le commerce en pays étranger, d’y traduire, 
pour quelque cause que ce puisse être, nos autres su- 
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jets devant les juges ou autres ofliciers des Puissances 
étrangères , à peine de quinze cents livres d’amende, 
au paiement de laquelle les contrevenants seront cou- 
damnés et contraints par corps à la diligence de nos pro- 
cureurs généraux de nos cours de parlement, où res- 
sortiront les appels des sentences des consuls devant 
lesquels lesdits contrevenants eussent dû former leurs 
demandes ou porter leurs plaintes: et en cas d’exécu- 
tion faite contre aucun français, en vertu de jugement 
ou d’ordonnance émanés d’une Autorité étrangère, 
seront en outre, ceux de nos sujets qui les auront obte- 
nus, condamnés aussi par corps aux dépens , domma- 
ges et intérêts des parties qui en aurontsouflert en quel- 
que manière que ce soit. 

Art. 5. Ordonnons è nos consuls de constater les con- 
traventions mentionnées en l’article précrklent, par des 
procès-verbaux ou informations auxquelles il sera pro- 
cédé en présence des contrevenants ou iceux dûment 
appelés, et d’adresser lesdits procès-verbaux et infor- 
mations au secrétaire-d’ état ayant le département de 
la marine , qui les fera passer à nos procureurs géné- 
raux, chacun dans leur ressort. 

Art. 4- Les amendes qui seront prononcées pour rai- 
sons desdites contraventions , seront applicables, sa- 
voir: pour les Échelles du Levant et de Barbarie, à la 
chambre du commerce de Marseille j et pour les autres 
consulats, aux chambres de commerce les plus proches 
des endroits où les contravenüons auront été commises. 

Art. 5. Indépendamment des peines prononcées par 
les trois articles précédents, il nous sera rendu compte. 
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par le secrélaire--d’ état ayant le département de la ma- 
rine, des actes d’ insubordination et de désobéissance 
qui seront commis contre l’autorité que noos avons 
confiée à nos consuls, et qui pourraient troubler l:i 
tranquillité et le commerce de nos sujets dans les pays 
étrangers, aux fins d’y être par nous pourvu avec toute 
la célérité possible. 

Art. 6. Nos consuls se feront assister, pour rcndi-c 
toutes sentences définitives, en matière civile, de deux 
de nos sujets choisis parmi les plus notables qui se trou- 
veront dans leurs consulats , et auxquels nous attri- 
buons voix délibérative j à l’efiet de quoi lesdits notables 
prêteront au préalable, devant les consuls, le serment 
en tel cas requis, sons néanmoins qu’il soit nécessaire 
de réitérer le serment une fois prêté, lorsque les mê- 
mes notables continueront k être adjoints aux consuls 
pour rendre la justice. 

Art. 7. Pourra néanmoiiu le consul, ou l’ofiicier qui 
le représentera, rendre seul toute sentence dans les 
Echelles où il sera impossible de se procurer des nota- 
bles de la nation ; et il sera toujours fait mention de cet- 
te impossiluliic dans les sentences. 

Art. 8. Celui des officiers du consulat, conunis k la 
chancellerie, remplira, sous la foi du serment qu’il au- 
ra prêté, les fonctions de greffier, tant en matière ci- 
vile qu’en matière criminelle, ainsi que celles de no- 
taire il donnera en outre toutes les assignations, et fe- 
ra en personne toutes les significations, pour suppléer 
au défaut d’huissiers. 

. Art. g. Lorsqu’il s’agira de formerqiiclqucsdeman- 
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des, ou de porter quelque plainte devant le consul, la 
partie présentera elle-même sa requête; et en cas qu’el- 
le ne le puisse faire, il lui sera loisible d’y siippléer 
par procureur légalement fondé, ou en faisant à la 
chancellerie du consulat, sur l’objet dont il sera ques- 
tion, une déclaration circonstanciée, dont il lui sera 
délivré éipédition, qui sera présentée au consul pour 
tenir lieu de ladite requête. 

Art. lo. Sur ladite requête ou déclaration en ma- 
tière civile, le consul ordonnera que les parties com- 
paraîtront en personne, aux lieu, jour et heure qu’ il 
jugera è propos d’indiqucr,suivant la distance des lieux 
et les circonstances; l’tiutorisajit même à ordonner (juo 
les parties comparaîtront d’heure à autre, dans les eus 
<jui lui paraîtront requérir beaucoup de célérité; ce rjui 
sera exécuté dans tous les cas, nonobstant opposition 
ou appellation quelconque. 

Art. 11. Ladite requête ou déclaration sera signifiée 
par l’oflicier qui remplira les fonctions de chancelier , 
avec les pièces au soutien de la demande : et si elles 
sont trop longues, la partie pourra les déposer h la chan- 
cellerie, où il en sera donné coiunumicatiou au défen- 
deur, sans déplacer. 

Art. la. Cette signification sera faite en parlant à la 
personne du défendeur ou à son domicile, s’il en a un 
connu dans le consulat, et par affiches dans la chancel- 
lerie du consulat, à ceux qui n’auront pas de domici- 
le, qui se seront absentés ou ne pourront être rencon- 
trés: il sera fait mention dans l’original et dans la co- 
pie du nom du défendeur , de la personne à laquelle 
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la signification aura été laissée, ou de l’affiche qui en 
aura été faite; il sera donné assignation au défendeur à 
comparaître devant le consul aux jour, lieu cl heure 
indiqués par son ordonnance: l’original et la copie se- 
ront signés de l’officier faisant fonctions de chancelier, 
le tout à peine de nullité, et sans qu’il soit besoin d’oh- 
scrver d’autres formalités. 

Art. i 3 . Les navigateurs et les passagers qui n’au- 
ront d’autre demeure que les navires, y seront assignés 
dans la forme prescrite par l’article précédent. 

Art. 14. Les parties seront tenues de se présenter 
en personne devant le consul, dans le lieu et aux jour 
et heure indiqués par son ordonnance. 

Art. i 5 . Pourront néanmoins les parties, en cas de 
maladie, d’absence ou autres empêchements, envoyer 
au consul des mémoires signés d’elles, qui contiendront 
leurs demandes et défenses, et auxquels elles joindront 
respectivement leurs pièces, si mieux n’aimeni lesdiies 
parties se faire représenter par des fondés de pouvoirs, 
ou déclarations ad hoc et par écrit, lesquels mémoires 
ou pouvoirs et déclarations seront déposés à la chan- 
cellerie. 

Art. 16. U sera, sur lesdites comparutions, ou sur 
les mémoires, pièces ou déclarations envoyées, rendu 
sur-le-champ, par le consul, assisté de deux notables, 
une sentence définitive, si la cause leur paraît suffisam- 
ment instruite. 

Art. 1 rj . Lorsqu’il sera jugé nécessaire d’entendre par 
sabouchel’unedes parliesayant quelque empêchement 
légitime de se présenter en personne, le consul com- 
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mettra l’un des officiers de son consulat ou des notables 
de la nation, pour interroger ladite partie sur les faits 
qui exigeront des éclaircissements; et sera ledit commis- 
saire assisté de l’oificier faisant fonctions de cliancelier 
pour rédiger l’interrogatoire par écrit. 

Art. i 8 . Dans les cas où il écherra de faire descen- 
te sur les lieux ou à bord des navires , le consul pour- 
ra ordonner qu’il s’y transportera en personne, ou nom- 
mer, à cet effet, un commissaire comme en l’article pré- 
cédent. Le consul fixera, par la même ordonnance ou 
sentence préparatoire, lelieu, le jotiretl’hcure du trans- 
port , auquel il sera procédé en présence des parties 
ou icelles dûment appelées par la signification de ladi- 
te ordonnance ou sentence préparatoire , en la forme 
prescrite par les articles il et la du [présent règle- 
ment; de tout quoi il sera dressé procès-verbal. 

Art ig. Dans les affaires où il s’agira seulement de 
connaître la valeur, l’état ou le dépérissement de quel- 
ques effets ou marchandises, le consul pourra se bor- 
ner è nommer d’office, parmi ceux de nos sujets qui 
se trouveront dans son consulat , des experts , qui , 
après avoir prêté le serment requis , procéderont en 
présence des parties ou icelles dûment appelées , aux 
visites et estimations qui auront été ordonnées, dont ils 
dresseront procès-verbal , qui s«;ra déposé en la chan- 
cellerie. 

Art. 20. Il sera délivré aux parties qui le requerront, 
des expéditions des procès-verbaux mentionnés aux 
articles précédents, et sur lesquels elles pourront four- 
nir leurs observations, sans qu’il soit nécessaire de fai- 
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re signifier lewlits procès-verbaux avant le jugement, 
qui sera rendu par le consul, assisté de notables, avec 
toute la célérité possible, soit en présence des parties 
ou de leurs fondes de pouvoirs, soit après en avoir dé- 
libéré. 

Art. 21 . SI les parties sont contraires en faits dans 
quelques cas ou la preuve testimoniale soit admissible, 
elles seront tenues de nommer sur-le-cbamp leurs té- 
moins; et le consul ordonnera que lesdits témoins se- 
ront assignés à comparaître devant lui aux jour et heu- 
re qu’il indiquera par la même sentence ou ordonnan- 
ce; et où l’enquête serait ordonnée en l’absence des par- 
ties ou de l’une d’ailes, le consul fixera , suivant les 
circonstances, un délai pour remettre ou envoyer le 
nom des témoins à l’oflicier faisant fonctions de chan- 
celier, de manière qu’on puisse avoir le temps d’assi- 
gner les témoins avant le jour fixé pour les entendre. 

Art. 22. Les français indiqués pour témoins, seront 
assignés par ledit oflicicr, en vertu de la sentence ou 
de l’ordonnance du consul. Quant aux étrangers , le 
consul fera, vis-k-vis des consuls étrangers, les réqui- 
sitions d’usage dans l’Écbclle, pour obtenir l’ordre de 
les faire comparaître; et en ce qui touche les sujets des 
Puissances dans le territoire desquelles les constilats se- 
ront établis, les consulsseconfomieront, pour les faire 
comparaître lorsqu’ils le jugerorftà propos ou nécessai- 
re, aux capitulations et usages observés dans les diffé- 
rents consulats. 

Art. 25. IjCs parties en présence desquelles lapreu- 
ve par témoins aura été ordonnée, seront tenues, sans 
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qu’il .soit besoin d’assignation, de comparaître devant 
le j lige, aux jour et heure qui auront été indiqués pour 
recevoir la déposition des témoins; efà l’égard des par- 
ties qui auront envoyé leur mémoire , ou se seront fait 
représenter par des fondés de pouvoirs, la seule signi- 
fication de ladite sentence ou ordonnance, dans la for- 
me prescrite par -les articles ii et la du présent règle- 
ment, leur tiendra lieu de sommation pour indiquer 
leurs témoins et d’assignation pour être présentes à 1’ 
enquête. 

Art. 24 . Enjoignons è nos sujets assignés comme té- 
moins en pays étrangers , devant nos consuls , de se 
présenter exactement aux assignations; seront, les dé- 
faillants qui n’auront pas fait apparaître d’ excuse lé- 
gitime au consul, condamnés en trente livres d’amen- 
de pour le premier défaut, et en cent livres pour le 
second, lesquelles amendes seront applicables à la cais- 
se des pauvres; et seront les amendes, en cas de déso- 
béLs.sance réitérée par le même témoin, doublées pour 
chaque récidive, encore que ce fût dans différentes af- 
faires. Nos consuls pourront aussi ordonner, même sur 
le premier défaut, que les défaillants seront contraints 
par corps à venir déposer, autant que la prudence pour- 
ra le' permettre en pays étrangers, et dans les endroits 
où le Gouvernement est dans l’usage de leur prêter 
main-forte. 

Art. a5. Apres que les parties 'ou leurs fondés de 
pouvoirs auront proposé verlialement leurs reproches, 
si aucuns elles ont contre les témoins, et qu’il en au- 
ra été fait mention dans la sentence qui tiendra lieu 
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de procès-verl>al, lesdits témoins senmt entendus som- 
mairement, leurs dépositions seront rédigées dans la- 
dite sentence; et le consul, assisté de deux notables , 
pourra juger sur-le-cbamp la contestation, ou ordon- 
ner que les pièces seront laissées sur le bureau pour en 
être délibéré. 

- Ârt. 36. Les étrangers qui ne sauront pas la langue 
française, seront assistés, pour faire leurs dépositions, 
d’un interprète, qui prêtera au préalable , devant le 
consul, le sennent en tel cas requis. Seront néanmoins 
les drogmans et autres interprètes attachés au consu- 
lat, et qui auront prêté serment lors de leur réception, 
dispensés de le réitérer. ‘ 

Art. 37. I>a seule signification faite aux parties con- 
damnées, dans la forme prescrite par les articles 11 et 
1 3 du présent règlement , des sentences définitives , 
contradictoires ou par défaut , tiendra lieu de toute 
.sommation et commandement ; seront en conséquen- 
ce lesdites parties contraintes à exécuter lesdites sen- 
tences par les voies usitées dans les différents consulats. 

Art. 38. Ceux contre lesquels il aura été rendu des 
sentences par défaut , pourront néanmoins présenter 
leur requête en opposition au consul, dans trois jours 
au plus tard après celui de la signification desdites sen- 
tences k la partie en personne, ou h son procureur fon- 
dé;passé lequel temps,aucune opposition ne pourra être 
reçue. Néanmoins, dans le cas où la partie condamnée 
serait absente et n’aurait pas de procureur fondé pour 
le représenter, le délai de l’opposition ne courra con- 
tre elle que du jour qu’il lui aura été donné connais- 
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!uncc de la condanmalion; et seront cependant les sen- 
tences par défaut exécutées sur les biens des défail- 
lants, trois jours après la signification qui en aura été 
faite à personne, domicile ou par affiche, conformement 
à l’ariiclc la ci-dessus. 

Art. aq. Seront les instances sur les oppositions, vi- 
dées le plutôt qu’il sera possible , en ol*servant , sui- 
vant les circonstances, les formes sommaires ci-dessus 
prescrites. 

Art. 3o. Les sentences définitives rendues par nos 
consuls assistés de deux noublcs, sur des lettres de- 
change, billets, comptes arrêtés ou autres obligations 
par écrit, seront exécutées par provision , nonobstant 
opposition quelconques, et sans y préjudicier, ce qui 
sera ordonné par lesdites sentences. 

Art. 3i . Dans les affaires où il s’agira de conventions 
verbales ou de comptes courants, il sera ordonné par- 
les sentences, qu’elles seront exécutées nonobstant l’ap- 
pel, et sans y préjudicier, en donnant caution, qui se- 
ra reçue devant le consul. 

Art. 5a. La partie qui voudra faire exécuter , en 
vertu de l’article précédent, une sentence dont la par- 
tie condamnée aura fait signifier l’appel, présentera au 
consul une requête par laquelle elle indiquera sa cau- 
tion; le consul ordonnera que les parties viendront de- 
vant lui, aux jour et heure qu’il indiquera, pour être 
procédé, s’il y a lieu, à la réception de ladite caution: 
cette requête et l’ordonnance étant en suite, seront si- 
gnifiées au défendeur dans les formes prescrites par 
les articles ii et 12 du présent règlement. 

- 2.5 
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Alt. 55. Il siilTira, pour admettre ladite caution , 
qu’elle soit notoirement solvable, sans qu’elle puisse 
être obligée de fournir un état de ses biens. 

Art. 54 . Pourront aussi les parties, pour suppléer à 
ladite caution, déposer le montant des condaninaûons 
dans la caisse du consulat; et après la signification faite 
de la reconnaissance du trésorier, les sentences seront 
exécutées. 

Art. 55. Indépendamment de l’exécution des sen- 
tences de nos consuls par toutes les voies praticables 
dans les pays où elles auront été rendues^ elles seront 
eiu ore exécutées dans toute l’étendue de notre royau- 
me, en vertu de pareatis^ de même que les sentences 
rendues par nos autres juges. 

Art. 56. Nosdits consuls prononceront la contrainte 
par corps, dans tous les cas prévus et énoncés dans nos 
ordonnances. 

Art. 57 . Les appellations des sentences de nos con- 
suls établis, tant aux Échelles du Levant qu’aux côtes 
d’Afriejue, ressortiront à notre parlement d’Aix; et 
([uanl aux autres consulats, à celui de nos parlements 
le plus proche du lieu où la sentence aura été rendue. 

Art. 58. Ordonnons que la justice soit rendue, en 
matière civile, à G^nstantinople , où nous n’avons pas 
établi de consul , par trois notables de la nation , qui 
seront nommés par notre ambassadeur commissaii'es 
d’office, «que nous dispensons de prêter serment. Par 
l’acte de nommation desdits commissaires, notre ambas- 
•sadeur indiquera celui d’entre eux qui remplira les 
loneiions de consul, à l’effet de rendre les ordonnan- 
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ros sur requêtes ou déclarutions; l’ofiicier faisant fonc- 
tions de chancelier à Ginstantinople , fera toutes les 
.signiOcaiions requises en vertu desdites ordonnances , 
ainsi que les fonctions de greffier auprès desdits com- 
missaires, qui se conformeront au surplus en tous points 
aux précédentes dispositions du présent règlement; et 
ressortiront les appellations de leurs sentences en no- 
tre parlement d’Aix. (*) 

Art. 82. Dans tous les cas qui intéresseront la poli- 
tique ou la sûreté du commerce de nos sujets dans les 
pays étrangers , pourront nos consuls faire arrêter et 
renvoyer en France, par le premier navire de la na- 
tion, tout français qui, par sa mauvaise conduite et par 
ses intrigues , pourrait être nuisible au bien général. 
Dans ce cas nos consuls rendront un conipte exact et 
circonstancié au sccrélairc-d’clat ayant le département 
de la marine, des faits et des motifs qui les auront dé- 
terminés. 

Art. 83. Nos consuls, en faisant embarquer un su- 
jet dangereux, donneront un ordre par écrit au capi- 
taine ou maître du navire, de le remettre au premier 
port de notre royaume à l’intendant de la marine, ou 
au principal officier d’administration du port, qui le 
fora détenir jusqu’à ce qu’il ail reçu à cet égard les or- 
dres du see-.rétairc-d’élal ayant le département de la 
marine: à cet effet enjoignons à tous capitaines etmaî- 


(*) Les articles 3g- 81 qoi manquent, sont ceux qui ont etc 
abrogés par l’ordonnance ci-après du moi de mai i836. 
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1res de navire , d’ exécuter ponctuellement les ordres 
des consuls, sous peine d’interdiction. 

Art. 84. Les vice-consuls ou autres ofilcicrs établis, 
sous quelque titre que ce soit, dans les didérents con- 
sulats ou Echelles, pour suppléer,, pour remplacer et 
pour représenter les consuls, rempliront, à défaut de 
consul, toutes les fonctions mentionnées dans le présent 
règlement, auquel ils se conformeronten tous ses points. 

Art. 85 . Seront au surplus 1 ’ ordonnance de 1681 
et autres lois postérieures sur le fait des consulats , 
exécutées par nos consuls en pays étrangers, en ce qui 
n’y est pas dérogé ou innové par notre présent règle- 
ment, qui sera exécute dans les pays étrangers où nous 
avons établi ou établirons des consuls ou d’autres of- 
ficiers pour protéger le commerce de nos sujets, non- 
obstant toutes ordonnances et autres lois observées 
dans notre royaume, auxquelles nous avons dérogé et 
dérogeons pour ce regard seulement, si DONNONS EN 
MANDEMENT à nos amés et féaux conseillers les gens 
tenant nos cours de parlement, officiers des sièges gé- 
néraux et particuliers de l’amirauté, h nos consuls gé- 
néraux, consuls, vice-consuls ou autres ofliciers qui 
rempliront leurs fonctions, et à tous autres nos officiers 
ou justiciers qu’il appartiendra , que ces présentes ils 
gardent, observent et entretiennent , fassent lire, pu- 
blier, enregistrer , observer et entretenir: car tel est 
notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable 
à toujours, nous y avons fait mettre notre scel. 

Donné a Versailles, au mois de juin , l’an tle grâce 
1778. 
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Ordonnance relative à la poursuite et à la répres- 
sion des contraventions délits et crimes, commis 
par des français dans les Échelles du Levant 
et de Barbarie. 

LOUIS PHILIPPE etc. 

Nous avons proposé, les Qiambrcs ont adopté, nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

TITRE PREMIER. 

De r Instruction. 

Art. I. Dans les cas prévus par les traités et capitu- 
lations, ou autorisés par les usages, les consuls dcsÉclicl- 
les du Levant et de Barbarie continueront d’informer, 
soit sur plaintes ou dénonciations; soit d’ollice, et sans 
qu’il soit besoin du ministère public, sur les contra- 
ventions, délits et crimes commis par des français dans 
rétendue desdites Échelles. 

Art. 2. En cas de vacances des consulats, d’absence 
ou d’empêchement des consuls, les ollieiers ou autres 
personnes appelées à remplacer, suppléer ou représen- 
ter les consids, exerceront les fonctions qui sont attri- 
buées à ces derniers par la présente loi. 

Les memes fonctions seront remplies à Constanti- 
nople par l’oflicicr que le Roi aura désigné. 

Art. 5. Toute personne qui sc prétendra lésée par 
un crime, un délit ou une contravention, pourra en 
rendre plainte; elle pourra, si bon lui semble, se coiis- 
liluer partie civile. 
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La partie civile qui ne demeurera point dan.s le lieu 
de la résidence du consul saisi de la poursuite, sera 
tenue d’ y élire domicile, par déclaration faite h la 
chancellerie du consulat, faute de quoi elle ne pour- 
ra se prévaloir du défaut de signification d’aucun des 
actes de l’instruction. 

Art. 4- Sur la plainte portée au consul, soit par re- 
quête , soit par déclaration faite à la chancellerie , ou 
sur la connaissance qu’il aura , par la voix publique , 
d’un crime ou délit qui aurait été commis par un fran- 
çais, le consul se transportera, s’il y a lieu, avec toute 
la célérité possible, assisté de l’ofücier qui remplira les 
fonctions de greffier, sur le lieu du crime ou du délit, 
pour le constater par un procès-verbal. Il saisira les 
pièces de conviction , et pourra faire toutes visites et 
perquisitions aux domicile et établissement de l’ in- 
culpé. 

Art. 5. Lorsqu’il s’agira de voies de fait ou de meur- 
tre , le consul se fera assister d’ un officier de santé 
qui, après avoir prêté le serment en tel cas requis, vi- 
sitera le blessé ou le cadavre, constatera la gravité des 
blessures ou le genre de mort, et fera sur le tout , sa 
déclaration au consul. Cette déclaration sera insérée 
au procès-verbal, lequel sera signé du cousu 1 , du gref- 
fier et de l’officier de santé. 

Art. 6. Le consul entendra, autant qu’il sera po.s- 
sible, les témoins sur le lieu du crime ou du délit, sans 
qu’il soit besoin d’assignation. 

Toute information aura lieu tant à charge qu’a dé- 
charge. 


Digilized by Google 

P- 


FRANCE. 


.)()l 

An. 7. IjCS agents consulaires dans les Échelles du 
Levant et de Barbarie donneront immédiatement avis 
au consul des contraventions , délits et crimes qui y 
seraient commis; ils recevront aussi les plaintes et dé- 
nonciations, et les transmettront à cet oflicier. 

Ils dresseront, dans tous les cas, les procès-verhanx 
nécessaires , ils saisiront les pièces de <-onviction, et re- 
cueilleront, à titre de renseignements, les dires des té- 
moins; mais ils ne pourront faire, si ce n’est en cas de 
flagrant délit, des visites et perquisitions aux domici- 
les et établissements des inculpés, qu’après avoir reçu, 
à cet effet , une délégation spéciale, du consul , ou de 
celui qui en remplit les fonctions. 

Art. 8. Le consul pourra, selon la nature des faits 
con.statés par son proi'ès- verbal, rendre une ordonnan- 
ce pour faire arrêter le prévenu, de la manière usitée 
dans le pays de son consulat. Iæ prévenu ne pourra 
être mis en détention que dans les cas suivants: 1° s’il 
.s’agit d’un crime; a" s’il .s’agit d’un délit emportant la 
peine d’emprisonnement, et si, daas ce dernier cas, le 
prévenu n’est pas immatriculé, soit comme chef actuel 
ou ancien, soit comme gérant d’un établissement com- 
mercial. 

Art. g. En cas de prévention dedélit, la mise en li- 
berté provisoire pourra être accordée en tout état de 
cause à l’inculpé, s’il offre caution de se représenter , 
et .s’il élit domicile 9u lieu où siège le tribunal consu- 
laire. 

Le cautionnement , dans ce cas , sera fixé par le 
consul. 
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S’il y a partie civile , le cautionnement devra êtrer 
augmenté de toute la valeur du dommage présumé , 
telle qu’elle sera provisoirement arbitrée par le consul. 

Les vagabonds et les repris de justice ne pourront , 
en aucun cas, être mis en liberté proviso'ure. 

Art. 10. Le prévenu contre lequel il n’aura pas été 
décerné d’ordonnance d’arrestation , sera assigné aux 
jour et heure que le consul indiquera par son ordon<- 
naiicc, pour être interrogé. 

Lorsqu’ un français , prévenu de crime ou de délu 
sera arrêté et mis en lieu de sûreté , soit à terre , soit 
dans un navire français de la rade, le consul l’interro- 
gera dans les vingt-quatre heures au plus tard. 

L’interrogatoire sera signé par l’inculpé après qu’il 
lui en aura été donné lecture, sinon il sera fait mention 
de son refus de signer ou des motifs qui l’ en empê- 
cheraient. Cet interrogatoire sera coté et paraphé à 
chaque page par le consul qui en signera la clôture 
avec le greffier. 

Art. 1 1 . Le consul pourra réitérer l’interrogatoire de 
tout prévenu, autant de fois qu’il le jugera nécessaire 
pour l’instruction du procès. 

Art. 12. Lorsque le consul découvrira des écritures 
et signatures privées, dont il pourrait résulter des preu- 
ves ou des indices, il les joindra au procès après les 
avoir paraphées; elles seront représentées au prévenu 
lors de son interrogatoire; le consul lui demandera s’ 
il les a écrites ou signées, ou bien s’il veut ou s’il peut 
les reconnaître. Il*sera, dans tous les cas, interpellé de 
les parapher. 
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Art. i3. Dans le cas où le prévenu refuserait de re- 
connaître les écritures et signatures saisies, le consul 
SC procurera s’il est po.ssihle , des pièces de comparai- 
son qui seront par lui paraphées et jointes au procès , 
après avoir été représentées au prévenu dans la forme 
prescrite en l’article précétlenl et avec les mêmes in- 
terpellations. 

La vérification de ces écritures et signatures sera fai- 
te devant les juges qui pnK’èderont au jugement dé- 
finitif, tant sur les pièces ci-dessus que sur toutes au- 
tres qui pourraient être produites avant le jugement. 

Art. 14 . Les écritures et signatures saisies par le con- 
sul seront aussi représentées, lors de l’information, 
aux témoins, (jui seront interpellés de déclarer la con- 
naissance qu’ils peuvent en avoir. 

Art. i5. En matière de faux, le consul se conforme- 
ra aux trois articles précédents, sauf à être suppléé, au- 
tant que faire se pourra, aux autres formalités par les 
juges du fond. 

Art. 16 . Tous les objets pouvant servir à la convic- 
tion de l’inculpé, seront déposés à la chancellerie , et 
il sera dressé de ce dépôt un procès- verhal qui sera si- 
gné du consul et du greflier. 

La représentation desdits objets sera faite à l’incul- 
pé dans son interrogatoire, et aux témoins dans les in- 
formations ; les uns et les autres seront interpellés de 
déclarer s’ils les reconnaissent. 

Art. ly. Pour procéder h l’information, hors le cas 
prévu en l’ article 6 ci-dessus , le consul rendra une 
ordonnance portant fixation du jour et de 1’ heure 
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auxquels les témoins se présenteront devant lui. 

En vertu de cette ordonnance, les français indiqués 
pour témoins seront cités par l’ofiicier faisant fonctions 
de chancelier. 

Quant aux étrangers , le consul fera , vis-k-vis des 
consuls étrangers, les réquisitions d’usage dans l’Échel- 
le, pour obtenir l’ordre de les faire comparaître, et en 
ce qui touche les sujets des Puissances dans le tcrritoi - 
re desquelles les consulats seront établis, les consuls se 
conformeront, pour les faire comparaître, aux capitu- 
lations et usages observé dans les différents consu- 
lats. 

Art. i8. Avant sa déposition, chaque témoin prête- 
ra serment de dire toute la vérité , rien que la vérité ; 
le consul lui demandera ses nom, prénom , âge , qua- 
lité, demeure , s’il est domestique , serviteur , parent 
ou allié de la partie plaignante ou de celle qui a é- 
prouvé le dommage, ou de l’inculpé. 

Il sera fait mention de la demande et des réponses 
du témoin. 

Dans le cas où la croyance religieuse d’un témoin 
s’opposerait à ce qu’il prêtât le serment ci-dessus pres- 
crit , ou à ce qu’ il fit aucune espèce d’affirmation , le 
procès-verbal le constatera, et il sera passe outre à son 
audition. 

Art. ig. Les témoins déposeront oralement et sépa- 
rément l’un de l’autre. 

Chaque déposition sera écrite en français par le gref- 
fier. Elle sera signée tant par le témoin, après que lec- 
ture lui en aura été domiéc et qu’il aura déclaré y per- 
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sisler, que par le consul et par le grelTier; si le témoin 
ne peut ou ne veut signer, il en sera fait mention. 

Art. 20. Les proeès-verbaux d’information seront 
cotés et paraphés à chaque page par le consul, et se- 
ront clos par une ordonnance qu’il rendra, soit pour 
procéder à un supplément d’information, soit pour 
renvoyer à l’audience dans le cas oh il s’agirait d’une 
peine correctionnelle ou de simple police, soit aux fins 
de procéder, selon les règles ci-après, au récolement 
et à la confrontation, lorsqu’il y aura indice de crime 
passible d’une peine aflliclive ou infamante. 

Néanmoins le consul pourra, dans tous les cas où il 
le jugera convenable, confronter les témoins au pré- 
venu. 

Art. 2j. S’il y a lieu, en vertu de l’article précé- 
dent, de récolcr les témoins en leurs dépositions et do 
les confronter au prévenu, le consul fixera, dans son 
ordonnance , les jour et heure auxquels il y procé- 
dera. 

Art. 22. Celte ordonnance sera notifiée au prévenu, 
trois jours avant celui qu’elle aura fixé, avec copie de 
l’information. Le prévenu sera averti de la faculté qu’ 
il aura de se faire assister d’un conseil. Lors de la con- 
frontation, s’il n’use point de cette faculté, il pourra 
lui en être désigné un d’office par le consul. Ce con- 
seil pourra conférer librement avec lui. 

Art. 23. Le consul fera comparaître les témoins de- 
vant lui au jour fixé , de la manière prescrite en l’ ar- 
ticle 17. 

Il pourra se dispenser d’appeler les témoins qui au- 
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ronl dcdarë, dans l’information, ne rien savoir ; tou- 
tefois il les appellera, si l’inculpe' le requiert. 

Les témoins français seront tenus, dans tous les cas 
prévus par les articles ci-dessus, de satisfaire à la cita- 
tion. Les défaillants pourront être condamnés en une 
amende qui n’excèdera pas loo francs. 

Ds seront cités de nouveau, et s’ils produisent des 
excuses légitimes , le consul pourra les décharger de 
cette peine. 

Le consul aura toujours le droit d’ ordonner, même 
sur le premier défaut, que les défaillants seront con- 
traints par corps h venir déposer. 

Art. 24. Pour procéder au récolement, lecture sera 
faite séparément et en particulier, à chaque témo'm', de 
sa déposition, par le greffier, et le témoin déclarera 
s’il n’ y veut rien ajouter ou retrancher , et s’ il y per- 
siste. Le consul pourra, lors du récolement, faire des 
questions aux témoins pour éclaircir ou expliquer leurs 
dépositions. Les témoins signeront leurs récolements 
après que lecture leur en aura été donnée, ou déclare- 
ront qu’ils ne savent ou ne peuvent signer. Chaque ré- 
colement sera, en outre, signé du consul et du greffier. 
Le procès-verbal sera coté et paraphé sur toutes les 
pages par le consul. 

Art. 25. Après le récolement, les témoins seront con- 
frontés au prévenu. A cet effet, le consul fera compa- 
raître ce dernier, en présence duquel chaque témoin 
prêtera de nouveau serment de dire toute la vérité , 
rien que la vérité. 

Art. 26. La déclaration du témoin sera lue au pré- 
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vcnuj interpellation sera faite au témoin de déclarer si 
le prévenu est bien celui dont il a entendu parler. 

Si le prévenu, ou son conseil, remarque dans la d(^ 
position quelque contradiction, ou quelque autre cir- 
constance qui puisse servir à le justifier, l’un et l’au- 
tre pourront requérir le consul d’interpeller le témoin 
à ce sujet. 

Le prévenu et son conseil auront le droit de faire 
au témoin, par l’organe du consul, toutes les interpel- 
lations qui seront jugées nécessaires pour l’ éclaircisse- 
ment des faits ou pour l’ explication de la déposition. 

Ils ne pourront interrompre le témoin dans le cours 
de ses déclarations. 

Le conseil du prévenu ne pourra répondre pour ce- 
Itii-ci, ni lui suggérer aucun dire ou réponse. 

Art. 27. Lorsqu’un témoin ne pourra se présenter à 
la confrontation, il y sera suppléé par la lecture de sa 
déposition. Cette lecture sera faite en présence de l’in- 
culpé et de son conseil , dont les observations seront 
consignées dans le procès-verbal. 

Art. 28. Le prévenu pourra, par lui-méme ou par 
son conseil, fournir des reproches contre les témoins. 
11 lui est permis de les proposer en tout état de cause, 
tant avant qu’après la connaissance des charges. 

S’il en est fourni au moment de la confrontation, le 
témoin sera interpellé de s’expliquer sur ces reproches, 
et il sera fait mention, dans le procès-verbal, de ce 
que le prévenu et le témoin auront dit réciproquement 
à cet égard. 

Art. 2g. S’il y a plusieurs prévenus, ils seront aus- 
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si confronté les uns <'iux autres, après qu'ils auront ëté 
séparément récolés en leurs interrogatoires , dans les 
formes prescrites pour le récolement des témoins. 

Art. 3o. Les confrontations seront écrites dans un 
cahier séparé, coté et paraphé à toutes les pages par 
le consul. Chaque confrontation, en particulier , sera 
signée par le prévenu et le témoin, après que lecture 
leur en aura été faite par le greffier j s’ils ne peuvent 
ou ne veulent signer, il sera fait mention de la cause 
de leur refus. Chaque confrontation sera également 
signée par le consul et par le greffier. 

Art. 3i. L’inculpé aura, en tout état de cause , le 
droit de proposer les laits justificatifs, et la preuve de 
ces faits pourra être admise, bien qu’ils n’aient été ar- 
ticulés, ni dans les interrogatoires , ni dans les autres 
actes de la procédure. 

Dès qu’ils auront été proposés , le prévenu sera in- 
terpellé de désigner ses témoins ; il sera fait mention 
du tout dans un procès-vcrhal, au bas duquel le con- 
sul ordonnei'a d’office que les témoins seront appelés 
et par lui entendus, aux jour et heure qu’il indique- 
ra , suivant les règles prest’riies pour les informations. 

Art. 5a. Dans l’information h laquelle il sera pro- 
cédé, en vertu de l’article précédent , les témoins se- 
ront d’abord interpellés de s’expliquer sur les faits jus- 
tificatifs énoncés dans le procès- verbal ; le consul pour- 
ra ensuite faire aux témoins les questions qu’ il jugera 
nécessaires à la manifestation de la vérité. 

Art. 55. Il s<M a procédé aux informai ions,récolements 
et confronta lions avec les témoins qui n’ entendront 
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pas la langue français, par le secours d’un interprète 
assermenté du consulat, ou de tel autre interprète qui 
sera commis par le consul. Dans ce dernier cas, le con- 
sul fera prêter à l’interprète le serment de traduire fi- 
dèlement; il en dressera procès-verbal qui sera joint 
aux pièces; ce serment servira pour tous les actes de la 
même procédure qui requerront le ministère du mê- 
me interprète. 

Les informations, récolements et confrontations, s^ 
ront signés par l’ interprète, dans tous les<aidroits où le 
témoin aura signé ou déclaré ne le pouvoir. 

Dans le cas où la croyance religieuse d’un interprè- 
te s’opposerait à ce qu’il prêtât le serment requis , ou 
à ce qu’il fît toute autre aOlrmation , le procès-verbal 
amstatera cet empêchement. 

Art. 54 . En cas de fuite ou d’évasion de l’inculpé , 
le consul dressera im procès-verbal, signé de lui et du 
grefiier, pour constater qu’il a fait d’ inutiles perquisi- 
tions et qu’il ne lui a pas été possible de s’assurer de 
l’inculpé; ce procès-verlwl, joint aux pièces , tiendra 
lieu de toute autre formalité pour justifier de la con- 
tumace. 

Art. 55. Le consul s’ assurera 'de tous les effets , li- 
tres et papiers appartenant à l’inculpé fugitif, après en 
avoir fait faire inventaire et descripiion par le grefiier. 

Art. 36. La procédure par contumace s’ instruira 
avec toute la célérité possible , par des informations, 
par le récolement des témoins cl par la représentation , 
auxdits témoins, deslitresjel autres objets qui pour- 
ront servir à conviction. 
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Art. 57. L’instruction terminée, l’affairo sera sou- 
mise au tribunal consulaire. 

G3 tribunal sera composé du consul ou de celui qui 
en remplira les fonctions , et de deux français par 
lui choisis parmi les notables qui résideront dans le res- 
sort du consulat. 

Art. 58 . Ces deux notables seront désignés d’ avan- 
ce pour toute l’année. Us pourront être itérativement 
choisis. 

£n cas d’ahsenceou d’empêchement, ils seront tem- 
porairement remplacés par tels autres notables que le 
consul désignera , et mention sera faite des causes de 
ce remplacement, dans l’ordonnance ou le jugement 
du tribunal consulaire. 

Art. 3 g. Les deux notables désignés par le consul 
prêteront serment entre ses mains avant d’ entrer en 
fonctions. 

Ceux qui seront appelés à les suppléer prêteront 
également serment. 

Il sera dressé procès-verbal de l’accomplissement de 
ccite formalité, dans le registre des actes de la chan- 
cellerie. 

Art. 40. Dans le cas où il y aurait impossibilité de 
composer par des notables le tribunal consulaire , le 
consul procédera seul, suivant les formes ci-dessous 
prescrites, à la cliarge de faire mention de cette impos- 
sibilité dans ses ordonnances et jugements. 

Art. 41 . Le tribunal consulaire composé , soit du 
consul et des notables, soit du consul tout seul, aux 
termes des articles ci-dessus , prononce! ;» ;»insi qu’ d 
suit: 
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Si le fait ne pr^iue ni contravention , ni délit, ni 
crime, ou s’ il n’existe pas de charges sudisantes con-^ 
tre l’inculpé, le tribunal déclarera qu’il n’y a pas lieu 
à poursuivre. 

Si le tribunal est d’avis que le fût n’est qu’une sim* 
pie contravention , l’inculpé sera renvoyé à l’ audien- 
ce pour y être jugé conformément au titre II ci-après. 

Dans les deux cas ci-dessus , l’ inculpé , s’ il est en 
état d’arrestation, sera mis en liberté, et s’il avait four- 
ni un cautionnement, il lui en sera donné main-levée. 

Art, 43. Si les juges reconnaissent que le fait con- 
stitue un délit, et qu’il y a charges suOisjntcs, le pré- 
venu sera renvoyé à l’audience. 

Dans ce dernier cas, si lo délitpeut entraîner la pei- 
ne d’emprisonnement, le prévenu,s^il est en état d’ar- 
restation, y demeurera provisoirement, à uioùis qu’ il 
en soit admis à fournir caution, aux termes de l’art, g. 

Si le prévenu est immatriculé , comme il est dit en 
l’art. 8 , ou si le délit ne doit pas entraîner la peine d’ 
emprisonnement, le prévenu sera mis en liberté, à la 
charge de se représenter au jour de l’audience. 

Art. 45. Si le fait emporte peine afflictive ou infa- 
mante, et si la prévention est suiflsanunent établie, lo 
tribunal consulaire décernera une ordonnance de pri- 
se de corps contre le prévenu, et il sera ultérieurement 
procédé scion les règles prescrites au titre II ci-après. 

Art. 44 - Lorsque le tribunal consulaire aura décla- 
ré qu’il n’y a lieu à suivre, ou lorsqu’ il aura renvoyé 
à lu simple police un fait dénoncé comme crime ou dé- 
lit, ou enfin lorsqu’il aura attribué a la police corrcc- 

a 5 
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lioiincllc un f;iit (jui niirnil les caraclcrcs crun crime, 
la parlic civile aura le droit de former opposition à I’ 
ordonnance, à la charge par elle d’en faire la d<?clara- 
tion à la chancellenc du consulat, dans le délai de tixés 
jours II compter de la signification qui lui sera faite de 
cette ordonnance. 

Ija partie civile devra notifier son opposition au pré- 
venu dans la huitaine suivante , avec sommation de 
produire devant la chambre d’accusation tels mémoi- 
res justificatifs qu’il jugera convenables. 

Cette opposition n’empcchera pas la mise en liberté 
de l’inculpti si elle a été ordonnée avant l’ oppasition 
de la partie civile , ou si elle a été prononcée depuis , 
sans préjudice de l’exécution ultérieure de l’ordonnan- 
ce de prise de corpi qui pourrait être rendue par la 
chambre d’accusation. 

Art. 45. Le droit d’ opposition appartiendra , dans 
tous les cas , au procureur-général près la cour roya- 
le, compétente pour connaître des ordonnances du tri- 
bunal consulaire, aux termes du litre III ci-après. Son 
opposition sera déclarée dans les formes et les délais > 
réglés par l’article 7g de la présente loi. 

TITRE II. 

Du jugement des contraventions et délits. 

Art. 46. Le tribunal consulaire sera saisi de la con- 
naissance des délits , soit par citation directe , soit par 
suite du renvoi qui lui aura été fait d’après les article s 
20 et 22 ci-dessus. 
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Le consul statuera seul en matière de simple poli- 
ro; il sera saisi soit par citation directe , soit par suite 
du renvoi qui lui aura été fait d’après les art. 2oet4i. 
Il se conformera aux art. 47» 48, 495 5 i et 5 a ci-après. 

Art. 47 - Le jour de l’audience sera indiqué par or- 
donnance du consul ; il y aura au moins un délai de 
trois jours entre la citation et le jugement , lorsque le 
prévenu résidera dans le lieu où est établi le consulat. 
S’il n’y réside pas, l’ordonnance déterminera , d’ après 
les localités, le délai pour la comparution. 

Art. 48. La personne citée comparaîtra par elle-mê- 
me ou par un fondé de procuration spéciale. 

Toutefois, en matière correctionnelle , lorsque la loi 
prononcera la peine d’emprisonnement, le prévenu de- 
vra se présenter en personne, et dans les autres cas le tri- 
bunal pourra ordonner sa comparution. 

Art. 4 g. L’instruction, à l’audience, se fera dans l’or- 
dre suivant; 

Les procès-verbaux et rapports seront lus ; les té- 
moins pour ou contre prêteront serment, et seront en- 
tendus; les reproches proposés seront jugés ; lecture 
sera faite des déclarations écrites de ceux des témoins 
qui, è raison de leur éloignement , ou pour toute au- 
tre cause légitime, ne pourraient comparaître. Les té- 
moins défaillants, hors les cas ci-dessus, pourront être 
condamnés et contraints à comparaître, conformément 
à l’article a 5 . Les pièces pouvant servir à conviction 
ou décharge seront représentées aux témoins et aux 
parties; la partie civile sera entendue ; le prévenu ou 

son conseil, ainsi que les parties civilement respon.sa- 
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Lies, proposeroni leur défense; la réplique sera per- 
mise à la parlie civile, mais le prévenu ou son conseil 
aura toujours- la parole le dernier; le jugement sera 
prononcé immédiatement, ou au plus tard à l’audien- 
ce qui sera indiquée, et qui ne pourra être différée au- 
delà de huit jours. 

Le jugement contiendra mention de l’olwervation de 
ces formalités; il sera motivé, et s’il prononce une con- 
damnation, les termes de la loi appliquée y seront in- 

• t * 

seres. 

Si le prévenu est acquitté, il sera mis en liberté sur- 
le-champ, ou il lui sera donné main-levée de son cau- 
tionnement. 

Art. 5 o. Dans le cas où, par suite de l’instruction à 
l’audience, il serait reconnu que le fait imputé au pré- 
venu a les caractères du crime , il sera procédé de la 
manière suivante: 

Si le prévenu avait été cité directement à l’audien- 
ce, en conformité de l’article 46, Usera renvoyé devant 
le consul qui procédera aux informations, interrogatoi- 
res , récolement et confrontation dans la forme pres- 
crite au titre I." de la présente loi. 

Si le prévenu avait été traduit à l’audience par sui- 
te d’ordonnance, aux termes de l’article 20, il sera ren- 
voyé devant le même consul qui procédera à tel sup- 
plément d’information que bon lui semblera , et aux 
Ibrmalités du récolement et de la confrontation. 

Enfin si le prévenu n’ avait été soumis aux déhat.s 
qu'à la suite d’une mstruction complète, le tribunal 
consulaire décernera contre lui une ordonnance de pri- 
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se de corps , ei sera ultérieurement procédé selon Ics 
règles prescrites par le titre III ci-après. 

Dans le cas où, par suite de l’instruction à l'audien- 
ce, il serait reconnu que le fait imputé au prévenu ne 
constitue qu’une contravention, le tribunal consulaire 
prononcera conformément à l’art. 54 de la présente 
loi, sans appel. 

Art.’ôi. Les condamnations par défaut qui inter- 
viendront en matière correctionnelle et de simple po- 
lice, seront considérées comme non avenues , si dans 
les huit jours de la signification qui en aura été faite 
à la personne du condamné , à son domicile réel ou 
élu, même à sa dernière résidence lorsqu’il n’aura plus 
ni domicile ni résidence actuels dans le ressort du con- 
sulat , il forme opposition à l’exécution du juge- 
ment par déclaration à la chancellerie du consulat. 

Toutefois, le tribunal pourra, suivant la distance du 
dernier domicile et le plus ou moins de facilité des 
communications, proroger, par son jugement , ce dé- 
lai, ainsi qu’il lui paraîtra convenable. 

Eu cas d’acquittement prononcé par le jugement dé- 
finitif, les frais de l’expédition, de la signification du 
jugement par défaut et de l’opposition , potirront être 
mis à la charge du prévenu. 

Art. 5a. L’entrée du lieu où siégera le tribunal con- 
sulaire ne pourra être refusée aux français immatri- 
culés, durant la tenue des audiences, si ce n’est dans 
le cas où le droit commun de la France autorise le huis 
clos. 

IjC consul a la police de raudience. 
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Art. 53. Dans les affaires correctionnelles, le prooès- 
verbal d’audience énoncera les noms, prénoms, âges , 
professions et dèmeures des témoins qui auront été en- 
tendus; leur serment de dire toute la vérité, rien que 
la vérité, leurs déclarations s’ils sont parents, alliés, 
serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches 
qui auraient été fournis contre eux; il contiendra le ré- 
sumé de leurs déclarations. 

Art. 54 . En matière de simple police, le consul pro- 
noncera définitivement et sans appel. 

S’il y a partie civile, et que la demande en répara- 
tion excède i5o fr. , le consul renverra cette partie à 
se pourvoir à fins civiles , et néanmoins statuera sur 
la contravention. 

Art. 55. En matière conectionnelle, les jugements 
sont susceptibles d’appel. 

Los appels seront portés à la cour royale d’Aix. 

La faculté d’appel appartiendra , tant au prévenu 
et aux personnes civilement responsables , qu’au pro- 
cureur-général près la cour royale d’Aix. Elle appar- 
tiendra également à la partie civile , quant à scs intérêts 
civils seidement. 

Art. 56. La déclaration d’appel sera faite à la chan- 
cellerie du consulat, par l’appelant en personne ou par 
son fondé de pouvoirs, dans les dix jours au plus tard 
après la prononciation du jugement s’il est contradic- 
toire. Pendant ce délai et pendant l’instance d’appel. 
Usera sursis à l’exécution du jugement de condam- 
nation. 

L’appel ne sera point reçu contre les jugements par 


Digitized by Google 



FnANOi. 


407 

défaut de la part du defaillant. Ces jugements ne pour- • 
ront être attaqués par lui que par la voie du recours en 
cassation, s’il y a lieu. 

Art. 67. La déclaration d’appel devra contenir élec- 
tion de domicile dans la ville d’Aix, faute de quoi les 
notifications à faire à l’ appellanl pourront être faites 
au parquet du procureur-général près la cour royale 
d’Aix, sans qu’il soit besoin d’aucune prorogation de 
délai à raison des distances. 

La déclaration d’ appel de la partie civile sera , dans 
la huitaine, notifiée au prévenu, avec citation à compa- 
raître devant la cour royale. 

L’appel du procureur-général sera déclaré dans les 
formes et délais réglés par l’art. 7g ci-après. 

Art. 58 . La procédure, la déclaration d’appel ei la 
requête, s’il en a été déposé une par l’appelant, seront 
imnu’diatenient transmises au procureur-général près 
la cour royale d’Aix; le condamné, s’il est détenu, se- 
ra embarqué sur le premier navire français destiné à 
faire retour en France, et il sera conduit dans la maison 
d’arrêt de la même cour. 

Art. 5 g. Si la liberté provisoire est demandée en 
cause d’appel, le cautionnement sera au moins égal à 
la totalité des condamnations résultant du jugement 
de première instance , y compris 1’ amende spéciale 
autorisée par le second paragraphe de l’article 76 de 
la présente loi. 

Art. 60. Immédiatement après l’ arrivée des pièces 
et celle du condamné, s’il est détenu, l’appel sera por- 
té à l’audience de la cour royale d’ Aix , chambre des 
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appels de police correclionnelle. L’affaire sera jugée 
comme urgente. 

Art. 6i . S’il s’agit de l’appel de la partie civile, l’o- 
riginal de la notification de la déclaration d’ appel , 
contenant citation , sera joint aux pièces qui doivent 
être transmises à la cour. 

Art. 6a. Dans tous les cas ci-dessus, l’appel sera ju- 
gé suivant les formes prescrites par le code d’instruc- 
tion criminelle. 

Néanmoins le condamné non arrêté , ou celui qui 
aura été reçu h caution , pourra se dispenser de pa- 
raître en personne à l’audience, et se faire représenter 
par un fondé de procuration spéciale. 

Art. 65. Lorsque la cour, en statuant sur l’appel , 
reconnaîtra que le fait sur lequel le tribunal consulai- 
re a statué comme tribunal correctionnel, constitue un 
crime, elle procédera ainsi qu’il suit : 

Si l’information préalable a été suivie de récolement 
et de confrontation, la cour statuera comme chambre 
d’ accusation , et décernera une ordonnance de prise 
de corps. 

Dans tous les autres cas, elle ordonnera un complé- 
ment d’instruction, et, àcet effet, elle déléguera le con- 
sul, sauf ensuite, lorsque la procédure sera complète, 
à prononcer comme dans le cas précédent. 
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TITRE iri. 

' De la mise en accusation. 

Art. 64- Lorsqu’il aura été déclaré par le tribunal 
consulaire, aux termes de l’art. 43 ou de l’art. 6o , 
que le fait emporte peine afflictive ou infamante, l’or- 
donnance de prise de corps sera notifiée irnniétliate- 
ment au prévenu. Celui-ci sera embarqué sur le pre- 
mier navire français destiné à faire retour en France, 
et il sera renvoyé avec la procédure et les pièces de 
conviction au procureur-général près la cour royale 
d’Aix. 

Dans le plus bref délai , le procureur-général fera 
son rapport à la chambre d’ accusation de la même 
cour, laquelle procédera ainsi qu’il est prescrit parle 
code d’instruction criminelle. 

Art. 65. En matière de faux, la chambre d’accusa- 
tion procédera aux vérifications prescrites par les arti- 
cles lo et i5 de la présente loi. 

Art. 66. Si la chambre d’accusation reconnaît que 
le fait a été mal qualifié et ne constitue qu’ un délit , 
elle annullera l’ordonnance de prise de corps; et ren- 
verra le prévenu, et la procédure, devant le tribunal 
de première instance d’Aix, lequel statuera correction- 
nellement et sauf l’appel. Elle maintiendra le préve- 
nu en état d’arrestation, ou ordonnera sa mise en li- 
berté, conformément à l’art. 4a- 
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Le tribunal saisi, en vertu du présent article , pro- 
cédera suivant les dispositions du code d’ instruction 
criminelle sauf les exceptions ci -après: 

Il sera donné lecture à l’audience de la procédure 
écrite, les témoins, s’il en est produit, seront entendus 
sous la foi du serment. 

Le prévenu, s’il a été mis en liberté , aura le droit 
de se faire représenter par un mandataire spécial. 

Le tribunal aura la faculté de convertir la peine d’ 
emprisonncmentenuneamcndespéciale,conforinément 
aux règles prescrites par le titre V de la présente loi. 

Art. 67. Si la mise en accusation est ordonnée, l’ar- 
rêt et l’acte d’accusation seront notifiés à l’ accusé , et 
celui-ci sera traduit devant la première chambre et la 
chambre des appels de jxilicc correctionnelle réunies 
de la cour royale d’Aix, lesquelles statueront dans les 
formes ci-après, s ms que jamais le nombre des juges 
puisse être moindre de douze. 

Lorsque la mise en accusation aura été prononcée 
par la chambre des appels de police correctionnelle , 
conformément à l’art. 63 , cette chambre sera rempla- 
cée, pour le jugement du fond, par celle des mises en 
accusation. 

Art. 68 . Dans le cas d’opposition formée h l’ordon- 
nance du tribunal consulaire par la partie cirile , ou 
par le procureur-général, aux termes des art. 44 et 45 
de la présente loi, les pièces de la procédure seront 
transmises, et la chambre d’accusation statuera comme 
ci-dessus. Néanmoins si la chambre d’ accusation met 
l’inculpé en simple prévention de délit , elle le ren- 
verra devant le tribunal consulaire. 
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TITRE IV. 

Du jugement des crimes. 

Art. 6g. L’accusé subira un premier intcrrogaioire 
devant un des conseillers de la cour , délégué par le 
premier président; copie de la procédure lui sera dé- 
livrée en même temps; il sera interpellé de faire choix 
d’un conseil; faute par lui de faire ce choix , il lui en 
sera désigné un d’oilice, et il sera fait mention du tout 
dans l’interrogatoire. 

Art. 70. Le ministère puhhc, la partie civile et l’ac- 
cusé, auront le droit de faire citer des témoins pour le 
jour de l’audience. Néanmoins , ils ne pourront user 
de ce droit qu’à l’égard de ceux qui seraient présents 
sur le territoire français. 

Les noms , profession et résidence des témoins ci- 
tés, seront notifiés , vingt-quatre heures au moins 
avant l’ audience , à l’ accusé par le procureur-gé- 
néral ou la partie civile , et au procureur-général par 
l’accusé. 

Art. 71. Huitaine au moins après l’interrogatoire, et 
au jour indiqué pour le jugement, le rapport sera fait 
par l’un des conseillers, la procédure sera lue devant 
la cour séant en audience publique, l’accusé et son con- 
seil présents. Le président interrogera l’accusé. 

Les témoins, s’il en a été appelé confonnéincnt h 1 ’ 
article précédent , seront ensuite entendus. Néan- 
moins, l’accusé et le procureur général pourront s’op- 
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poser à l’audiiion d’un témoin qui n’aurait pas été indi - 
que, ou qui n’aurait pas été clairement désigné dans 
la notification. 

Le président pourra aussi, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, faire comparaître toutes personnes dont 
il jugera les déclarations utiles à la manifestution de la 
vérité , et la cour devra les entendre. 

Les témoins cités et les témoins appelés en vertu du 
pouvoir discrétionnaire, prêteront le serment prescrit 
par l’article i8 de la présente loi. 

Art. 72. La partie civile ou son conseil, et le minis- 
tère public , seront entendus en leurs conclusions et 
réquisitions. L’accusé et son conseil proposeront leur 
défense. Ija réplique sera permise, mais l’accusé et son 
conseil auront toujours la parole les derniers. 

Le président, après qu’ il aura demandé à l’ accusé 
s’ il n’ a plus rien à dire pour sa défense , posera les 
questions et en fera donner lecture par le greffier. 

La cour statuera sur les réclamations auxquelles 
pourrait donner lieu la position des questions. 

Art. 75. Les questions posées seront successivement 
résolues, le président recueillera les voix. 

La décision, tant contre l’accusé que sur les circon- 
stances atténuantes, ne pourra être prise qu’aux deux 
tiers des voix, et dans le calcul de ces deux tiers , les 
fractions, s’il s’en trouve, seront comptées en faveur 
de l’accusé. 

U en sera de même pour l’application de toute pei • 
ne afflictive ou infamante. 

L’arrêt sera prononcé publiquement ; il contiendra 
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les questions qui auront été' posées, les motifs de la dé- 
cision et le texte de la loi qui aura été appliquée. 

Il constatera l’existenee de la majorité ci-dessus 
requise. 

Art. ' 74 - Si’l’accusé est contumace, il sera procédé, 
conformément aux articles 465 et suivants, jusqu’à l’ar- 
tiele 478 inclusivement du code d’instruction crimi- 
nelle. 

Néanmoins , lorsque l’ accusé sera domicilié dans 
les Echelles du Levant et de Barbarie, l’ordonnance de 
contumace sera notifiée , tant à son domicile qu’à la 
chancellerie du consulat , où elle sera affichée. 

TITRE V. 

Des peines. 

Art. 76. Les co ntraventions,les délits et les crimes 
commis par des français dans les Échelles du Levant 
et de Barbarie, seront punis des peines portées par les 
lois françaises. 

Toutefois, en matière correctionelle et de simple 
police, après que les juges auront prononcé la peine 
de l’emprisonnement , ils pourront , par une disposi- 
tion qui sera insérée dans l’arrêt ou jugement de con- 
damnation, convertir cette peine en une amende spé- 
ciale calculée à raison de 10 fr. au plus par chacun 
des jours de l’emprisonnement prononcé. 

Cette amende spéciale sera infligée indépendam- 


Digiiized by Google 



4 i 4 


FilAMUE. 


ment de celle qui aurait été encourue par le délin- 
quant, aux ternies des lois pénales ordinaires. 

Les contraventions aux règlements faits par les con- 
suls pour la police des Échelles , seront punies d’un 
emprisonnement qui ne pourra excéder cinq jours, et 
d’une amende qui ne pourra excéder i 5 francs. Ces 
deux peines pourront être prononcées cumulativement 
ou séparément. 


TITRE VI. 

Dispositions générales. 

Art. 76. Les arrêts de cour royale, rendus en vertn 
de la présente loi , jx>iu'ix»nt être attaques par la voie 
de cassation, pour les causes et selon les distinctions 
énoncées au titre III du livre II du Code d’instruction 
criminelle. 

Arr. 77. Si la eassation d’un arrêt est prononcée , 
l’affaire sera renvoyée devant une autre cour royale , 
pour être procédé et statué de nouveau dans les for- 
mes prescrites par la présente loi. 

Art. 78. Les consuls enverront au ministère des af- 
faires étrangères un extrait des ordonnances rendues 
dans le cas des artieles 41 > 43 cl 45 ? et des jugements 
correctionnels qui auront été prononcés, un mois au 
plus tard après que ces ordonnances et jugements se- 
ront intervenus. Ledit extrait sera transmis par le mi- 
nistre des affaires étrangères au ministre de la justice. 

Art. 7g.Surlcs instructions qui lui seront transmises 
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par le ministre de la justice, le procureur-général près 
la cour royale d’ Aix aura le droit de se faire envoyer 
les pièces et procedures. 

Ijorsqu’il exercera son droit d’opposition ou d’ap- 
pel, aux termes des art. 4^ et 55 , il devra en faire la 
déclaration au greffe de la cour. 

S’il s’agit d’une opposition, il la fera dénoncer à la 
partie avec sommation de produire son mémoire si elle 
le juge convenable. 

S’il s’agit d’un appel, il fera citer la partie. 

Les déclaration , notification et citation ci-dessus 
auront lieu dans le délai de six mois, àeoniplcr de la 
date des ordonnances ou jugoincnls,sous peine de dé- 
ebéanec'. 

Art. 8o. Lorsi]u’il y aura lieu, conforincnicnt aux 
articles 58 et 64 de la présente loi, de faire embarquer 
un condamné ou un prévenu, ainsi que des pièces de 
procédure et de conviction, sur le premier navire fran- 
çais, les capitaines seront tenus d’obtempérer aux ré- 
quisitions du consul, sous peine d’une amende dc5oo 
fr. Il 2,(X)0 fr. , qui sera prononcée par le consul , à 
charge d’appel devant la cour royale d’Aix. lis pour- 
ront, en outre, être inierdiLs du conimcndcmeni par 
arrêté du- ministre de la marine. 

Les capitaines ne seront pas tenus d’embarqun- des 
prévenus au-delà du cinquième de l’équipage de leurs 
navires. 

Art. 81. Ix» frais de justice, faits en exécution de 
la présente loi, tant dans les Kcbclies du Levant et 
de Barbarie qu'en France, et d.ins lesr|U(;ls devra être 
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Page 1 4 Ligne 8, au lieu de également lisec expressément. 

ii 3 La Tériuble date du traité entre le Brésil et les Pays- * 

Bas est: le ao décembre t8a8. 

i 56 Au lieu de Danemark et Régence de Tunis ii faut li- 
re; Danemark et Tunis, en trasportant le traité con- 
clu entre ces deux États, en lyâi, à la suite de Da- * 

nemark et Tripoli, dans le même paragraphe. 

310 Au lieu de à ses consii/uts, lisez: aux consulats respec- 
tifs. 

317 Araiit-derniére ligne, au lieu de i 83 i, lisez: i 38 i. 

314 A la suite de la XLX.' ligne lisez; ( P. Borel S. n. IX ) 

576 A la ligne 10 du second alinéa, au lien de leur déchar- 
gement, lisez; leur chargement et leur déchargement. 

. 385 Ligne 14 , au beu de apposition lisez: opposition et ap- 

pellation. 

S88 Au bas de la page lisez: (V. 1 ’ édition faite à Paris, de 
l’imprimerie de la République, an. X ) 

395 Ligne a 3 et 34, au lieu de, d’un conseil. Lors de la 
confrontation, Usez; d’un conseil, lors de la coifron- 
tation-, 

416 A l’endroit où il est dit que (ont abrogés les art. 

et siiirants de l'édit de juin 1778 ajoutez par note au 
bas de la page; Voici la remarque que par rapport à 
ces articles nous trouvons aux Archives du Commer- 
ce, tom. XIV , pag, 3x3. a Le bulletin des lois men- 
» tionne à tort les articles 36 et suivants. C’est une 
» erreur du copiste, quia été signalée par M . le Pré- 
» aident du conseil , ministre des affaires étrangères 
JS B la chambre des Pairs, dans la séance dn 4 juil- 
» let i 836 .a I 
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